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Visite officielle du Secrétaire général de l’OTAN

M. Jens Stoltenberg reçu par une délégation de parlementaires luxembourgeois.

Sea Shepherd reçu par le Président de la Chambre

Pour un Sénégal attractif pour les investisseurs

Le Luxembourgeois Kevin Schiltz, engagé au 
sein de l’ONG Sea Shepherd dans la lutte contre 
la chasse aux baleines, a été condamné par les 
îles Féroé. Convaincu de ses actions et prêt à pur-
ger sa peine, il vient d’être expulsé des îles.

Des militants de l’organisation qui s’engage 
pour la protection de la faune maritime ont ex-
posé leurs soucis au Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo. Depuis juin, 
490 baleines, des globicéphales, ont été tuées 
aux îles Féroé, protectorat du Danemark. Douze 
militants de Sea Shepherd - dont neuf ressortis-
sants de l’Union européenne - ont été arrêtés de-
puis le 20 juillet.

M. Di Bartolomeo a relevé le succès de la péti-
tion contre la chasse aux baleines aux îles Féroé 
qui avait mené à un débat public à la Chambre et 

à des démarches au niveau politique.
Ainsi, le Parlement luxembourgeois avait en-

voyé une lettre aux îles Féroé, demandant d’ob-
jectiver le débat. D’après son Président, il est né-
cessaire de distinguer entre la chasse aux baleines 
destinées à l’alimentation et la chasse gratuite 
aux animaux qui sont d’ailleurs facilement repé-
rables vu leur comportement très social. Sea She-
pherd peut, selon le Président, compter sur l’ap-
pui moral de la Chambre des Députés à sa cause.
Le Parlement luxembourgeois est intervenu dans 
ce sens auprès des autorités danoises ainsi que 
des îles Féroé.

Les représentants de l’organisation ont remer-
cié les responsables politiques du Grand-Duché 
pour leur engagement qui avait finalement per-
mis à Kevin Schiltz de quitter les îles.

Profitant de sa visite au Luxembourg où - en 
compagnie d’une forte délégation - il vient de 
s’entretenir avec autant d’acteurs économiques 
(responsables de la place financière, de Luxem-
bourg for Finance, de la Chambre de Commerce, 
de Luxinnovation et de différentes entreprises) 
que de décideurs politiques (Ministres des Fi-
nances, de la Coopération et de l’Action humani-
taire, du Travail et de l’Emploi), le Ministre des Fi-
nances de la République du Sénégal, M. Amadou 

M. Mars Di Bartolomeo a rencontré des représentants de l’ONG Sea Shepherd.

M. Amadou Bâ accueilli par M. Marc Angel, 
Président de la Commission des Affaires 
étrangères.

Lors d’une rencontre avec une délégation de 
parlementaires luxembourgeois, M. Jens 
Stoltenberg, Secrétaire général de l’OTAN, a 
abordé toute une série de sujets, remerciant 
notamment le Grand-Duché pour ses contribu-

tions militaires, financières et autres au bon 
fonctionnement de l’Alliance.

Le plus grand défi de l’organisation, à la tête 
de laquelle il se trouve depuis octobre 2014, 
consiste à «s’adapter à un moment où l’envi-

ronnement sécuritaire a changé de manière 
fondamentale», ceci en restant fidèle à ses prin-
cipes de base - l’article 5 du traité prévoyant en 
effet que si un allié est victime d’une attaque 
armée, chacun des autres membres de l’Al-

liance considérera cet acte de violence 
comme une attaque armée contre l’ensemble 
de ses membres et prendra les mesures qu’il 
juge nécessaires pour apporter une assistance 
à l’allié attaqué - tout en augmentant les 
budgets dédiés à la défense.

M. Stoltenberg n’y voit aucune contradic-
tion avec par exemple les coupures qu’il a 
fait effectuer en sa qualité de Ministre des Fi-
nances dans le budget de défense de son 
propre pays dans les années 1990: «À 
l’époque, nous nous trouvions dans une si-
tuation où la tension avait diminué. C’était la 
fin de la guerre froide. Aujourd’hui, la ten-
sion est montée d’un cran. Par conséquent, 
les budgets doivent à nouveau être augmen-
tés.»

Dialoguer n’est pas synonyme de 
faiblesse

En ce qui concerne les relations de l’OTAN 
avec la Russie suite à l’annexion de la Crimée, 
M. Stoltenberg plaide pour une position 
ferme: la violation de l’intégrité territoriale 
d’un autre pays exclut toute coopération. 
Mais, d’après le Secrétaire général, elle n’ex-
clut pas pour autant le dialogue politique. 
«Le dialogue n’est pas un signe de faiblesse», 
a-t-il conclu.

Bâ, s’est rendu à la Chambre des Députés pour un 
échange de vues avec les membres de la Commis-
sion des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l’Immigration.

Traditionnellement basées sur la coopération au 
développement - le Sénégal est depuis 20 ans l’un 
des cinq pays partenaires africains de la coopéra-
tion luxembourgeoise -, les relations entre le 
Grand-Duché et ce pays clé de l’Ouest africain 
sont en train de se diversifier.

Faisant partie des pays africains les plus indus-
trialisés avec la présence de multinationales majo-
ritairement d’origine française, le Sénégal, malgré 
ses difficultés à renouer avec une dynamique de 
croissance soutenue ces dernières années, a su 
maintenir une certaine attractivité auprès des in-
vestisseurs étrangers grâce notamment à sa situa-
tion géographique et sa stabilité politique. 

Un renforcement des contacts économiques, 
commerciaux et financiers entre le Luxembourg 
et le Sénégal s’avérerait donc judicieux d’autant 
plus que la Chambre de Commerce luxembour-
geoise a identifié le Sénégal comme l’un des pays 
prioritaires en Afrique pour développer ce type de 
relations.

Libérer la croissance
Devant les députés, M. Amadou Bâ s’est livré à 

un plaidoyer en ce sens, déclarant que son gou-
vernement cherche, par le biais d’une gou-
vernance transparente et efficace, à inscrire le pays 
sur la voie de l’émergence. D’où dès l’accession au 
pouvoir de M. Macky Sall, Président de la Répu-
blique du Sénégal depuis 2012, une relance des 
activités productives et un renforcement des infra-
structures à travers la mise en œuvre du Plan Séné-
gal émergent (PSE) visant à libérer la croissance 
dans le pays. Ainsi 4,4% de croissance du PIB sont 
attendus pour 2015 et le Sénégal pourrait encore 
faire mieux en 2016 avec 5,4% pronostiqués. 

Autre atout du Sénégal: 70% de sa population 
ont moins de 25 ans, et à Amadou Bâ de remer-
cier dans ce contexte l’aide précieuse fournie par 
le Grand-Duché à travers son 3e Programme indi-
catif de Coopération (PIC III) venant à échéance 
en 2016 et ciblant surtout les jeunes en matière 
d’éducation et de formation professionnelle.

Dans ce contexte, le Ministre des Finances sé-
négalais a sensibilisé les députés luxembourgeois 
à l’importance d’une hydraulique durable dans 
son pays. Sachant que son pays fait partie de la 

bande sahélienne allant d’ouest en est du continent 
africain et que 50% de sa population vit au niveau 
rural, avoir accès à l’eau est primordial surtout dans 
une perspective de fixer cette population.

Prendre en main son destin
Conscient que l’Afrique se trouve à un point 

charnière de son développement où les pays qui 
la composent doivent prendre leur destin en 
main, M. Bâ s’est aussi fait l’avocat d’une meil-
leure répartition des fruits de la croissance.

L’entrevue avec les membres de la commission 
parlementaire s’est finalement terminée par une 
évocation des Accords de Partenariat économique 
(APE) conclus entre l’Union européenne et les 
pays de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dont M. Macky Sall 
vient d’être élu Président en mai 2015 lors du 47e 
sommet de l’organisation à Accra (Ghana).

Les 15 membres de la CEDEAO - principale 
structure destinée à coordonner les actions des 
pays de l’Afrique de l’Ouest et de promouvoir 
leur coopération et intégration - se félicitent de 
ces accords, considérés comme des mesures 
d’accompagnement afin d’assurer leur politique 
de développement.
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d‘Sëtzung op a froen direkt d‘Regie-
rung, ob se eng Kommunikatioun ze maachen 
huet.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dat ass net de Fall. Da kënne mer zum 
Ordre du jour iwwergoen.

2. Communications
Ech hunn Iech folgend Kommunikatiounen ze 
maachen: D‘Lëscht vun de parlamentareschen 
Ufroen an den Äntwerten ass hei um Büro dé-
poséiert an disponibel. D‘Lëscht vun de Projet-
de-loien an de Petitiounen, déi zënter der 
leschter Sëtzung erabruecht gi sinn, gouf un 
d‘Fraktioune verdeelt.
Communications du Président - séance pu-
blique du 30 juin 2015
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
6828 - Projet de loi approuvant la participation 
du Grand-Duché de Luxembourg à la 17e recon-
stitution des ressources de l‘Association interna-
tionale de développement
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 18.06.2015
6829 - Projet de loi portant approbation du 
Traité entre le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume de Belgique concernant la coopération 
en matière de défense et de sécurité, fait à Bru-
xelles, le 5 février 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 24.06.2015
3) Les demandes de pétition publique et de péti-
tion ordinaire suivantes ont été déposées:
Demande de pétition ordinaire n°512 - Contre le 
harcèlement moral (mobbing)
Dépôt: 31.05.2015 par M. Vincenzo Sportelli
Demande de pétition publique n°513 - De 
Groupe Neiwahlen fuerdert d‘Demissioun vun der 
aktueller Regierung, der sougenannter Gambia-
koalitioun
Dépôt: 17.06.2015 par M. Daniel Rinck - 
Neiwahlen Lëtzebuerg
Demande de pétition publique n°514 - Pour un 
accès Internet minimum gratuit, facilement ac-
cessible et utilisable pour tous

Dépôt: 18.06.2015 par M. Carlos Rodrigues
Demande de pétition publique n°515 - Le «burn-
out» considéré comme maladie professionnelle
Dépôt: 20.06.2015 par M. Claude Eich
Demande de pétition publique n°516 - Impôts 
supplémentaires pour les frontaliers
Dépôt: 23.06.2015 par M. Mickael Ferreira
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
An hirer Sëtzung vun haut de Moien huet 
d‘Presidentekonferenz fir dës Woch en ofgeän-
nerten Ordre du jour virgeschloen. D‘Änne-
runge par rapport zum Ordre du jour, deen Dir 
d‘lescht Woch geschéckt krut, betreffe just den 
Dag vu muer.
D‘Sëtzung vun e Mëttwoch fänkt mat enger 
Deklaratioun vum Finanzminister iwwert déi fi-
nanziell Situatioun a Griichenland an hir euro-
päesch Folgen un, mat uschléissender Debatt, 
nom Modell 1. D‘Interpellatioun vum Här 
 Laurent Mosar iwwer eis Finanzplaz géif no der 
Propositioun vun der Presidentekonferenz vun 
de Moien op en aneren Dag verschoben, an 
déi Interpellatioun, déi normal virgesi war, déi 
iwwert de Patrimoine, déi gëtt bäibehalen.
Mir hunn also e modifizéierten Ordre du jour 
ze proposéieren. Ech gesinn, dohanne geet 
eng Hand an d‘Luucht zum Ordre du jour. Den 
Här Urbany freet d‘Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President, fir d‘Wuert. Ech hat dëse Week-
end, de Sonnden, ongeféier zäitgläich mam 
Eugène Berger als President vun der Finanz-
kommissioun, och e Bréif geschéckt un den Här 
President, un d‘Conférence des Présidents, 
wou ech gefrot hunn, dass dës Woch, zu 
engem Zäitpunkt, wou et him geet, de 
Premierminister, den Här Bettel, sollt eng 
Deklaratioun vun der Regierung maachen 
iwwert d‘europäesch Kris. Well ech mengen, 
dorëm handelt et sech hei.
Et handelt sech net ausschliisslech ëm eng Kris 
a Griichenland, et handelt sech ëm eng Kris 
vun der europäescher Konstruktioun u sech. An 
ech mengen, jee nodeem, wéi déi Diskussiou-
nen déi nächst Zäit wäerten ausgoen, hu mer 
et souwisou mat engem aneren Europa ze 
dinn, wéi mer et bis elo kannt hunn. Mir hunn 
et entweder ze di mat engem Europa, wat méi 
solidaresch ass, wat méi demokratesch ass, 
oder mir hunn et mat engem Europa ze dinn, 
wat méi diktatoresch ass wéi bis elo a manner 
solidaresch wéi bis elo.
An ech mengen, dat ass dee Froekomplex, wou 
mir mengen, dass hei an der Chamber sollt 
eng Deklaratioun komme vum Premierminister, 
deen als Statsminister an als Statsmann misst 
dozou Stellung huelen, a wat fir enger Situa-
tioun dass mer eis elo an Europa befannen. 
D‘ganz Welt schwätzt dovunner. An ech fan-
nen, hei an der Chamber misst eng wierklech 
grondleeënd Debatt doriwwer stattfannen op 
héchstem Niveau.
Wat dobäi erauskënnt, stellt eis net zefridden: 
D‘Conférence des Présidents huet de Muere 

beschloss, dass op den Ordre du jour eng Er-
klärung gesat gëtt vum Finanzminister iwwert 
d‘Finanzsituatioun a Griichenland an hir Aus-
wierkungen.
Ech hunn näischt dergéint, dass den Här Fi-
nanzminister, dee jo selwer bei deene Verhand-
lungen derbäi war, hei eng Deklaratioun 
mécht , mä ech fannen, derniewent misst och 
nach d‘Méiglechkeet sinn, dës Woch - an an-
scheinend kënnt den Här Bettel jo muer erëm, 
am spéiden Nomëtten - misst et nach méiglech 
sinn, och dës Woch en Débat hei ze organi-
séiere mat enger Deklaratioun iwwert déi bri-
sant politesch Situatioun, déi mer haut an Eu-
ropa hunn.
Wat ech nach wëll derbäisoen: Aner Parlamen-
ter diskutéiere jo och dës Woch. Muer ass och 
eng Debatt am Bundestag. A wéi een an der 
Press liest, an der „Süddeutsche Zeitung“ zum 
Beispill, leien do den Deputéierten eng ganz 
Partie vun Dokumenter vir, „Dokumente für die 
Euro-Gruppe“, sechs un der Zuel, anscheinend. 
Dorënner läit och, zum Beispill, eng Analys 
iwwert d‘Scholdentragfäegkeet vu Griichenland, 
wou awer anscheinend näischt drasteet vun 
enger Ëmscholdung, vun där awer nach den 
Här Juncker a senger Pressekonferenz als Kom-
missiounspresident gëschter geschwat huet.
Et sollen och do derbäileien Informatiounen 
iwwert den Investitiounspak vu 35 Milliarden u 
Griichenland. Dovun huet en och geschwat. 
Mä et liest een elo an der Press, dass dat en ale 
Pak ass, dee scho fir d‘Period vun 2007 bis 
2013 gegollt huet, also näischt Neies ass.
Also ech fannen, ier mer eng Debatt féieren, 
egal wéi se elo schlussendlech wäert ausgesinn, 
mussen eis op jidde Fall déi Dokumenter, déi 
och deenen däitschen Deputéierte virleien, och 
virgeluecht ginn. Ech mengen, soss ass kee 
sënnvollen Débat méiglech.
An an deem Débat muer mam Här Gramegna, 
op jidde Fall, wëll ech och eng Äntwert vun der 
Regierung op de Bréif kréien, deen den Här 
 Tsipras, Premierminister vu Griichenland, un 
den Här Bettel geriicht huet a wou e gefrot 
huet, fir déi finanziell Regelunge wéinstens 
während der Period vun der Referendumscam-
pagne ze verschiben, fir dass, wéi e sech ausge-
dréckt huet, dee Referendum a Griichenland 
kann „ouni Drock vu baussen“ ofgehale ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. Just als liicht Rektifika-
tioun: Déi Demande, déi vum Här Berger era-
komm war fir en Débat respektiv och eng 
Kommissiounssëtzung, war däitlech virun där 
Demande erakomm, déi vun Iech méi spéit am 
Nomëtte komm ass. Ech wollt dat just der 
Wourecht halber nach eng Kéier ënnersträi-
chen a froen dann, wien d‘Wuert freet. Den 
Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Just fir ganz kuerz ze soen: Mir si selbst-
verständlech d‘accord mat deem Changement 
vum Ordre du jour. Mir sinn och frou, datt eng 
Deklaratioun vun der Regierung kënnt respek-
tiv d‘Geleeënheet fir déi eenzel Fraktiounen, 
sech zu deem Sujet hei auszedrécken.

Mir hätte selbstverständlech och léiwer gehat, 
et wär de Statsminister, deen déi Deklaratioun 
hei gehalen hätt, esou wéi dat och an anere 
Parlamenter de Fall ass.
Mä ech wollt just am Fong derbäifügen, datt 
ech awer dem Här Urbany seng Demande ën-
nerstëtze fir déi Dokumentatiounen, déi der 
Regierung zur Dispositioun sinn an déi even-
tuell eis géifen erlaben, fir d‘Situatioun besser 
anzeschätzen, datt mer déi kéinten zur Verfü-
gung gestallt kréien.
Dat géif eis zumindest erlaben, déi Diskussioun 
och op anere Chifferen ze féieren, respektiv 
esou ze féieren, datt mer en connaissance de 
cause vun deene leschten Elementer sinn, wa 
mer déi Diskussioun hei féieren. Déi Demande 
ënnerstëtzen ech formellement.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
ech mengen, och vun eiser Säit fanne mer et 
richteg. Mir haten eis och als Fraktiounspresi-
dente vun der Majoritéit kuerzgeschalt 
während dem Weekend, fir dass mer déi heiten 
Initiativ hei huelen, dass de Finanzminister 
souwuel an d‘Finanzkommissioun kënnt de 
Mëttwoch an dann duerno hei an der Cham-
ber um zwou Auer an der ëffentlecher Sitzung 
och Stellung bezitt.
Ech fannen et eigentlech normal, dass et och 
an dësem Moment de Finanzminister ass, deen 
et mécht, well jo eigentlech dat Ganzt écla-
téiert ass am Eurogroup, an enger Sitzung och 
vun de Ministere vum Eurogroup. An da fan-
nen ech et normal, dass de Lëtzebuerger Ver-
trieder am Eurogroup kann hei der Chamber 
Ried an Äntwert stoen och iwwert déi Deklara-
tioun, déi en am Numm vun der Regierung 
mécht.
Ech mengen net, dass mer domadder den Dos-
sier EU-Euro-Griichenland zoumaachen. Ech 
denke schonn, dass mer nach genuch Geleeën-
heete wäerte kréien an och mussen huelen, fir 
iwwert déi ganz Problematik nach hei ze disku-
téieren. Duerfir mengen ech, dass dat hei 
éischter den Ufank ass vun enger Debatt, déi 
mer nach iwwert déi nächst Méint wäerten hei 
féieren, wéi dass et de Schlusspunkt wär vun 
där doter Debatt. Duerfir fanne mir et normal, 
dass den Ordre du jour och esou da bleift, wéi 
e virgeschloen ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Bodry. Den Här Berger an dann d‘Ma-
dame Loschetter.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Dir hutt de rezenten Historique ge-
maach, wéi dat gelaf ass mat den Demanden. 
Effektiv hat ech de Sonnden de Moien opgrond 
vun deenen Evolutiounen, déi een och an der 
Press dee Moment konnt liesen a verfollegen, 
déi Propos, zesumme mam Finanzminister oder 
en accord mam Finanzminister, gemaach, well 
do och eben d‘Disponibilitéit huet misse ge-
kuckt ginn. De Finanzminister ass nach am Aus-
land am Numm vun der Regierung, och de 
Premier ass am Ausland, an dat war deen 
éischte méiglechen Datum, fir dat kënnen ze 
maachen.
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De Finanzminister kënnt jo och moies an eng 
speziell aberuffe Sitzung vun der Cofibu. Ech 
mengen, et ass eng Deklaratioun vun der Re-
gierung natierlech, mä wou awer dann de 
Fachminister effektiv hei, wéi scho mäi Virried-
ner gesot huet, awer an deene leschten - wéi 
soll ech soen? - Evenementer oder och an 
deene leschte Punkte wahrscheinlech da Be-
scheed weess, an deenen technesche Punkten, 
fir et emol esou ze formuléieren, wat diskutéiert 
ginn ass, soudatt dat och ganz opschlossräich 
ass, datt natierlech och eng politesch Diskus-
sioun muss do gefouert ginn.
An ech mengen, muer steet et jiddwerengem 
fräi, an dat wäert och wahrscheinlech jidd-
weree maachen, datt och déi politesch Aspek-
ter an och déi Froen, déi sech méi generell zu 
Europa stellen, do kënnen erërtert ginn.
Ech sinn och voll a ganz domat averstanen, 
datt een do, wann een d’Dokumenter nach ka 
kuerzfristeg organiséieren, datt een dat mécht. 
Ech mengen, mir huelen dann direkt Kontakt 
op mat dem Finanzministère, fir do esou vill... 
Ech kann elo net garantéieren, datt elo all Do-
kumenter eventuell esou kuerzfristeg kënnen 
organiséiert ginn, mä op alle Fall déi, déi een 
do ka kréien, déi och an auslännesche Parla-
menter zur Verfügung stinn, dat misst jo 
méiglech sinn, datt mer déi dann hunn.
An et wäert sécherlech och net déi leschte 
Kéier sinn, datt mer iwwert deen Dossier nach 
wäerten diskutéieren. Et wier ze hoffen, datt et 
déi leschte Kéier wier, muss ech éierlech soen, 
et wier eigentlech dat mäi Wonsch, mä et ass 
ze fäerten, loosse mer et emol esou formuléie-
ren, datt et awer net déi leschte Kéier ass.
Mä dat gesot, da wier awer och eis Propos, fir 
ebe bei deem Ordre du jour, dee mer haut de 
Moien an der Conférence des Présidents fest-
geluecht hunn, fir bei deem ze bleiwen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Berger. D’Madame Loschetter an 
dann den Här Gibéryen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Merci, Här President. Mir begréissen et 
ausdréck lech, datt mer an där beschtméigle-
cher Zäit kënnen hei an dësem Plenum eng 
éischt Debatt iwwert d‘Situatioun vun Europa 
betreffend Griichenland féieren. An duerfir si 
mer och frou, datt mer dat muer scho kënne 
maachen an datt mer virdrun, dat heescht 
moies, an där zoustänneger Kommissioun 
kënne mam Minister déi neistméiglech Infor-
matioune kréien, déi mëttlerweil jo awer chan-
géiere vun Dag zu Dag.
Duerfir mengen ech, datt et ubruecht ass, fir 
muer de Mëtten zesumme mam Finanzminister 
eng éischt Debatt ze féieren. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Loschetter. Den Här Gibé-
ryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
mir sinn dermat averstanen, datt mer beim 
Ordre du jour bleiwen, esou wéi e proposéiert 
ass. Mir wëssen, de Premier ass am Ausland an 
e kënnt eréischt kuerzfristeg zréck. An ech 
mengen, dat ass och net esou wesentlech, well 
déi Deklaratioun, déi gemaach gëtt, dat ass jo 
am Numm vun der Regierung, wou se ge-
maach gëtt. Ee Minister, deen eng Deklara-
tioun mécht, mécht se ëmmer am Numm vun 
der Regierung.
An et war de Finanzminister, deen eis jo och 
d‘lescht Woch an der Finanzkommissioun infor-
méiert huet, deen eis muer informéiert an der 
Finanzkommissioun an dee jo och am Detail 
déi Diskussioune gefouert huet, well op euro-
päeschem Niveau waren et jo och d‘Finanzmi-
nisteren, déi d‘Diskussioune gefouert hunn, 
quitte datt herno d’Stats- a Regierungscheffe 
politesch mussen d‘Décisiounen huelen.
Wat mir méi wichteg schéngt, an et ass jo och 
vun de Kolleegen hei alleguer begréisst ginn, 
dat ass déi Dokumentatioun, déi mer zur Verfü-
gung solle gestallt kréien. An ech wier frou, wa 
mer net géife waarde bis muer de Mëtten zwie-
lef Auer, bis mer déi kriten. Ech mengen, wann 
déi haut an Däitschland dem Bundestag 
verdeelt ginn ass, da misst et jo och méiglech 
sinn, fir datt mir dat eventuell och nach haut 
kéinte kréien, fir datt déi Leit, déi muer interve-
néieren, och nach déi Zäit hätten, fir kënnen 
an déi Dokumenter eranzekucken. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Gibéryen.
Domat si mer um Enn vun der Ronn ukomm. 
Ech géif proposéieren, dass mer eis zum Echo 
vun der Chamber maachen an direkt Réck-
sprooch huele mam Finanzministère, fir déi 
Dokumentatioun, déi disponibel ass, der 

Chamber esou séier wéi méiglech zur Verfü-
gung ze stellen.
Da géife mer iwwergoen zum Vote iwwert den 
Ordre du jour. Do ass wahrscheinlech d‘elektro-
nesch Ofstëmmung gefrot?
(Assentiment)
Jo. Da gi mer zum Vote iwwer.
Vote sur l’ordre du jour
D’Ofstëmmung fänkt un.
(Interruption)
Mir stëmme fir d’Propos vun der Presidente-
konferenz vun de Moien. Wien also do dermat 
d’accord ass, stëmmt mat Jo, an deen dergéint 
ass, mat Neen. Merci fir d’Prezisioun!
An d’Procuratioune sinn och gemaach, ginn 
ech emol dovun aus. Jo. An de Vote ass ofge-
schloss.
58-mol Jo fir de proposéierten Ordre du jour, 
2-mol Neen. Domat ass den Ordre du jour mat 
grousser Majoritéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par Mme Martine Mergen), Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par M. Claude Wi-
seler), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Eugène Berger), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Serge Urbany et David Wag-
ner.
A mir géifen zum éischte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. De Projet de loi 
6788 betrëfft e Protokoll zu enger Konventioun 
iwwert d‘Rechter vun de Kanner. An d‘Wuert 
huet direkt den honorabelen Här Rapporteur, 
den Här Lex Delles, dee scho prett ass.

4. 6788 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole facultatif à 
la Convention relative aux droits de 
l’enfant établissant une procédure 
de présentation de communications, 
signé à Genève le 28 février 2012
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de vir-
leiende Projet ass ee vun deene Projeten, déi 
um Ordre du jour nawell gären iwwersi ginn. Et 
ass e bësse schued, well et bei deem heiten, 
deem virleienden Text, ëm e Projet geet, wou 
et ëm déi geet, déi an eiser Gesellschaft am 
meeschten op eise Schutz ugewise sinn: Et geet 
ëm eis Kanner respektiv ëm hir Rechter.
Et handelt sech hei ëm deen drëtte fakultative 
Protokoll vun der UN-Kannerschutzkonven-
tioun vum 20. November 1989. De Protokoll 
selwer ass vun 2011, a Lëtzebuerg war eent 
vun deenen éischte Länner, déi dëse Protokoll 
ënnerschriwwen hunn.
Am Inhalt vum virleienden Text ass ënner ane-
rem eng Prozedur virgesinn, fir kënnen eng indi-
viduell Plainte beim Comité des droits de l’en-
fant vun der UN anzereechen. Dës Plainte gëtt 
méiglech, wann all aner Rekursméiglechkeeten 
erschëpft goufen.
Eng Prezisioun zum Rôle an zur Aufgab vun dë-
sem Comité: Hie setzt sech aus zéng unerkann-
ten Experten zesummen a seng Missioun be-
steet doranner, fir ze kucken, ob déi Staten, déi 
d’Kannerschutzkonventioun ratifizéiert hunn, 
sech och un hir Dispositiounen halen. Des Wei-
dere gëtt duerch de Protokoll eng Prozedur vun 
der innerstaatlecher Kommunikatioun agefouert.
Mat der Ratifizéierung vum Protokoll erkennt 
Lëtzebuerg och d’Kompetenz vum Comité des 
droits de l’enfant un, fir kënnen dës Kommuni-
katioun ze analyséieren am Fall, wou ee Stat 
een aneren accuséiert, géint d’Kannerschutz-
konventioun ze verstoussen. Schlussendlech 
gesäit de Protokoll eng Enquêtëprozedur am Fall 

vu grave respektiv systematesche Verstéiss géint 
d’Konventioun vir. Dës Prozedur ka vum Comité 
des droits de l’enfant lancéiert ginn.
Här President, wouranner besteet den Intérêt vu 
Lëtzebuerg, fir dëse Prodokoll ze ratifizéieren?
Et ass net nëmmen e juristeschen Intérêt, wéi 
een dat opgrond vu mengen Ausféierunge 
vläicht kéint mengen, déi e bësse méi tech-
nesch waren. Neen! Wa mir als eent vun 
deenen éischte Länner dëse Protokoll unhue-
len, dann ënnersträiche mir domadder eise 
Wëllen, fir d’Situatioun vun de Kanner respektiv 
vun hire Rechter ze verbesseren. Ech mengen, 
dass et duerchaus manner gutt Motiver ginn, 
fir e Gesetzesprojet séier ëmzesetzen!
Här President, a sengem Avis vum 5. Mee 2015 
- dëst war iwwregens deen eenzegen Avis, dee 
bis zum Vote vum Rapport virlouch - huet de 
Statsrot et ausdrécklech begréisst, dass Lëtze-
buerg de Protokoll wëllt ratifizéieren, well en 
der Meenung ass, dass heiduerch d’Applika-
tioun vun den Dispositioune vun der Kanner-
schutzkonventioun gestäerkt gëtt.
De Conseil d’État huet awer och e bësse méi 
eng kritesch Remarque gemaach, andeems en 
d’Fro opgeworf huet, ob déi concernéiert Ser-
vicer an Administratiounen zu Lëtzebuerg, méi 
speziell den Ombuds-Comité fir d’Rechter vum 
Kand, den ORK, och wierklech déi néideg 
Moyenen hunn, fir hiren Aufgaben och richteg 
kënnen nozekommen.
Dës Fro ass sécherlech net ganz onberechtegt, 
mä et géif de Kader vun dësem Rapport zu dë-
sem Projet de loi sprengen. Vläicht kann awer 
de Minister heizou e puer Detailer ginn.
De Statsrot huet a sengem Avis och nach drop 
higewisen, dass legislativ Texter aneschters wéi 
Reglementer keng Formule exécutoire enthalen. 
Den entspriechenden Artikel, ursprénglech den 
Artikel 3 vum Text, gouf der Recommandatioun 
vum Statsrot entspriechend fale gelooss.
Ofschléissend, Här President, wëll ech nach e 
puer Mercie lassginn: natierlech e Merci un 
d’Kolleeginnen an d’Kolleegen aus der Éduca-
tiounskommissioun fir déi gutt Zesummenaar-
becht am Kader vun dësem Projet de loi, awer 
och e spezielle Merci der Sekretärin vun der 
Kommissioun, der Madame Christiane Huberty, 
där hire leschte Rapport dat heite war, an nach 
eng Kéier Merci fir déi gutt a vertrauensvoll Ze-
summenaarbecht!
Dëst gesot, ginn ech natierlech och den Accord 
vun der Demokratescher Partei zum virleiende 
Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Éischt ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madame Sylvie Andrich-Duval. 
Madame Andrich, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, pünktlech zum 25. Gebuertsdag vun 
der UNO-Kannerrechtskonventioun, wann och 
net op den Dag genee, ratifizéiert Lëtzebuerg 
haut den drëtte fakultativen Zousazprotokoll zu 
dëser internationaler Konventioun, deen er-
méiglecht, dass Kanner a Jugendlecher, eenzel 
oder am Grupp respektiv duerch e rechtleche 
Vertrieder, hir Rechter elo direkt bei de Vereen-
ten Natioune kënnen akloen. Merci dem 
Rapporteur, deen eis elo just mëndlech an och 
a sengem schrëftleche Rapport genee dat dote 
beschriwwen huet. Dat erlaabt mer, am Numm 
vun der CSV just op e puer Aspekter anzegoen.
Lëtzebuerg ass domat dat 18. Land vun den 
UNO-Memberlänner, dat dësen Zousazproto-
koll duerch säi Parlament unhuele léisst, nieft 
den 49 Länner, déi bis de 27. Juni 2015 ënner-
schriwwen haten. Ënnerschriwwen hat Lëtze-
buerg dat Dokument awer schonn den éischte 
méiglechen Dag, wou dee Protokoll opgaangen 
ass fir d’Ënnerschrëft, an zwar den 28. Februar 
2012, ënnert der viregter Regierungskoalitioun. 
An domat huet Lëtzebuerg eng Virreiderroll age-
holl. Et louch iwwregens och schonn en Avant-
projet am Tirang am Summer 2013.
Kannerrechter si Mënscherechter, an dofir hu 
se an den Ae vun der CSV e besonnesche 
Stellewäert. D’CSV begréisst deemno aus-
drécklech d’Plus-value vun deem Protokoll. Et 
ass eng Opwäertung vun der UNO-Kanner-
rechtskonventioun, well si dee leschten UNO-
Traité war, deen nach keen individuellt Recht 
virgesinn hat, fir Klo ze féieren. Den UNO-Kan-
nerrechtscomité war dat eenzegt Organ vun de 
Vereenten Natiounen, dat net de Pouvoir hat, 
fir eenzelne Plainten nozegoen.
E weidere Meilesteen also fir d’Kannerrechter!
Et ass unzehuelen, dass den Impakt fir Lëtze-
buerg awer éischter méi symbolescher Natur 
wäert sinn, well mer jo schonn zënter dem 25. 
Juli 2002 e Gesetz verankert hunn, also e Gre-
mium am Gesetz verankert hunn, dat ënner 
anerem zoustänneg ass, fir deene verschidde-

nen individuelle Plainten nozegoen, an zwar 
den Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand, 
ORK. Dee gëtt awer praktesch schonn elo iw-
werschwemmt mat Eenzelfäll.
Déi nei individuell UNO-Plaintëprozedur spillt 
jo, wéi mer et héieren hunn, nëmmen, wann 
all rechtlech Mëttel an deem jeeweilege Stat 
ausgeschäfft sinn an nach weider och Kondi-
tiounen erfëllt sinn, ënner anerem eng schrëft-
lech Demande, déi innerhalb vun zwielef Méint 
muss agereecht ginn.
Den ORK sengersäits gesäit en direkten Zou-
gang vir fir d’Kanner iwwer E-Mail oder Tële-
fon, ouni dass e Bréif muss geschriwwe ginn. 
En huet och en Internetsite an en ass op Face-
book. An trotzdeem stellt e sech a sengem 
Rapport vun 2014 selwer d’Fro vu senger eege-
ner Visibilitéit, well an deenen 13 Joer, wou et 
elo den ORK gëtt, hu sech séier wéineg Kanner 
a Jugendlech do gemellt. Den ORK fuerdert 
méi kannerfrëndlech Reklamatiouns-
méiglechkeeten hei am Land, déi méi no um 
Liewensalldag vun de Kanner sinn, spréch lo-
kal, an och méi eng kandgerecht Justiz.
De Conseil de l’Europe recommandéiert eng 
gesetzlech Verankerung vu Plaintëprozeduren, 
déi liicht accessibel fir Kanner a verschiddene 
Kontexter sinn.
Dee virleiende Protokoll soll, laut sengem Arti-
kel 17, och der breeder Ëffentlechkeet aktiv 
zougänglech gemaach ginn an den Accès zu 
den Informatioune garantéiert ginn am Fall vun 
Affären, wou Lëtzebuerg betraff wier, ugepasst 
un déi Erwuessen, d’Kanner, an och déi mat 
spezifesche Besoinen.
Dofir hat d‘CSV och bei den Diskussiounen 
zum Gesetzesprojet an der zoustänneger 
Chamberskommissioun d‘Remarque vum 
Statsrot opgegraff an hannerfrot, ob d‘Regie-
rung déi néideg Mëttel dofir virgesinn hätt. An 
den Här Minister, deen hat jo an Aussiicht ge-
stallt, dass fir 2016 déi néideg Ufro fir méi Res-
sourcë géif gemaach ginn. Dat geet awer an 
den Ae vun der CSV net duer, dofir 
ofschléissend e puer Froen un den Här Minis-
ter:
Wéi e Kommunikatiounskonzept huet d‘Regie-
rung an dëser Saach? Ginn den „Kanner-
Jugendtelefon“ an de Centre de Médiation 
zum Beispill matagebonnen?
Wéi wäit ass d‘Regierung mat hirer ugekënneg-
ter schneller Reform vum Gesetz vum ORK? 
Ginn do och Plaintëprozedure geregelt? Kën-
nen d‘Kanner Assistance judiciaire, also en Affe-
kot an dëser Saach ufroen?
D‘CSV fënnt, dat wier eng ganz néideg Reform 
a plädéiert doriwwer eraus och fir d‘Opstelle 
vun engem nationalen Aktiounsplang fir d‘Kan-
nerrechter, esou wéi am Beräich vun der Égalité 
des chances dat schonn de Fall ass, dat am Dia-
log mat alle Bedeelegten, an ech betounen 
„am Dialog“, well dat ass jo net grad de Stil 
vun där heiteger Regierung.
A senger Äntwert...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- ...op 

der Madame Modert a meng Question parle-
mentaire seet de Minister, et wier en informel-
len, interministeriellen Aarbechtsgrupp domat 
befaasst. Wéi wäit sinn déi Aarbechten hei scho 
virugaangen?
Wéi gëtt och dem Impakt vun dësem Protokoll 
bei där méi wéi dréngender Reform vum 
Jugendschutzgesetz Rechnung gedroen? An do 
soll jo och deen Aarbechtsgrupp, ënner ane-
rem, eng legal Basis kréien.
An ech kommen zu menger leschter Fro, Här 
President: Wéi wäit ass d‘Regierung mat hiren 
Iwwerleeungen zu den institutionelle Froe ron-
derëm d‘Ubannung vu sämtleche Mënsche-
rechtsgremien un d‘Chamber? An och, fir ze 
froen - well déi hu jo den Avis ginn, dass se 
wëllen dem Statsminister ënnergeuerdnet 
bleiwen -, d‘Mënscherechtskommissioun? A 
kënnt et elo zu enger Maison des droits de 
l‘Homme, wou all déi Gremien do zesummege-
fouert ginn? Wa jo, wéini? An ass och do d‘Visi-
bilitéit vum ORK garantéiert?
An domat soen ech Iech Merci an, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ginn 
d‘Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun zu dë-
sem Gesetzesprojet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Andrich. Nächst Riednerin ass 
d‘Madame Tess Burton.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll dann och 
dem Rapporteur, dem Lex Delles, Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. An da 
wéilt ech och nach gären eng Kéier bei dëser 
Konventioun, ëm déi et hei geet, ënnersträi-
chen, dass Lëtzebuerg eent vun deenen éischte 
Länner war, wat déi Konventioun ënner-
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schriwwen hat. Domat weist Lëtzebuerg 
nämlech, wéi wichteg et ass, dass...
(Interruptions)
Geet de Mikro net?
(Interruptions)
Dach!
Domat weist Lëtzebuerg nämlech, wéi wichteg 
et ass, dass d‘Rechter vum Kand respektéiert 
ginn, well dës Konventioun, déi mer elo hei 
ëmsetzen, ass eng weider Prozedur, fir de 
Schutz vum Kand ze stäerken.
An domadder géif ech dann och den Accord gi 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Claude 
Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Rapporteur, de Président-rapporteur huet 
eigentlech alles gesot, wat ze soen ass. Duerfir 
sinn ech och ganz séier derduerch.
Mir hunn hei den drëtte fakultativen Zousaz-
protokoll vun de Kannerrechter. Lëtzebuerg 
war eent vun - d‘Madame Burton huet et och 
gesot - den éischte Länner, wat déi Konven-
tioun ënnerschriwwen huet. An et ass och rich-
teg, et geet net nëmmen duer, fir Konventiou-
nen ze ënnerschreiwen, et muss een och derfir 
suergen, datt ee se anhält.
An déi gréng, grad wéi all meng Virriedner vir-
drun, ënnersträichen de Wëllen, fir d‘Beméi-
ungen am Intérêt vun de Rechter a vum Schutz 
vun eise Kanner a vun de Kanner alleguerten 
unzëerkennen.
Et ass nach ugeschwat ginn, d‘Madame An-
drich huet gesot, huet drop higewisen zu 
Recht, datt de Statsrot och iwwert den ORK 
eng Remarque gemaach huet. Dir hutt och zu 
Recht gesot, dee gëtt et net eréischt zënter 
datt déi nei Regierung do ass, dee gëtt et 
schonn zënter 13 Joer. A selbstverständlech 
verschléisse mir eis och net enger Debatt, ob 
deen ORK genuch Visibilitéit huet. Dat ass eng 
Debatt, déi ass ëmmer derwäert, fir gefouert ze 
ginn.
Méi kannerfrëndlech Kloméiglechkeeten, dat 
ass e Sujet, deen ech och ganz interessant fan-
nen. Ech mengen, hei maache mer jo e Schrëtt 
dervun, mä dat ass e Sujet, deen een am Kader 
vum ORK soll nach eng Kéier diskutéieren. An 
de Minister - Dir hat dat och ugeschwat, Ma-
dame Andrich - hat an der Kommissioun och 
schonn ugeschwat, datt e géif a puncto ORK 
och nach déi eng oder déi aner Mesure brén-
gen.
Och d‘Jugendschutzgesetz hat Der ugefouert, 
Madame Andrich. Och dat, d‘Reform vum 
Jugendschutzgesetz, steet scho méi laang am 
Raum wéi déi nei Regierung do ass. An ech 
sinn och zouversiichtlech, datt mer do nach 
Diskussioune wäerte kréien. An ech freeë mech 
dorobber. Ech mengen awer, datt dat wäit 
iwwert dee Projet de loi 6788 erausgeet, fir 
deen ech d‘Zoustëmmung vun der grénger 
Fraktioun bréngen.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Exzellent!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och, Här Adam. An nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och en häerzleche Merci un den Här Delles 
fir dee Rapport, deen en eis gemaach huet. Mir 
wäerten eis awer als ADR enthalen, wa mer 
iwwert dëse Projet de loi hei ofstëmmen, well 
mir sinn eis an engem Punkt eens an awer och 
vläicht net ganz eens.
D‘Kannerrechtskonventioun ass en Instrument 
vun zentraler Wichtegkeet fir d‘Rechter vun de 
Kanner hei am Land, mä et ass eng Konven-
tioun, déi scho laang leit, och hei. Mir hunn 
eng Virgeschicht, déi scho wäit zréckgeet, an 
ech erënneren hei un en Avis aus dem Joer 
2004 vum Ombuds-Comité fir d‘Rechter vum 
Kand, wou dra gesot gëtt, u sech wär déi Kan-
nerrechtskonventioun a wichtegen Aspekter ni 
ëmgesat ginn a si wär souguer vu ville Geriich-
ter considéréiert als „non directement appli-
cable“, an natierlech notamment an deem 
Kontext vu Scheedungssituatiounen, do, wou 
drasteet, datt e Kand d‘Recht huet op perséin-
lech Relatiounen a regelméisseg Relatioune mat 
sengen Elteren, wat natierlech direkt Implika-
tiounen huet op den Droit de visite et d‘héber-
gement an och op d‘Garde partagée - Froen, 
déi bis haut net geregelt sinn!

Dofir deet et eis och leed, datt de Justizminister 
haut net hei ass, well ech mengen, et wär déi 
Geleeënheet, fir och op d‘Wichtegkeet vun 
engem neie Scheedungsgesetz opmierksam ze 
maachen, wou déi zwee Elterendeeler am Inte-
ressi vun de Kanner déiselwecht Rechter hät-
ten, fir mat de Kanner kënne souwuel eng ge-
meinsam Responsabilitéit iwwert d‘Kanner 
auszeübe wéi och eben dat Recht vum Kand 
op regelméissege Kontakt mat sengen zwee El-
terendeeler ze garantéieren.

Dofir ass dat emol direkt eng Fro un d‘Regie-
rung: Wou ass dat neit Scheedungsgesetz 
drun, fir datt an deenen zentralen Aspekter 
d‘Kannerrechtskonventioun hei zu Lëtzebuerg 
och wierklech kann applizéiert ginn?

Et kann een och net elo higoen an esou e Pro-
tokoll ratifizéieren, well grad e Gebuertsdag ass 
vun der Kannerrechtskonventioun oder well 
mir als Lëtzebuerger wëlle mat deenen Éischte 
sinn, och wann dat ganz léif ass; esou ee Geste 
ass ëmmer léif gemengt, mä domadder ass et 
net gemaach! Wann een esou eppes ëmsetzt 
wéi dat hei, do stelle sech och ganz substan-
ziell Froen. Eng vun deenen ass zum Beispill: 
Firwat hu mer keen Avis gesi vum ORK fir dëst 
Gesetz? Firwat hu mer keen Avis vum Tribunal 
de la jeunesse? Well et si jo esou vill Froen, déi 
sech hei stellen!

Hei gëtt gesot, e Kand oder Gruppe vu Kanner 
kënnen eng Plainte maachen. Wéi wär do 
d‘Prozedur? Wéi ass et mat der Autorité paren-
tale an deem Fall? Wéi eng Forme vu 
Rechtsvertriedung wäre méiglech? Wéi eng 
Form oder Garantie de confidentialité hätten 
déi Kanner, wa se esou eng Prozedur géifen 
ufänke virun enger internationaler Instanz?

Mir wëssen, datt hei virum Jugendgeriicht ëm-
mer Debatte sinn, wou e Spannungsverhältnis 
ass tëschent dem Recht op Ëffentlechkeet - et 
ass jo och eng Garantie am Rechtswiesen, datt 
eng Geriichtsverhandlung ëmmer soll ëffent-
lech sinn - op där enger Säit, an awer dem 
Schutzbedürfnis, wat absolutt legitim ass, vun 
deene Mannerjähregen an engem geriichtleche 
Verfahren. Also et gëtt eng ganz Rei Span-
nungsverfahren.

An da gëtt et och Defizienzen an deem Fonc-
tionnement vun den Institutioune vun de Ver-
eenten Natiounen, déi awer ëmmer erëm oder 
ganz dacks och visibel ginn, wann et ëm esou 
Kommissioune geet. Den Här Delles huet ge-
sot, do sinn unerkannten Experten an där Kom-
missioun. Dat mag sinn. Mä u sech ginn et 
awer och ëmmer erëm Situatiounen, wou den 
Avis vun deene Kommissiounen esou gesteiert 
gëtt vun interesséierte Staten, datt se als Argu-
ment geholl ginn, fir laanscht Geriichtsuertee-
ler oder laanscht parlamentaresch Décisioune 
politeschen Drock auszeüben, fir gewëssen Än-
nerunge virzehuelen.

Alles dat si Considératiounen, déi een hei muss 
mat a Betruecht huelen, well et geet eis jo ze-
summen ëm de Schutz vum Kand! An dee gesi 
mir elo hei ouni déi rechtlech Garantien a Clari-
ficatiounen an ouni déi voll Applikatioun vun 
der Kannerrechtskonventioun zu Lëtzebuerg 
net garantéiert. Do wär eis Prioritéit gewiescht 
als ADR, derfir ze suergen, datt d‘Kannerrechts-
konventioun an allen Artikelen an notamment 
an deenen, déi a Scheedungssituatiounen ap-
plikabel sinn, hei emol géif ëmgesat ginn, an 
dann hätt een och kënnen déi weider Schrëtt 
huelen.
Ech soen Iech Merci. Mir wäerten eis als ADR 
enthalen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. A leschte Riedner ass 
den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Déi Konventioun, dee Protocole fa-
cultatif, dee mir haut wäerten unhuelen, ass 
eent vun deene wichtegsten Instrumenter op 
internationalem Niveau, fir d‘Rechter vun de 
Kanner ze schützen. Deen drëtte Protokoll, dee 
wäert dann och déi Konventioun juristesch 
stäerken, an dat ass natierlech kruzial, well et 
ass déi eenzeg wichteg UN-Konventioun zu de 
Mënscherechter, wou et nach kee Complain-
tëmechanism gouf. An ouni dat huet natierlech 
esou eng Konventioun quasi kee Gewiicht. Do-
fir wäerte mir dee Gesetzesprojet natierlech 
matstëmmen.
Mir sinn do derfir a mir begréissen och, datt 
Lëtzebuerg esou schnell u sech dat mat ratifi-
zéiert huet an ënnerschriwwen huet. Mir hof-
fen och, datt nach aner Länner wäerte moti-
véiert sinn, dat nach ze maachen.
Also dee Protokoll bréngt indirekt mat sech, 
datt déi Länner, déi dat da ratifizéiert hunn, en-
couragéiert ginn, hir national Justizsystemer 
besser op d‘Rechter vun de Kanner kënnen aus-
zeriichten. Dat ass och eng Erausfuerderung fir 
Lëtzebuerg.

D‘Convention relative aux droits de l‘enfant 
gëtt zu Lëtzebuerg natierlech besser ëmgesat 
wéi an deene meeschte Länner, mä dat heescht 
nach net, datt hei alles perfekt wier. An den 
ORK, et gouf och schonn hei gesot, deen hei 
de Monitoring mécht a fir déi Konventioun 
zoustänneg ass, dee mécht och eng ganz Partie 
Recommandatiounen. Et kann een dann e puer 
Beispiller nennen:
Den Zougang vun de Kanner zur Justiz muss 
appropriéiert sinn, dat steet och am Préambule 
vun deem drëtte Protokoll, dee mir hei unhue-
len. Mä net nëmmen zur Justiz, och an alle re-
levante Strukture mussen d‘Kanner 
d‘Méiglechkeet hunn, sech ze äusseren an och 
eventuell Plaintë kënnen ze maachen, wéi an 
de Schoulen, an de Maisons relais, an de 
Sportsklibb an esou weider. Och do si mer 
nach gefuerdert, fir de Suivi ze maachen. Den 
Zougang vun de Kanner zu de staatleche Servi-
cer muss appropriéiert sinn. Do muss een nach 
bürokratesch Hürden ofbauen.
An dann, och nach ganz wichteg, eng beson-
nesch Attentioun soll och gëlle fir d‘Enfants mi-
grants, well ier se Migrantë sinn, sinn et virun 
allem Kanner, an déi sinn natierlech beson-
nesch vulnerabel. A mir mengen, mir mussen 
dat och am Liicht vun Expulsioune gesinn, wou 
do och hir Rechter musse berücksichtegt ginn.
Voilà, dovunner ofgesinn, wäerte mer deen 
heite Projet natierlech matstëmmen. Ech soen 
Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. D‘Wuert huet direkt eise 
Jugendminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Merci 
dem Rapporteur fir déi Explikatiounen an och 
Merci fir déi dach ganz breet Zoustëmmung, 
déi dee Projet de loi elo hei an deem Gesetz 
fënnt. Den Zousazprotokoll zu der Kanner-
rechtskonventioun, dee fakultativ ass, dee Lët-
zebuerg awer als eent vun deenen éischte Län-
ner mat ënnerschriwwen huet, denken ech, 
stäerkt nach eng Kéier d‘Kannerrechter hei zu 
Lëtzebuerg, well doduerjer net nëmme Rechter 
definéiert sinn, mä Rechter mussen och kënnen 
aklobar sinn. An do, wou déi national Instanzen 
dat net zouloossen, gëtt eben elo déi 
Méiglechkeet och do par rapport zu der Kom-
missioun bei den UN agefouert heimadder.
Dat ass op där enger Säit e kloert Signal, op 
där anerer Säit e ganz konkret Recht fir Mineu-
ren hei am Land. An et ass wouer, et ass an 
eenzelnen Interventiounen och ënnerstrach 
ginn, et däerf net bei engem klore Signal 
bleiwen. Mir mussen och kucken, datt mer op 
deenen anere Felder, wou Kannerrechter kën-
nen an och musse gestäerkt ginn, datt mer do 
virukommen.
Do ass hei an der Debatt nach eng Kéier drop 
higewise ginn: Wou wëlle mer den ORK, wat jo 
en zentraalt Element ass, wann et ëm Kanner-
rechter hei zu Lëtzebuerg geet, wou wëlle mer 
deen usidelen? De Regierungsprogramm propo-
séiert nach ëmmer, datt et éischter d‘Chamber 
soll si wéi d‘Regierung respektiv e Ministère.
Ech muss nach eng Kéier soen, datt ech mech 
net onbedéngt à l‘aise spieren, als Minister mat 
zoustänneg ze si fir en Organ, wou haaptsäch-
lech awer och Servicer, déi ënner meng Res-
ponsabilitéit an dem Ministère de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse falen, 
sollen och emol vläicht déi eng oder aner Kéier 
mat kontrolléiert ginn oder wou dann och 
Reklamatioune mussen traitéiert an diskutéiert 
ginn, déi sech par rapport zu eise Servicer, déi 
ënner eis Kompetenz falen, vun deem Minis-
tère, artikuléieren. Ech fannen dat net déi ideal 
Solutioun. Duerfir géif ech nach ëmmer plä-
déieren, fir et bei d‘Chamber ze huelen.
Mir hunn awer och eng Rei vu Meenungen 
oder eng Rei vu Propositiounen ze maachen, 
wann et drëms geet: Wéi kann den ORK an Zu-
kunft vläicht nach aneschters fonctionnéieren? 
Wat kënne mer am Gesetz och nach aneschters 
definéieren?
Ech fannen, datt d‘Nominatiounsprozedur vun 
de Memberen haut kaum beschriwwen ass, op 
jidde Fall net esou beschriwwen ass, wéi se 
misst beschriwwe sinn, datt mer do e stéckwäit 
méi Transparenz misste kréien. Ech denken 
och, wann déi Visibilitéit, déi den ORK schonn 
huet, mä vläicht sech nach ka weider erschaf-
fen, wéi dat och hei gefuerdert ginn ass, da 
bräicht een eigentlech eng Administratioun 
och an dem ORK, déi fest dem ORK zousteet 
an net nëmmen op detachéiert Personal zréck-
gräift. Ech denken och, datt een déi finanziell 
Onofhängegkeet an deem Kontext nach eng 
Kéier soll kënnen diskutéieren.
An ech mengen awer och, datt ee vläicht nach 
eng Kéier méi prezis soll kucken, wien da Mem-
ber ka ginn, wat d‘Konditioune solle sinn, ob 
een net och do op där enger Säit eng Opdee-

lung kann hunn tëschent engem Ombuds-
mann fir Kannerrechter an op där anerer Säit 
engem Comité vun Experten, déi do kënne 
mat intervenéieren a géifen d‘Diskussioun in-
nerhalb vun deem Comité kënne beräicheren.
Duerfir, wann och hei gefrot gouf: „Wou ass 
dat drun?“, denken ech, datt déi dote Froen da 
solle mat tranchéiert ginn, wa kloer ass, wou 
mer den ORK rattachéieren. D‘Positioun vun 
der Regierung, op jidde Fall vun eisem Minis-
tère, ass do nach ëmmer kloer.
Dat heescht awer och, datt mer eis net onbe-
déngt..., well hei gëtt gemengt, mir géife keen 
Dialog fleegen oder net genuch Dialog fleegen! 
Mir hunn net d‘Gewunnecht, wann et ëm 
Kompetenze vun anere geet, an dësem Fall vun 
der Chamber, da mat der Dampwalz dohierze-
kommen an dann ze soen: Esou huet et elo ze 
sinn! Ech denken, wa mer eis eens kënne maa-
chen, datt den ORK ënnert d‘Kompetenz vun 
der Chamber soll kommen, datt mer dat mat 
der Chamber géife kucken a virun allem 
d‘Chamber och do de Lead kéint dran iwwer-
huelen. Mir sinn op jidde Fall bereet, déi Dis-
kussioun an nächster Zäit ganz zilstrebeg ze 
féieren.
Dat gesot, sinn ech awer frou, datt mer dat 
heiten elo kënne virhuelen, well trotz de Be-
denken, déi de Fernand Kartheiser hei geäus-
sert huet, mengen ech awer, hënnert eis 
näischt dorunner, elo dëse Schratt ze maachen. 
Mir géifen hei awer zousätzlech Rechter, déi 
Mineuren an eisem Land géife kréien, deene 
virenthalen, well eng Rei vun éischter poli-
tesche Bedenken hei bestanen hunn. An Dir 
wësst, wat d‘Intentioun vun der Regierung ass 
a puncto Scheedungsrecht, a puncto vun ane-
ren Dossieren, déi Der hei opgeworf hutt. Do 
schaffe mer drun, mä et ass kee Grond, fir dat 
heiten haut elo net zu dësem Zäitpunkt ze 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

wann Der erlaabt, Här Minister, d‘Madame An-
drich wëllt nach eng Kéier nohaken.

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Jo.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Ech hätt nach eng Fro un 
den Här Minister, wou en elo net drop agaang 
ass, déi ech virdru gestallt hunn. A wann ech 
déi Saach vum Dialog gesot hunn, da war et 
drop gemënzt, dass dee Plan d‘action national, 
also deen nationalen Aktiounsplang fir d‘Kan-
nerrechter sollt am Dialog mat all de Partner 
geschéien. An do hat den Här Minister jo an 
där Question parlementaire gesot, do géif deen 
interministeriellen, informellen Aarbechtsgrupp 
dru schaffen. Dat war eigentlech d‘Fro, wéi 
wäit och deen do Projet wär.
Merci.

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Ma, 
deen interministerielle Grupp, dee schafft och 
dorunner, an ech proposéieren, datt mer 
deemnächst eng Kéier, wa mer e bëssen Zäit 
hunn an eiser Kommissioun, dat op den Ordre 
de jour huelen an dann de Stand maachen do-
vunner, vun deenen Aarbechten: wéi wäit datt 
se haut gediehe sinn, wat scho kloer Konklu-
sioune sinn, wat awer och vläicht nach oppe 
Froe sinn. Am Kontext vum Dialog, mengen 
ech, kann een d‘Chamber och do gäre mat-
abannen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister.
Mir sinn domat um Enn vun eisen Diskussiou-
nen ukomm a mir géifen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6788 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6788 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt och direkt un. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Procura-
tiounen. D’Ofstëmmung ass eriwwer.
De Projet de loi 6788 ass ugeholl mat 57 Jo-
Stëmmen, bei 3 Enthalungen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
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Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d‘Chamber och bereet, d‘Dispens vum 
zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)
Da soen ech Merci. Dann ass dat esou déci-
déiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet 6803, e Projet, dee mat e 
bësse méi enger ongewéinlecher Prozedur hei 
am Haus ofleeft, well op Ufro vun der Kommis-
sioun, vun der Commission juridique, a mam 
unanimen Accord vun der Conférence des Pré-
sidents gouf zréckbehalen, dass iwwer dëse 
Projet de loi konform zum Artikel 73 vun eisem 
Chambersreglement ouni Rapport an ouni De-
batten ofgestëmmt gëtt.
Et ass keen Awand zu dëser Prozedur virun dë-
ser Sëtzung erakomm, soudass där Ufro vun 
der Commission juridique Rechnung gedroe 
gëtt. D’Wuert huet d’Madame Rapporteur, 
d’Madame Viviane Loschetter, déi eis expli-
zéiert, dass hei näischt verstoppt gëtt! Madame 
Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

5. 6803 - Projet de loi portant 
modification de l’article 161 du Nou-
veau Code de procédure civile (sans 
rapport et sans débats)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Jo, Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, et geet eigentlech hei just ëm 
eng kleng technesch Adaptatioun vun deem 
Projet de loi 6803, deen de 17. Abrëll dëses 
Joers déposéiert ginn ass.
An deem Projet de loi, do geet et eigentlech 
just drëms, fir den Artikel 161 vum Neie Code 
de procédure civile ze änneren, an zwar wëlle 
mer en a sengem Artikel 161 esou adaptéieren, 
datt mer schreiwen: «Est considérée comme si-
gnification à domicile la signification faite à 
l’adresse sous laquelle le destinataire est inscrit 
au registre national des personnes physiques.»
Eigentlech geet et drëms, fir den «registre de la 
population», esou wéi et bis elo dra war, ze er-
setzen duerch d’Wierder «registre national des 
personnes physiques». Et handelt sech also ëm 
eng technesch Adaptatioun, déi awer nout-
wendeg ass, fir datt d’Dierwiechteren, d’Huis-
siers de justice, och hir Aarbecht konform zu 
deem Artikel 161 vum neie Code kënne maa-
chen.
De Statsrot gesäit dat och esou an en huet och 
net verfeelt, ons matzedeelen, datt en eigent-
lech dat scho méi laang esou gesäit, well och 
beim Artikel 46 vun deem Gesetz, wat mer den 
19. Juni 2013 verëffentlecht hunn, do hat de 
Statsrot schonn a sengem Avis gesot, datt ee 
misst «prévoir la possibilité pour les auxiliaires 
de justice», dat heescht, en hat schonn dee-
mools virsiichteg a viraussiichteg drop higewi-
sen. An dofir maache mer dann haut e bësse 
spéit, mä léiwer spéit wéi ni, déi technesch 
Adaptatioun.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Très 
bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. A vu dass mer keen Débat maachen, 
komme mer direkt zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet 6803.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6803 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt och direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiou-
nen. D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
A mir hunn Eestëmmegkeet bei der Ofstëm-
mung.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 

MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
An ech géif Iech dann nach froen, ob Der d‘ac-
cord sidd fir d‘Dispens?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen nächsten a leschte Punkt vum Ordre du 
jour vun haut ass eng Orientéierungsdebatt 
iwwert déi zukünfteg Wunnengspolitik, déi 
ugefrot ginn ass vun der CSV-Fraktioun. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festgeluecht.
An d‘Wuert huet direkt den Här Wiseler.

6. Débat d’orientation sur l’orienta-
tion future de la politique du lo-
gement

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
ech wëll just froen, datt, oder soen, datt dat hei 
eng ganz wichteg Debatt fir eis als CSV-Frak-
tioun ass, wou mer scho méintelaang froen, fir 
kënnen iwwert déi Problematik vum Logement 
ze schwätzen. Ech stelle just fest, datt fir dës De-
batt haut heibannen d’Madame Minister net 
präsent ass an de Statssekretär dës Debatt féiert.
Meng Fro ass: Wéi ass dann d’Kompetenz-
opdeelung an der Regierung tëschent der Minis-
tesch an dem Statssekretär? Wéi ass et méiglech, 
datt eng Ministesch bei esou enger wesentle-
cher Debatt net emol Zäit fënnt, fir an d’Cham-
ber ze goen? A wéi stellt ee sech an Zukunft vir, 
datt soll de Ministère du Logement gefouert 
ginn?

 Une voix.- Den Här Hansen muss laachen.
(Interruptions diverses)

 M. Michel Wolter (CSV).- Dat ass incroya-
bel!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wëllt 
den Här Statssekretär direkt dorop reagéieren?

 Une voix.- Neen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 

wäert en am Laf vun der Diskussioun dorop 
zréckkommen. An d’Wuert huet direkt dann 
den...

 M. Michel Wolter (CSV).- Oh, Här Pre-
sident, mir hätten awer gären eng Äntwert do-
rop!
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
also,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
ech fannen et awer net eng onwesentlech Fro, 
wéi hei d’Tâchenopdeelung ass tëschent der 
Ministesch an dem Statssekretär a wien dann 
hei déi Debatt mécht a wéisou déi Opdeelung 
ass.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, d’Fro ass ganz kloer gestallt. An den 
Här Statssekretär huet och ze verstoe ginn, dass 
en zum jëtzegen Zäitpunkt net wëllt äntwer-
ten.

 Une voix.- E muss nach iwwerleeën.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

stellen domat fest, dass...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir stelle fest, 

datt de Statssekretär net wëllt äntwerten op déi 
Fro.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dat ass genee dat, wat ech gesot hunn.

 Une voix.- Hie laacht just.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Wuert huet elo direkt den Auteur vun...

 Une voix.- ...Regierung, fir de Logement.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...der 
Demande, den Här Marc Lies.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wien ass da res-
ponsabel an där Regierung hei? Vum Lo-
gement?

 M. Marc Lies (CSV).- Merci...
(Brouhaha et coup de cloche de la prési-
dence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Am Moment huet just den 
Auteur vun der Demande d’Wuert!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech war alt ëm-
mer der Meenung, datt dee responsabel wär, 
deen d’Pai kritt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sidd alleguer ageschriwwen an Dir kënnt Är 
Meenung dann och ganz detailléiert hei op der 
Tribün virbréngen. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, bon gutt, ech 
mengen, Dir musst mer vläicht e puer Minutte 
méi zougestoen, Här President, well opgrond 
vun der Netpräsenz vun der Madame Minister 
wäert meng Ried dann awer elo mussen 
deelweis ëmformuléiert ginn.

 Une voix.- Oh!
(Brouhaha)

 M. Marc Lies (CSV).- Duerfir, an deem 
Sënn dann, sieft nosiichteg, wann effektiv en 
cours de route deen een oder deen anere Saz 
da muss ëmformuléiert ginn.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Lies, Dir hat an Ärer viregter Argumentatioun, 
fir d’Riedezäit verlängert ze kréien, mengen 
ech, scho gutt Argumenter bruecht,...

 M. Marc Lies (CSV).- Voilà, très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...sou -

d ass Der déi zougestane kritt, well Der och fir 
d’CSV mat schwätzt.

 M. Marc Lies (CSV).- Voilà. Gutt. Dann, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, nach 
eng Kéier, ech wéilt ufänke mat enger klenger 
Intro a Chifferen.
Ech mengen, d’Madame Loschetter huet och 
nach eng Fro?
Ech si frou, datt mir dësen Débat haut hei 
kënne féieren. De Sujet vum Logement ass hei 
am Land an deene leschte Joren zu engem 
richtegen Dauerbrenner ginn. Bei de Wahlver-
sammlunge virun zwee Joer wor dëst och ëm-
mer e Sujet, deen d’Leit beweegt huet.
Déi nei Regierung huet de Wunnengsbau dann 
och zu enger vun hiren Haaptprioritéite ge-
maach. Eist Land ass, bedéngt duerch seng 
geografesch an duerch seng wirtschaftlech Lag, 
an deene leschte Jore praktesch explodéiert, 
wat de Populatiounswuesstum ugeet.
Erlaabt mer, datt ech Iech elo vläicht deelweis 
mat esou munche Chiffere bombardéieren, mä 
ech mengen, et ass wichteg, fir einfach emol 
den Istzoustand ze maachen, wéi d’Situatioun 
hei am Land ass, respektiv wéi se an deene 
leschte Joren dann dee Moment och evoluéiert 
huet.
Op den 1. Januar 2015 hat de Grand-Duché 
eng Awunnerzuel vu 562.958 Leit. Den 1. Ja-
nuar 1960, virun eppes méi wéi 50 Joer, hunn 
awer nëmmen 313.050 Bierger hei am Land 
gewunnt. Dat ass eng Croissance vu 75,5% in-
nerhalb vun eppes méi wéi 50 Joer.
Eis dräi Nopeschlänner hu folgende Popula-
tiounswuesstum op déi lescht 50 Joer virzewei-
sen: Frankräich läit bei enger Croissance vu 
ronn 40%, d’Belsch bei 21% an Däitschland 
bei 13%. D’Europäesch Unioun verzeechent 
eng Croissance moyenne vu 25%.
Am Joer 2013 louch de Populatiounszouwuess 
an der EU bei 3,4‰. Lëtzebuerg läit hei bei 
engem Plus vun 19‰, wat d’Migratioun ugeet, 
a bei 23,3‰, wat de Gesamtzouwuess ugeet. 
Duerno kënnt Malta mat 9,5‰ a Schweden 
mat 9,3‰. Lëtzebuerg ass also dräimol esou 
séier gewuess wéi d’Moyenne an der EU an 
deene leschte 50 Joer. Am Joer 2013 si mir 
zweemol méi séier gewuess wéi Malta, wat déi 
zweethéchste Croissance an der EU 2013 hat.
Virun zéng Joer, op den 1. Januar 2004, huet 
eist Land 455.000 Awunner gezielt. Op den 1. 
Januar 2009, matten an der Finanz- a Wirt-
schaftskris, hu 493.000 Leit am Grand-Duché 
gelieft. Am Zéngjoresvergläich entsprécht dat 
enger Croissance vu ronn 21%. Am Fënnef-
joresvergläich, während de Krisejore wuelver-
stanen, entsprécht dat enger Croissance vun 
ëmmerhin 11,5%.
Wa mir d’Analys maachen, wéi eis Populatioun 
iwwert déi lescht Jore gewuess ass, da stelle 
mer fest, datt an deene leschte fënnef Joer de 

Wuesstum nach méi rasant wor wéi an deene 
Jore virdrun.
Vergläicht een dat iwwert déi lescht aacht Joer, 
wéi vill Wunnenge pro Joer fäerdeggestallt gi 
sinn, da komme mer op folgend Zuelen: 2005 
goufen 1.979 Wunnenge fäerdeggestallt, 2006 
2.266, 2007 3.023, 2008 deen absolutte Re-
kord mat 4.444, 2009 3.740, 2010 2.824, 
2011 2.162 an 2012 2.304. Dat entsprécht am 
Ganzen 22.742 Wunnengen, an net, esou wéi 
och d’Madame Minister d’lescht Joer nach be-
haapt huet, 7.300 Wunnengen, déi anschei-
nend an där Zäit gebaut gi wieren.
An de Joren 2011 bis haut gouf folgend Zuel 
un neie Baugenehmegungen ausgestallt: 2011 
4.323, 2012 4.305, 2013 3.761. Am Joer 2014 
goufen insgesamt 6.360 Autorisatiounen aus-
gestallt, dovun am leschten Trimester 2.872, 
wat sécherlech ganz kloer domat ze dinn huet, 
datt dann dee Moment och d’Hausse vun der 
TVA op Zweetwunnengen ab dësem Joer age-
fouert ginn ass.
An de Krisejoren 2009 an 2010 goufen 3.693 
respektiv 3.892 Autorisatiounen ausgestallt. 
Kuckt een den Achèvement vu Wunnengen am 
Joer 2011 - 2.162 -, berechent mat enger mëtt-
lerer Bauzäit vun engem bis zwee Joer, da stelle 
mer fest, datt sécherlech opgrond vun der Kris 
ronn 1.500 Wunnengen net gebaut gi sinn. 
Mat dem Achèvement vun 22.742 Wunnenge 
vun 2005 bis 2012 an de Baugenehmegungen, 
déi ausgestallt gi sinn tëschent 2011 an 2014, 
komme mer op e Chiffer vun 41.491 Wunnen-
gen, wat enger Moyenne vu ronn 4.150 Wun-
nenge pro Joer entsprécht.

Eist Land huet en enorme Solde migratoire 
iwwert déi lescht puer Joren opzeweisen. Am 
Joer 2011 wor et beispillsweis en Zouwuess vun 
13.013 Leit, 2012 woren et 12.186 Awunner, 
2013 12.641 an elo, d’lescht Joer, 2014, och 
en absolutte Rekord mat 13.278 Leit. Wa mer 
déi lescht véier Joer zesummerechnen, da 
komme mer op e Plus vun 51.118 Awunner. 
Rechne mer dës Zuel duerch e Ratio vun 2,3 
Awunner pro Wunneng, ergëtt dat e Chiffer 
vun 22.225 Wunnengen, déi an deene leschte 
véier Joer hätte misse gebaut ginn.

D’Gréisst vun de Ménagen huet awer och am 
Laf vun de Jore geännert. Woren et am Joer 
2001 nach 2,5 Persoune pro Ménage, esou läit 
d’Wohnungsbedarfsprognose am Joer 2021 bei 
2,3 Persoune pro Ménage. Dat heescht also, 
datt mer an de kommende Joren nach méi 
Wunnenge brauchen, fir der Demande Rech-
nung ze droen.

Eis Wunnenge sinn am Duerchschnëtt nach ze 
grouss. Hei wier et ubruecht, och am Bestand 
derfir ze suergen, datt méi Wunnunitéiten au-
toriséiert kéinte ginn.

Opgrond vun deene Chifferen, déi ech Iech hei 
presentéiert hunn, gesäit ee ganz kloer, datt 
eist Land sech an enger ganz spezifescher Si-
tuatioun befënnt. D’Krisejoren hu bewierkt, 
datt manner Wunnenge gebaut gi sinn an och 
manner Baugenehmegungen ausgestallt gi 
sinn. Op där anerer Säit hunn déi gutt wirt-
schaftlech Situatioun an dat positivt soziaalt 
Ëmfeld dozou gefouert, datt vill Leit aus hiren 
Heemechtslänner fortgezu sinn, fir eng besser 
Zukunft an engem anere Land ze fannen. Lëtze-
buerg ass hei d’Paradebeispill an der EU, wat 
dës Migratioun ugeet.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt awer och e 
puer Wuert iwwert d’Mesuren an d’Hëllefe vum 
Stat schwätzen. Déi viregt Regierungen hunn 
eng ganz Rei Efforte gemaach, fir méi Offer um 
Wunnengsmaart ze schafen, mat beispillsweis 
dem Pacte Logement oder dem Paquet Lo-
gement; d’Iddi vun enger Wunnengsbaugesell-
schaft wor sécherlech och déi richteg Pist. Dës 
Wunnengsbaugesellschaft a Kombinatioun mat 
deene lokalen Akteuren, also de Gemengen, 
hätt am Beräich vum sozialen oder subventio-
néierte Wunnengsbau an deenen nächste Joren 
zu engem richtege Schub kënne féieren.

Aus dësem Grond ass och de viregte Wunnengs-
bauminister, de Marco Schank, virun an no de 
leschte Gemengewahle bei d’Gemenge gepil-
gert, fir hinnen de subventionéierten a soziale 
Wunnengsbau um Gemengenniveau schmack-
haft ze maachen. Datt dëse Pèlerinage seng 
Friichte gedroen huet, beweisen d’Berichter 
aus de Gemengeréit. Zanter enger Rei vu Jore 
beméien d’Gemenge sech aktiv, Terrainen 
opzekafe respektiv Initiativen ze ergräifen, fir 
subventionéierte Wunnengsbau oder 
Mietwunnengsbau ze bedreiwen.

Obwuel de Fonds du Logement an d’Société 
Nationale des Habitations à Bon Marché an 
deene leschte Jore vill Efforte gemaach hunn, 
fir subventionéiert Wunnengen oder 
Mietwunnengen op de Marché ze bréngen, 
geet dat sécherlech net duer, fir der Demande 
Rechnung ze droen.

Wat de reelle Besoin vu Sozialwunnengen 
ugeet, do ginn d’Meenunge wäit auserneen. 
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Déi eng schwätze vu wäit iwwer 20.000 
Wunnengen, déi aner schwätze vu ronn 10.000 
Wunnengen. Fait ass, datt an den Offices so-
ciaux uechtert d’Land sech déi zweetmeescht 
Demandë vun Hëllefen op d’Wunne bezéien. 
De Stat huet iwwert d’Aide au logement, 
d’Aides à la pierre, d’TVA Logement an de Cré-
dit d’impôt eng Hällewull un Hëllefen iwwert 
déi lescht Joren en place gesat.
Am Joer 2013 goufe beispillsweis 30.745 Dos-
siere vun der Aide au logement traitéiert an et 
goufen am Ganze 47,17 Milliounen ausbezuelt. 
D’Subventions an d’Bonifications d’intérêt 
maache mat 37,56 Milliounen deen déckste 
Pak aus, duerno kënnt d’Prime de construction 
et d’acquisition mat 8,4 Milliounen.
Am Beräich vun der Aide à la pierre goufen am 
Joer 2013 80,6 Milliounen ausbezuelt. Heivu 
sinn 30 Milliounen un d’Gemengen an un 
d’Promoteurs publics am Kader vun dem 
Mietwunnengsbau, dem subventionéierte 
Wunnengsbau an dem Aménagement vu Bau-
terrainen ausbezuelt ginn. Iwwert de Pacte Lo-
gement sinn och 50,32 Milliounen un d’Ge-
menge gefloss.
De Remboursement vun der TVA Logement 
huet 2013 mat 33,8 Milliounen zu Buch ge-
schloen. Déi direkt Applikatioun vun den 3% 
TVA huet 188,4 Milliounen ausgemaach. Just 
als Beispill: Zanter 2002 goufen hei am Ganze 
446.600 Demandë positiv aviséiert. D’viregt 
Joer si 46.090 Dossieren traitéiert ginn. De Cré-
dit d’impôt huet 139,5 Milliounen ausge-
maach. Och hei eng kleng Statistik: Zanter 
2006 hunn am Ganzen 92.234 Bénéficiairen 
heivunner profitéiert, wat dann e Montant aus-
mécht vun 1,089 Milliarden, déi u Mesuren 
ausbezuelt gi sinn. Rechent een all dës Hëllefen 
oder Erliichterungen zesummen, da kënnt een 
op e Montant vu 489,7 Milliounen nëmmen 
eleng fir d’Joer 2013!
Dir Dammen an Dir Hären, wat sinn d’Parame-
tere vun der Wunnengsbauhëllef a wéi kann de 
private Promoteur matagebonne ginn?
Et muss sécherlech gekuckt ginn, datt och de 
private Promoteur eng Hand am Beräich vum 
subventionéierte Wunnengsbau oder am 
Beräich vum Mietwunnengsbau mat upeekt. 
D’Parametere mussen awer hei déiselwecht si 
wéi och beim ëffentleche Promoteur. An hei läit 
genau d’Kromm an der Heck!
Wat fir e private Promoteur wëllt seng Terraine 
beispillsweis an eng Emphytéose op 99 Joer 
ginn? Wat fir e private Promoteur wëllt bei der 
Vente en Droit de préemption vu 15 respektiv 
bis 25 Joer oder doriwwer eraus an den Acte 
notarié schreiwen? Wat fir e private Promoteur 
wëllt sech gär mat Critères d‘éligibilité ron-
derëmschloen? Seng Geschäftsphilosophie ass 
sécherlech eng aner. Bei dëser läit de Fokus 
éischter op dem Geschäft, um Geldverdéngen, 
an net onbedéngt op deem Sozialen.
D‘Fro, déi ee sech hei awer a Relatioun mat der 
Vente vun Appartementswunnenge muss 
stellen: Wou fänkt dat Soziaalt un a wou hält et 
op? Ass eng Wunneng vun 2.500 bis 
3.000 Euro/m² Verkafspräis als sozial gerecht 
unzegesinn, fir op Hëllefe vum Stat kënnen ze 
zielen? All Promoteur, ob privat oder ëffent-
lech, ka bei der Vente vun enger Wunneng op 
déi staatlech Ënnerstëtzung zielen, wann den 
Acquéreur den Oplagen och Rechnung dréit.
Richteg wier et, wann all Wunneng, déi vum 
Stat iwwer ëffentlech Hëllefe matfinanzéiert 
géif ginn, iwwer en Droit de préemption vu 15 
bis 25 Joer oder doriwwer eraus nees vum Ven-
deur, dat heescht vum Promoteur public oder 
privé, am Virkafsrecht géif zréckkaaft ginn, na-
tierlech mat Arechnung vum Amortissement an 
op där anerer Säit och vun der Präisdeierecht. 
Dëst hätt zur Konsequenz, datt kee sech un 
enger Wunneng opgrond vun enger positiver 
Präisspiral kéint beräicheren an op där anerer 
Säit bei engem eventuelle Präisverfall misst 
dropbezuelen. Dës Wunneng géif sozial ge-
recht ouni Präisdrock vun engem Propriétaire 
op deen aneren iwwergoen.

 Une voix.- Exzellent Iddi.
 M. Marc Lies (CSV).- De Prinzip vum Lo-

gement à coût modéré muss awer och hanner-
frot ginn. Eng méi genau Definitioun vum mo-
deréierte Wunnengsbau géif definitiv fir méi 
Kloerheet suergen. Wou muss de Präis beispills-
weis fir moderéierte Wunnengsbau leien, wann 
eng Gemeng eng Konventioun am Kader vum 
Pacte Logement mat engem private Promoteur 
mécht, wou 10% vun de Wunnengen iwwer 
engem Hektar fir sozial Zwecker musse reser-
véiert sinn? Soll dëse Präis sech un de Präisser 
vun de Promoteurs publics tëschent 2.500 an 
3.000 Euro/m2 orientéieren oder kënnen dat 
aner Präisser sinn?
Huele mer ee Beispill: Eng Gemeng mécht eng 
Konventioun mat engem Promoteur, wou de 
Präis 20% ënnert dem normale Marchéspräis 
läit. D‘Vente um Privatmarché läit bei 
6.000 Euro/m2. Minus 20% ergëtt 4.800 Euro/

m2. D‘Fro, déi ee sech stellt: Entsprécht dëse 
Präis nach engem moderéierte Präis?
Déi kruzial Fro, déi sech hei stellt: Wéi gerecht 
ass d‘Attributioun vun dëse Wunnengen? No 
wat fir enge Kritäre ginn dës Wunnenge ver-
kaaft? Wéi gesäit et mam Virkafsrecht aus? Sinn 
dat zéng Joer oder méi? Ass de Fall vun enger 
Scheedung oder Successioun mat considé-
réiert? Hei misst och d‘Virkafsrecht am Acte no-
tarié mat ageschriwwe ginn. Anerefalls kann 
esou eng Transaktioun zu engem Superdeal fir 
de glécklechen Acquéreur ginn.
Wat eng eventuell Participatioun vun engem 
private Promoteur bei der Realisatioun vu so-
ziale Mietwunnengen ugeet, do gëtt d‘Proble-
matik definitiv nach méi komplex wéi bei der 
Vente à coût modéré. Bei enger sozialer 
Mietwunneng ass de Prinzip jo deen, datt 
d‘Leit, déi finanziell manner gutt dostinn, 
d‘Méiglechkeet solle kréien, an de Genoss vun 
dëse Wunnengen ze kommen.
Hei gëllt et éischtens, virop eng finanziell a so-
zial Analys ze maachen: Ass d‘Situatioun vun 
der Famill oder där jeeweileger Persoun där-
moosse problematesch, datt si ouni friem Hël-
lef keng Méiglechkeet huet, fir eng Wunneng 
um private Marché ze fannen? Dëst misst jo déi 
éischt Approche vum Vermieter sinn. Gëtt dës 
Analys net am Viraus gemaach, da kann et rela-
tiv schnell zu Abus social kommen.
D‘Fro, déi sech stellt: Ass e private Promoteur 
oder eng Agence immobilière habilitéiert, dës 
Analyse professionell ze maachen? Menger 
Meenung no net. Dat ass jo och definitiv net 
hire Core business.
Zweetens: Muss de Loyer opgrond vu soziale 
Komponenten - Composition du ménage, Sur-
face habitable, Revenu -, wat dem Règlement 
grand-ducal vum 16. November 1998 ent-
sprécht, berechent ginn? Zousätzlechen admi-
nistrativen Opwand fält heimat un, dee sécher-
lech net am Interessi vum private Promoteur 
oder der Agence immobilière ass.
Deen drëtte Punkt an awer sécherlech och 
deen ausschlaggebende Punkt ass deen, datt 
de Loyer bei soziale Mietwunnengen e gutt 
Stéck ënnert dem normale Loyer läit. Méi Aar-
becht a méi administrativen Opwand, fir herno 
manner an der Enveloppe ze hunn, eventuell 
net iwwert d‘Ronnen ze kommen, wat fir ee 
Geschäftsmann hëlt dëse Risiko an dës Laasch-
ten op sech?
Den Här Scheuren, President vun der Chambre 
immobilière, huet Ufank dem Joer an engem 
Interview bei Radio 100,7, wou hie wor, zu dë-
sem Punkt Stellung geholl. Dem Här Scheuren, 
ech hunn him deemools ganz gutt noge-
lauschtert, ech verstinn awer ëmmer nach net, 
wéi de Mietwunnengsbau beim private Promo-
teur soll fonctionnéieren. Hien huet keng Änt-
wert op d‘Fro vum Journalist ginn, zu wat fir 
engem Präis de Meter carré da verlount soll 
ginn. Sinn dat 4 Euro/m2, wat enger Moyenne 
vun dem Fonds du Logement an der Société 
Nationale des Habitations à Bon Marché 
entsprécht? Oder soll dat no Marchéskondi-
tioune sinn, déi an der Moyenne éischter bei 
19 Euro/m2 leien?
Ech mengen, de Loyer orientéiert sech éischter 
um Marché. Et gëtt dach kee privaten Investis-
seur, deen an en Objet investéiert, wou hie kee 
Return on invest huet. Also, wéi soll de Leit mat 
niddregem Akommes dann hei gehollef ginn, 
wann de Loyer beispillsweis iwwert der Hal-
schent vun hirem Revenu läit? Datt no Op-
faassung vum Här Scheuren d‘Offices sociaux 
uechtert d‘Land och nach sollen hëllefen, datt 
den Investisseur seng Wunnenge vermiet kritt, 
dat fannen ech dach awer éischter schonn ee 
staarkt Stéck!
Wat hei géif Sënn maachen, dat si lokal oder 
regional Filiale vun der Agence Immobilière So-
ciale, wéi beispillsweis de SIKOR am Süde vum 
Land et och virgemaach huet. Ech kommen 
zum Schluss vu mengem Exposé nach eng 
Kéier heirop zréck.
Ech wéilt dem Här Scheuren seng Iwwerleeun-
gen awer nach eng Kéier gär opgräifen, 
andeems hien de fréiere Wunnengsbauminister 
zitéiert, seng Argumenter net verstane gehat ze 
hunn, wat de sozialen oder Mietwunnengsbau 
à coût modéré ugeet. Ech hunn dem Här 
Scheuren seng Argumentatioun virun e puer 
Joer och net verstanen an ech versti se haut 
nawell nach net.
D‘Iddi, datt e Ménage, nodeems datt hien 
zéng Joer an enger Wunneng gelount huet, 
kéint kafen, schéngt mir eng ganz interessant 
Approche ze sinn. Wéi dës Acquisitioun mat 
engem Mindestloun beispillsweis awer soll 
fonctionnéieren, dat ass fir mech definitiv e 
Rätsel.
Ech ginn Iech och hei e Rechebeispill: Eng 
Wunneng mat 100 m2 kascht um Marché an 
der Moyenne 4.323 Euro/m2, wat existent 
Wunnenge sinn. Bei enger Vente en état futur 

d‘achèvement läit de Meter-carrés-Präis an der 
Moyenne bei 5.283 Euro. De Fonds du Lo-
gement an d’Société Nationale des Habitations 
à Bon Marché verkafen tëschent 2.500 an 
3.000 Euro/m2 oder liicht doriwwer eraus. Mir 
ginn hei einfach emol vum niddregste Präis 
vun 2.500 Euro/m2 aus. Da kascht dës Wun-
neng 250.000 Euro.
Meng Fro: Vu wiem soll dëse Ménage déi 
250.000 Euro geléint kréien? Wéi soll dëse Mé-
nage en eventuelle Kredit op 20 Joer, mat 
zurzäit engem extrem niddregen Zënssaz, deen 
zurzäit mat engem Remboursement vun 
1.300 Euro da cotéiert ass, wéi soll dëse Mé-
nage dat zréckbezuele mat engem Revenu vu 
knapps ënner 2.000 Euro? Ech mengen, hei läit 
d‘Saach op der Hand, datt dat definitiv net 
fonctionnéiere kann.
Dir Dammen an Dir Hären, virun de Wahle 
gouf vill geschwat. Souwuel d‘DP, d‘LSAP an 
och déi gréng hunn dat Blot...

 Une voix.- Awer och d’CSV!
 M. Marc Lies (CSV).- D‘CSV huet och vill 

geschwat.
(Interruptions diverses)

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Marc Lies (CSV).- D‘DP, d‘LSAP, virun 

de Wahlen, hunn awer vill geschwat an och dat 
Blot vum Himmel dee Moment erof versprach: 
wann ee vun hinnen an der Responsabilitéit 
wier, da géife komplett nei Akzenter an der Lo-
gementspolitik gesat ginn. Eng vun den Haapt-
prioritéiten, ech mengen, dat wësse mer, ass 
dee Moment de Logement, vun dëser Re-
gierung. No mëttlerweil 19 Méint Gambia-Re-
gierung ass awer, mengen ech kënnen ze soen 
och hei vum Riednerpult aus, an dësem Beräich 
nach net allze vill geschitt!

 Une voix.- Awer nach méi wéi virdrun!
 M. Marc Lies (CSV).- Op gesetzlecher Basis 

ass iwwerhaapt näischt geschitt. Ech mengen, 
dat kann een „Ernüchterung pur“ nennen! Ge-
sinn esou Prioritéiten aus?
déi gréng schwätze beispillsweis an hirem 
Wahlprogramm dovun, datt d‘Gemengen déi 
néideg Hëllefe staatlechersäits solle kréien, fir 
verstäerkt erschwénglech a sozial 
Mietwunnenge kënnen unzebidden. Déi 
Iwwerleeung ass richteg, honnertprozenteg! 
Ech weess just net, ob déi gréng Fraktioun, ob 
si an deene leschte Joren net matkritt haten, 
datt am Logementsministère, datt et zanter Jo-
ren do schonn eng Cellule gëtt, déi sech effek-
tiv genau deene Froen unhëlt, fir de Gemengen 
eng Hëllefstellung ze ginn, wat d‘Kafen, 
d‘Bauen an d‘Ëmbaue vu Wunnenge fir sozial 
Zwecker ugeet.
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Bezuschusst gëtt dës Mesure...
Ah, ech weess net. Vläicht déi gréng och net.
Bezuschusst gëtt dës Mesure mat 75%. Och 
hunn d‘Gemengen d‘Méiglechkeet, Bauland 
opzekafen, fir e subventionéierte Wunnengs-
bau kënnen ze bedreiwen. E Subsid...
(Interruption)
Richteg, virdru wor et awer och 75. Dunn ass 
et erofgaangen op 70 an elo nees an d‘Luucht.
(Interruptions)
Voilà. Während de Krisejoren, ass wuelweislech 
hei ze betounen, an esou virun! Mä déi sinn et 
jo praktesch net ginn, Ärer Meenung no.
E Subsid vu 50% gëtt bei der Acquisitioun aus-
bezuelt, mat der Konditioun, datt dës Terrainen 
innerhalb vun zéng Joer verbaut musse ginn. 
déi gréng an d‘LSAP géife béid laut hire Wahl-
programmer d‘Gemenge gär obligéieren, eng 
Mindestzuel vu soziale Wunnengen am Verhält-
nis zu hirer Awunnerzuel zur Dispositioun ze 
stellen. E Quotesystem soll dann, laut der LSAP, 
och un d‘Gemengefinanzéierung gekoppelt 
ginn, wat der CSV hirer Meenung no sécher-
lech eng Iwwerleeung wäert ass.
D‘LSAP schwätzt vun enger Wunnengsbauof-
fensiv, déi mat hinne soll kommen. Wéi dat 
awer praktesch soll ëmgesat ginn, dovun hu 
mer bis haut nach net allze vill Konkretes ge-
sinn.

 Une voix.- Ooh!
 M. Marc Lies (CSV).- Mam Échec vun de 

Plans sectoriels dierft dëst alles just nach 
Wonsch denke bleiwen.
D‘DP, déi de Wunnengsbauminister stellt, géif 
gär ëffentlecht Bauland direkt mobiliséieren, 
wat sécherlech eng begréissenswäert Initiativ 
ass. Wéi dat an der Praxis awer soll ëmgesat 
ginn, dat bleift wahrscheinlech hiert Geheim-
nis.
D‘Madame Minister, déi leider de Mëtten net 
do ass, hat hir ganz Wunnengsbaupolitik...
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)

Merci, Madame Loschetter, fir Är Umierkun-
gen! Ech wäert mer dat zu Häerz huelen.
D‘Madame Minister huet hir ganz Wunnengs-
baupolitik op d‘Ëmsetzung vun de grands Pro-
jets d‘envergure gesat. Zitat, virum Échec vun 
de Plans sectoriels: „De Bagger wäert elo 
deemnächst rullen.“ Bon, ech menge ganz, de 
Bagger bleift nach e bëssen am Hangar stoen.
Och schwätzt d‘DP an hirem Wahlprogramm 
ëmmer nees vu PPPen. Ech wéilt hei awer och 
do virdru warnen, en Amalgam vun ëffentle-
chem a privatem Promoteur ze maachen, ouni 
op déiselwecht Konditiounen an Oplagen ze 
pochen. Wéi ech virdru scho gesot hunn, sol-
len d‘Iwwerleeunge gemaach ginn, fir de pri-
vate Promoteur mat an d‘Boot ze huelen, fir 
méi sozial gerecht Wunnengen op de Marché 
ze bréngen. De Wee muss awer definitiv dee 
richtege sinn, e Wee, deen transparent a ge-
recht fir jiddweree muss sinn.
Am Koalitiounsaccord steet net vill Neies an 
definitiv fënnt een an dësem Accord och net 
d‘Patentléisung, wéi an deenen nächste Jore 
méi schnell a vun der Quantitéit hier och méi 
soll gebaut ginn.
All Mënsch hei am Land ass sécherlech domat 
averstanen, datt méi schnell subventionéiert 
Wunnengen op de Marché solle kommen. Da 
muss een awer och d‘Moyenen hunn, fir dat ze 
maachen! Ech brauch och kengem hei am 
Haus ze soen, datt, bedéngt duerch d‘Prozedu-
ren an awer och den Egoismus vun de Leit, 
sech eng Ëmsetzung iwwer Jore strecke kann. 
Et ass also heuchleresch, ze behaapten, datt 
10.000 nei Wunnengen am Eilverfahre kéinte 
gebaut ginn.
Wann dës Regierung et eescht gemengt hätt 
mat dem Wunnengsbau, dann hätt se de 
Beräich vum Logement an engem eenzege Mi-
nistère ugesidelt, an net an dräi verschiddene 
Ministèren, wou och nach dräi verschidde Par-
teien d‘Soen hunn. Dëst ass keng kohärent a 
keng transparent Approche an dréit sécherlech 
net zu enger Vereinfachung vun der Situatioun 
bäi. Mat der vill ugekënnegter Transparenz an 
neier Form vun Zesummeschaffen ass no 19 
Méint net vill iwwreg bliwwen!
Vill Annoncen a keng konkret Ëmsetzung wei-
derhin a Siicht! Aus Prioritéiten ass just nach 
Schaumschlägerei ginn, an dat eenzegt Mëttel, 
op dat d‘Madame Nagel gesat huet, fir de 
Wunnengsbau schnellstméiglech no vir ze 
brén gen, wor de Plan sectoriel «Logement» 
mat deene jeeweilege Projets d‘envergure. 
D‘Madame Minister sot d‘lescht Joer an Inter-
viewen, dat wier den A an den O vun hirer Lo-
gementspolitik. Ech mengen, da muss d‘Loge-
mentspolitik awer elo drastesch revidéiert ginn, 
nodeems datt d‘Ëmsetzung vun de Plans secto-
riels d‘lescht Joer op Äis geluecht ginn ass.
Datt awer virun un de Plan-sectoriellë soll ge-
schafft ginn an datt si hir Wichtegkeet weider 
behalen, steet natierlech ausser Fro. D‘CSV 
wäert sech och an Zukunft un den Aarbechte 
bedeelegen, fir datt dës Pläng an de kom-
mende Joren ënner anere Parametere kënnen 
ëmgesat ginn. Datt eis Gemenge bei der Op-
stellung vun dëse Pläng onbedéngt matage-
bonne musse ginn, misst no dëse sëllechen ne-
gativen Avise mëttlerweil awer jiddwerengem 
bewosst sinn.
D‘lescht Joer hunn eise Premier an déi zoustän-
neg Ministesch voller Houfert de Bau vun 
iwwer 10.000 Wunnengen a kierzester Zäit 
ugekënnegt. Am État de la nation seet de 
 Xavier Bettel: „Esou wäert de Stat an deenen 
nächste Joren am Ganzen iwwer 10.000 Wunn-
enge bauen oder zum Deel finanzéieren, 
woubäi e groussen Deel fir de Locatif reser-
véiert ass.“ Wéini dës Wunnenge gebaut solle 
gi respektiv wien dës Wunnengen a kierzester 
Zäit soll bauen, bleift wahrscheinlech awer e 
Geheimnis vun dëser Regierung.
Hei geet et just ëm Annoncen a vill PR, mat 
kengem konkrete Konzept vun Ëmsetzung 
hannendrun, ausser datt de Fonds du Lo-
gement elo zu Munneref 17 héichwäerteg Ee-
familljenhaiser wäert bauen, wou d‘Situatioun 
vum Foncier et sécherlech awer och erlaabt 
hätt, méi Haiser oder eventuell eng Résidence 
nach dohinner kënnen ze bauen.
Am Kader vun der Presentatioun vum Pro-
gramme pluriannuel de construction d‘en-
sembles de logements subventionnés, an deem 
471 verschidde Projete regruppéiert opge-
fouert sinn a wou 10.517 Wunnenge solle ge-
baut ginn, vergësst d‘Madame Minister awer 
ze soen, datt dëst just e Regruppement vu Pro-
jeten ass, déi deelweis emol nach net an enger 
Prozedur sinn. D‘Madame Nagel gëtt awer net 
midd ze behaapten, dës Wunnenge sollen an 
deenen éischten zéng Joer gebaut ginn.
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An deene leschten zéng Joer hunn d‘Promo-
teurs publics an d‘Gemengen an der Moyenne 
ronn 240 Wunnengen am Joer gebaut. Mat der 
Annonce vun deenen 10.000 Wunnenge 
misste ronn 1.000 Wunnenge pro Joer gebaut 
ginn. Dat géif also heeschen, datt d‘Gemengen 
an d‘Promoteurs publics hir Efforte vun haut op 
muer ëm dat Véierfacht missten an d‘Luucht 
setzen. Wéi dat an der Praxis soll fonctionnéie-
ren, dat muss eis dann dee Moment den Här 
Hansen soen.
Mat dem Afrostelle vu Konventiounen tëschent 
Promoteurs publics a Promoteurs privés ass 
d‘Onsécherheet um Terrain vill méi grouss 
ginn, wat an Zukunft dann iwwerhaapt nach 
däerf gemaach ginn, ouni e Risiko ze lafen, datt 
dës Konventioun virum Parquet lant.
Déi nei Presidentin, d‘Madame Fernandes, 
dierft sécherlech keng einfach Aufgab mat der 
Successioun vum Här Miltgen hunn. Bis datt de 
Fonds du Logement no der Revokatioun vum 
Här Miltgen nees vollstänneg fonctionnel wäert 
sinn, dierft nach eng Zäitche vergoen. Dës On-
rou an Onsécherheet dréit op kee Fall zur Pro-
duktivitéit bäi.
D‘Madame Nagel seet, datt d‘CSV opgrond 
vun hirer Kritik un der Kompetenz vun de Pro-
moteurs publics géif zweifelen. Ech soen hei 
der Madame Nagel: Neen, mir zweifelen net 
un der Kompetenz vun de Promoteurs publics, 
mir zweifelen awer un der Ëmsetzbarkeet vun 
hiren Aussoen. Et kéint een awer och den An-
drock gewannen, datt d‘Madame Nagel un der 
Kompetenz vun de Promoteurs publics géif 
zweifelen. Wéi si soss déi Aussoe vun hir ze ver-
stoen, „datt bis 2025 déi 10.000 Wunnenge 
solle gebaut ginn, vläicht awer net ganz fäer-
deg ginn“? Zitat Madame Nagel, Pressebrie-
fing vum 27. Oktober. Oder datt, wa bis 2025 
net alles fäerdeg ass, da sinn d‘Promoteurs pu-
blics derfir responsabel. Mä ben jo, esou kann 
ee sech och senger Responsabilitéit entlede-
gen!
D‘Madame Nagel hat jo net méi allze vill Ver-
trauen an de President vum Fonds du Lo-
gement. Wat him dann awer elo genau ze re-
prochéieren ass, dat wäerte mer jo iergend-
wann eng Kéier gewuer ginn. D‘Madame Na-
gel krut virun e puer Wochen den Här Hansen 
als Statssekretär zur Säit gestallt. Ufank vun dë-
sem Joer gouf och nach e Pressespriecher age-
stallt. Am Ministère du Logement schéngt et 
zanter Kuerzem méi ëm Presseaarbecht ze 
goen, wéi ëm reell pragmatesch Aarbecht um 
Terrain.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Lies (CSV).- Wann e Minister in-

nerhalb vu kierzester Zäit esou vill Leit zur Säit 
gestallt kritt, da muss ee sech awer d‘Fro 
stellen, ob dës Regierung iwwerhaapt nach 
Vertrauen an dëse Minister huet. Hei ginn et da 
verschidde Parallellen zur Revokatioun vum 
President vum Fonds du Logement.
Här Hansen, ech wéilt Iech hei gär dee ganze 
Programme pluriannuel virhalen. Do sti 471 
verschidde Projeten drop. Ben, et wor eigent-
lech un d‘Madame Nagel adresséiert, well si 
ëmmer mat deem Programm komm ass, datt 
dat dann effektiv sollt de Schlëssel sinn, fir déi 
10.000 oder 10.500 Wunnengen ze bauen. 
Ech mengen, hei wier et wichteg, datt dësen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt, Här Lies, am Zweifelsfall adres-
séiert Iech un d‘Chamber!
(Interruptions et hilarité)

 M. Marc Lies (CSV).- Très bien! Gutt! Här 
Hansen,...
(Hilarité et brouhaha)

 Une voix.- Oder un de President vun der 
Chamber.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Pre-
sident vun der Chamber geet och.

 Une voix.- Ech mengen, e weess net, wéi 
dat geet an der Chamber.

 M. Marc Lies (CSV).- Dach, ech huelen elo 
emol eng Schlupp Waasser, da geet et besser.
(Brouhaha général)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Richteg!
 M. Marc Lies (CSV).- Ech léieren et! Voilà. 

Duerfir, et wier wichteg, fir dee Programme 
pluriannuel vun deene 471 verschiddene Pro-
jeten, datt deen an Zukunft méi transparent 
dee Moment géif opgestallt ginn. An ech 
mengen, Beispiller ginn et hei, wat d‘Ëmsetz-
barkeet ugeet, och vun dësem Plan plurian-

nuel. Ech huelen ee Beispill eraus just mat Ol-
lem, wou an deenen nächste Jore solle 750 
Wunnenge gebaut ginn. De PAP wäert awer 
eréischt am Laf vum nächste Joer fäerdegge-
stallt ginn. An dann ass och duerno fest-
gehalen, datt 25 bis 50 Wunnengen d‘Joer 
solle gebaut ginn, wat dann enger mëttlerer 
Ëmsetzungsfrist vu 15 bis 20 Joer entsprécht. 
Duerfir, ech mengen, hei just ee klengt Beispill, 
datt dëse Plan pluriannuel, datt deen definitiv 
mat zéng Joer net kann opgoen.
Duerfir och, hei wier et wichteg, Transparenz 
walten ze loossen. Ma ech mengen, d‘Regie-
rung huet jo ëmmer gesot, si wéilt Transparenz 
walte loossen, da soll se dat dann och dee Mo-
ment hei, wat d‘Logementspolitik dann dee 
Moment ugeet, applizéieren!
De viregte Wunnengsbauminister, de Marco 
Schank, huet säi Programm definitiv ëmmer 
méi transparent opgestallt, wat dann heescht, 
datt dee Moment déi kuerzfristeg Wunnengen, 
déi gebaut kënne ginn, opgefouert gi sinn, ee 
Projet vu Wunnengsbau, dee mëttelfristeg kann 
ëmgesat ginn, awer och laangfristeg. An ech 
mengen, dat wier wichteg, fir effektiv esou eng 
Opschlësselung ze kréien, datt een och iwwert 
d’Zukunft gesäit, wat wéini op wat fir enge 
Plaze soll gebaut sinn.
An enger vun de leschte Kommis-
siounssëtzunge gouf eis den zweete Monito-
ring iwwert de Pacte Logement presentéiert. 
Wéi schonn an der Kommissiounssëtzung vun 
der CSV gefrot, géife mir Iech bieden, 
d‘Methodologie vun dësem Monitoring ze 
iwwerschaffen, datt dëse Monitoring enger 
reeller Bestandsopnahm Rechnung dréit, enger 
Bestandsopnahm, déi 100%eg der Realitéit 
entsprécht.
Och soll heibäi den néngte Wunnengsbaupro-
gramm vun der Regierung esou agedeelt ginn, 
datt ausgewise gëtt, wéi vill Wunnenge schonn 
am Kader vun dësem Programm gebaut gi 
sinn, wéi vill Wunnengen an der Ëmsetzung 
sinn a wéi vill vun dëse Wunnengen eréischt 
duerch e konkrete Projet an de kommende Jo-
ren an d‘Prozedur ginn. Aus Transparenzgrënn 
sollt hei och eng approximativ Zäitschinn aus-
gewise sinn.
Dësen Outil kann eis an Zukunft dozou verhël-
lefen, eng besser Visibilitéit iwwert den Istzou-
stand ze kréien an doduerch d‘Landesplanung, 
wat de Wunnengsbau ugeet, och besser kën-
nen ze steieren.
Datt bei de Baulücken en Inventaire gemaach 
ginn ass, ass sécher luewenswäert. Wann awer 
keng konkret Mesuren ugeduecht ginn, wéi 
een de private Propriétaire dozou bréngt, fir 
seng Terrainen op de Marché ze bréngen, da 
bleift dëse Baulückeprogramm leider just en 
zahnlosen Tiger. Zum Schluss vu mengem Ex-
posé bei de Propositioune kommen ech och 
nach eng Kéier op dëse Punkt zréck.
Am Beräich vun der Wunnengsnout bei eise Ju-
gendleche muss d’Politik schnellstméiglech Léi-
sunge fannen. D‘Ënnerbréngung vu Réfugiéë 
mécht eis Suergen. Mir sollen awer net vergies-
sen, datt och hei am Land eng ganz Rëtsch Ju-
gendlecher op Hëllef ugewise sinn. Bedéngt 
duerch Problemer am Elterenhaus wëllen oder 
mussen dës Jugendlech relogéiert ginn. An dë-
sem Beräich feelt et och un deenen néidege 
Strukturen, wou dee Jugendlechen en neit Do-
heem fanne kann a wou hien och op profes-
sionell Hëllef zréckgräife kann, fir säi Liewen 
nees an de Grëff ze kréien. Hei ass d‘Regierung, 
sinn awer och d‘Gemenge gefuerdert, Haiser 
vum betreite Wunnen zur Verfügung ze stellen, 
fir datt net nach méi Jugendlecher ofrutschen. 
A firwat kann net och esou verstäerkt mat ex-
perimentéierte Partner aus dem Sozialberäich 
an den Offices sociaux zesummegeschafft 
ginn?
Eng aner Méiglechkeet ass déi, datt Jonker, déi 
am Beruffsliewe stinn, Zougrëff op Einlieger-
wohnunge kréien, wat heescht, datt an engem 
Haus/Ménage, wou d‘Surface eemol ze vill 
grouss ass, Plaz gemaach gëtt fir eng zousätz-
lech Wunneng. De Contrat de location gëtt 
dann ënner Form vun enger Sous- oder Colo-
catioun gemaach. An esou enge Fäll kéint awer 
och d‘Agence Immobilière Sociale derfir suer-
gen, datt jonk Leit mat engem klenge Revenu a 
Wunnengen, déi vun der AIS ugelount ginn, en 
Ënnerdaach fannen.
Och si kannerräich Familljen an Allengerzéier 
engem méi héijen Aarmutsrisiko ausgesat an 
hu besonnesch Zougangsschwieregkeeten zum 
Wunnengsmaart. Virun allem gëtt de Séjour vu 
Fraen an Nout an de Fraefoyeren ëmmer méi 
laang, well se praktesch zu iwwer 50% e Pro-
blem hunn, eng Wunneng um normale 
Wunnengsmarché ze fannen, ofgesi vum Man-
gel un Zwou-Phasen-Wunnengen, wou se nach 
eng Zäit laang weiderbetreit ginn.
Leit mat spezifesche Besoinen an ëmmer méi 
Persoune mat psychesche Problemer riskéieren, 
an eng ähnlech prekär Situatioun ze kommen. 

Hei feele besonnesch sozial Mietwunnenge wéi 
Studioen an Appartementer mat engem bis 
zwee Schlofzëmmeren, déi de Besoine vun dë-
sen Zilgruppen ugepasst sinn.
Op enger Konferenz vun der ULC den 23. 
Mäerz huet d‘Madame Minister vun dem Prêt à 
taux zéro geschwat, wat d‘nohaltegt Bauen 
ugeet, a se huet ënner anerem och iwwer e 
Loyer à coût modéré op dëser Konferenz ge-
schwat. De Marco Schank huet den 20. Juni 
2013 als deemools zoustännege Logementsmi-
nister de Projet de loi mat der Nummer 6583 
eragereecht, wou et ëm d‘Promotion du lo-
gement an dem Habitat durable gaangen ass. 
Mat dësem Gesetz sollten déi sozioekono-
mesch, energetesch an ekologesch Hëllefen ze-
summegefouert ginn. Mat deem energe-
teschen Assainissement vun de Wunnenge sollt 
och aktiv géint d‘Energieaarmut virgaange 
ginn, an dëst ënner Form vun engem Prêt à 
taux zéro. Leider huet d‘Madame Minister dëse 
Gesetzestext den 13. Mäerz vun dësem Joer 
vum Rôle geholl.
An dësem Kontext an awer och am Kontext 
vun der Gesamtheet vun der Logementspolitik 
géif ech Iech, Här Hansen, awer gär nach eng 
Rei Froe stellen:
Wéi vill Wunnenge sollen de Fonds du Lo-
gement, d‘Société Nationale des Habitations à 
Bon Marché an awer och d‘Gemenge bis 2018 
opgrond vun hire Programmer fäerdegstellen?
Wat ass Ärer Meenung no déi genau Defini-
tioun vum Logement à coût modéré? Wat ass 
déi genau Definitioun vum Loyer à coût mo-
déré, deen amgaang ass ausgeschafft ze ginn?
Wéi stellt Dir Iech eng Kollaboratioun mam pri-
vate Promoteur vir? Sollen de Promoteur privé, 
de Promoteur public an d‘Gemengen an Zu-
kunft verstäerkt iwwer Konventioune kënnen 
zesummeschaffen?
Wou ass de Projet de loi iwwert d‘Subvention 
loyer drun?
Wéi gesäit d‘Zukunft vum Fonds du Logement 
aus?
Wéi virdru scho gesot, huet d‘Madame Minis-
ter och annoncéiert, datt de Prêt à taux zéro 
soll kommen. D‘CSV kann dës Annonce nëm-
men ënnerstëtzen, well se och an hirem Wahl-
programm stoung. Wéini soll dëse Prêt à taux 
zéro kommen?
Ech ginn heimat dovun aus, datt d‘Klimabank 
opgrond vun dëser Mesure dann elo emol 
däerft op Äis geluecht ginn.
Op wat fir e Wee wëllt Dir dann an Zukunft 
goen, fir d‘Wunnengsnout vun de Jugendle-
chen ze minderen?
Ech wéilt awer och nach eng Kéier gär hanner-
froen, wéi Dir mat deenen 10% wëllt ëmgoen, 
déi am Kader vun engem PAP iwwer engem 
Hektar musse genotzt ginn, fir e subventio-
néierte Wunnengsbau oder Logement à coût 
modéré ze bedreiwen. Präisser vu 4.800 Euro/
m2 kann ee jo sécherlech net als Coût modéré 
bezeechnen.
Datt vum Fonds de Kirchberg an der Société 
Nationale des Habitations à Bon Marché an 
deenen nächste fënnef bis zéng Joer 1.600 
Wunnenge solle gebaut ginn, kann ee begréis-
sen, läit duerch d‘Lag vum Kierchbierg an 
duerch d‘Propriétéitsverhältnisser awer sécher-
lech och op der Hand. Datt awer zwee ver-
schidde Präisser, wat d‘Vente vu Logementer 
ugeet, applizéiert ginn a bei der Vente vum 
Fonds de Kirchberg net emol op sozial Kritäre 
soll gekuckt ginn, dat versti mir definitiv net!
Firwat leeft d‘Vente vun dëse Wunnengen net 
integral iwwert d‘Société Nationale des Habita-
tions à Bon Marché, wou dann och zu deem-
selwechte Präis dann dee Moment déi Wunn-
enge kéinte verkaaft ginn an och zu deene-
selwechte Kritären?
Mir hunn eng grouss Pénurie, wat 
Mietwunnengen ugeet. Wéi vill Mietwunnenge 
ginn och hei um Kierchbierg gebaut?
Ech hoffen, datt déi néideg Réckschlëss gezu 
ginn an datt den Undeel vun deenen 10% och 
senger reeller Bestëmmung zeguttkënnt, wat 
dann heescht: dem Bau vun erschwénglechem 
a sozial gerechtem Wunnraum!
Ech kommen hei och zum Schluss nach eng 
Kéier op dës Aussoen zréck. Ech warnen dës 
Regierung do virdrun, e Blankoscheck un de 
private Promoteur auszestellen an dat Ganzt 
um Bockel vum Steierzueler auszedroen.
Een nächste Punkt ass d‘TVA Logement an de 
Mietzuschuss. D‘TVA Logement ass en anert 
Beispill vun enger kuerzsiichteger Vue. Hei ass 
d‘Haaptzil, an deenen éischte Jore schnell Geld 
an de Statsbeidel ze kréien; datt awer kuerz- bis 
mëttelfristeg aner Problemer mat dëser Mesure 
entstoe kënnen, wahrscheinlech souguer ent-
stoe wäerten, ass dëser Majoritéit anscheinend 
ganz egal.

D‘Verbänn warnen alleguer do virdrun, datt 
dës Mesure vun der Hausse vun der TVA op 
Zweetwunnenge vun 3% op 17% zu drama-
tesche Konsequenzen am Beräich vum Hand-
wierk féiere kann. Eng moderat Hausse hätt sé-
cherlech net fir esou vill Onsécherheet an Zwei-
fel bei den Akteuren um Bau gesuergt. Des 
Weidere bemängelt de Wirtschafts- a Sozialrot, 
datt keng Impaktstudie hei gemaach ginn ass. 
Mat der Argumentatioun vun der Regierung, 
datt deejéinegen, deen eng Zweetwunneng 
baut, méi belaascht ka gi wéi e Stot, dee sech 
eng Wunneng fir eegen Zwecker baut, domat 
kann ee jo d‘accord sinn. Datt awer praktesch 
eis ganz Regierung erkläert, datt dës Mesure 
keng direkt Inzidenz op d‘Präisser hätt, datt 
d‘Offer an d‘Demande schonn derfir suerge 
wäerten, datt d‘Präisser net nach weider an 
d‘Luucht ginn, ass jo awer Polemik pur!
Dës Hausse vu 14% huet eng direkt Inzidenz 
op d‘Loyerspräisser, dat ass esou sécher wéi 
den Amen am Gebiet. A grad hei läit jo eisen 
allergréisste Problem: Mir hunn net genuch 
Mietwunnengen. D‘Prekaritéit bei deene Leit, 
déi haut schonn net méi genuch hunn, fir 
iwwert d‘Ronnen ze kommen, wäert an Zu-
kunft nach méi grouss ginn.
Déi Suen, déi iwwert d‘Hausse vun der TVA era-
kommen, si ganz séier nees opgeschafft, ob dat 
iwwert den annoncéierte Mietzuschuss ass, ob 
dat iwwert d‘Ofschreiwungsméiglechkeeten 
ass, ob dat nach iwwert déi zousätzlech 
Moyenen ass, déi eis Offices sociaux sécherlech 
an Zukunft wäerte brauchen. Ech kéint 
d‘Lëscht nach complétéieren duerch eventuell 
manner Emploi a méi Chômage am Beräich 
vum Handwierk.
D‘Präisser, déi den Observatoire de l‘Habitat 
den 23. Mäerz publizéiert huet, verdäitlechen, 
datt definitiv keng Brems um Marché ze er-
kennen ass. Ëm 5,6% sinn déi enregistréiert 
Präisser an d‘Luucht gaangen. Festzestellen ass 
awer, datt d‘Zuel vun de Ventes en état futur 
d‘achèvement bei den Appartementer am 
véierten Trimester 2014 ëm 161% par rapport 
zum véierten Trimester 2013 an d‘Luucht 
gaangen ass. Dës Venten hunn natierlech mat 
der Hausse vun der TVA ze dinn. Wéi gesinn 
d‘Venten an engem Joer aus? Dat ass déi Fro, 
déi ee sech ka stellen. Genau hei lafe mer Ge-
for, datt et duerno zu engem Abroch komme 
kann.
Besuergniserreegend ass, datt de Prix moyen 
iwwert d‘Joer 2014 bei enger Vente en état fu-
tur d‘achèvement an der Stad bei 6.746 Euro/
m2 louch, wat enger Croissance vu 4% (veuillez 
lire: vu 6%) entsprécht. De Prix moyen am 
ganze Land läit bei 5.283 Euro/m2 fir Apparte-
menter.
Kucke mir awer déi annoncéiert Präisser op dat 
véiert Trimester 2014 an iwwert dat ganzt Joer, 
da gesäit d‘Saach vill méi dramatesch aus. Dat 
véiert Trimester ass bei den Appartementer mat 
7,3% an der Hausse. An iwwert dat ganzt Joer 
gekuckt stelle mer eng Hausse vun 12,1% fest. 
Eng kräfteg Hausse wor och bei der Locatioun 
vun Appartementer ze erwaarden. Dës Hausse, 
iwwert d‘Joer gesinn, läit an der Moyenne bei 
11,9%. An déi Hausse wäert sécherlech an 
deenen nächste Joren nach weider an d‘Luucht 
goen.
Et steet fest, datt de Mietzuschuss ënnert dëse 
Viraussetzunge schnellstméiglech muss kom-
men. De liberale Fraktiounschef muss awer hei 
vill Waasser a säi Wäi geschott hunn, fir dësem 
Gesetz nach virun der Ofstëmmung säin Ac-
cord ze ginn. Wat huet den Här Berger dach 
2013, wéi dëse Projet der Press presentéiert 
ginn ass, dëse Projet an der Loft zerrappt!
Et ass definitiv vill Gewulls a vill Inkohärenz an 
den Annoncë vun der Regierung. Enger Verbes-
serung vun der Situatioun um Logementsmar-
ché déngt dat sécherlech net, just au contraire!
Déi Fro, déi ee sech allerdéngs stelle muss: Fir-
wat gëtt dat Ganzt net iwwer eng allgemeng 
Reform behandelt, wou och déi steierlech 
Aspekter mat a Considératioun gezu géife 
ginn? Dëst wier eng kohärent an zilorientéiert 
Politik a kee Wischiwaschi.
Zur Problematik Wunnengsmaart, awer och Re-
gistre de la population, wat e grousse Problem 
an eise Gemengen duerstellt: Ob e reelle 
Reform wëllen an dësem Beräich an am Grous-
sen a Ganzen an der Wunnengspolitik vun dë-
ser Regierung do ass, a virop och vun eisem 
Premier, dat stellen ech méi wéi a Fro.
Beschte Beweis heifir sinn d‘Äntwerten op dräi 
Questions parlementaires vu menger Säit aus, 
wou ech probéiert hunn oder hat, de Fanger 
an d‘Wonn ze leeën, wat d‘Logementsproble-
matik ugeet, awer och, wat de Problem vun ei-
sem Registre de la population ugeet. Duerch 
eng ongenügend Kontroll beim Enregistrement 
an de Gemenge kënnt et heefeg zu Abus so-
ciaux, en Ëmstand, deen och vusäite vum 
Fonds national de solidarité - iwwert den 
RMG -, de Prestations familiales, der ADEM an 
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och der Police grand-ducale ugeprangert gëtt, 
en Ëmstand, deen eis Autoritéite misst alertéie-
ren.
Ass et normal, datt Persounen - elo lauschtert 
gutt no! - sech zum Beispill am Palais grand-
ducal umellen oder op enger x-belibeger 
Parzell, wou net emol en Haus steet, an do 
kënnen enregistréiert ginn an eventuell dann 
och nach vu sozialen Hëllefleeschtunge kënne 
profitéieren? Ech mengen, dat ass net normal! 
An duerfir ass et wichteg, datt dann dee Mo-
ment vusäite vun eise Populatiounsbüroen oder 
Biergerzentren an Zukunft verstäerkt op deene 
Plazen opgepasst gëtt, wou keng Leit däerfen 
ugemellt ginn, datt dann dee Moment och do 
an Zukunft kee méi soll ugemellt ginn.
Eis Sozialkeesen, déi sinn amgaangen ze 
verzweifelen, well dat doten ëmmer nees uge-
mahnt gëtt, och bei den Autorités an de res-
ponsabele Politiker an de Gemengen. Ech 
mengen, si musse sech dach hei virkomme wéi 
„die Rufer in der weiten Wüste“.
D‘Gesetz vun der Aide au logement vun 1979 - 
Kapitel 4, Assainissement de logements, Gesetz 
vum 15. Juli 1993 - gesäit vir, datt all Wunneng 
iwwer e gewëssene Standard an iwwer ver-
schidden hygienesch Dispositioune muss ver-
fügen. De Règlement grand-ducal vun 1979 
iwwert d‘Critères de location, de salubrité ou 
d‘hygiène geet souguer nach méi wäit. D‘Salu-
britéit an d‘Hygiène sinn a ville Fäll net méi as-
suréiert, wa verschidde rücksichtslos Geschäfte-
macher sech um Bockel vu bedürftegte Leit a 
vu Leit, déi während enger kuerzer Zäit eng 
Wunneng brauchen, definitiv eng gëllen Nues 
verdéngen.
Och korrespondéieren eng sëlleche Wunnen-
gen net méi de Baugenehmegungen, déi vun 
deene jeeweilege Gemengen ausgestallt gi 
sinn. Fir dëst ze ëmgoen, gi souguer verschid-
den Immobilienagencen dohin a schreiwen an 
hiren Annoncen, datt d‘Leit sech an dëse 
Wunnengen net regelkonform kënnen umellen. 
Ech mengen, hei brauch ech Iech net ze soen, 
datt dëst definitiv net der Gesetzgebung 
entsprécht an enger absolutter Violatioun vun 
eiser Gesetzgebung entsprécht.
Pro Wunnunitéit kann nëmmen ee Ménage 
ugemellt ginn. Wann awer op eemol all eenzelt 
Zëmmer an enger Wunneng verlount gëtt, da 
stellt sech awer d‘Fro vun der Responsabilitéit 
am Fall vun engem Incident. Autoriséiert de 
Propriétaire eng Sous-locatioun vu senger 
Wunneng, da gëtt déi éischt Persoun als 
Referenzpersoun am Ménage ugemellt. Wann 
nach zousätzlech Leit an dësem Ménage uge-
mellt ginn, déi keng familiär Relatioun zum 
Éischtgenannten hunn, da ginn dës Leit als 
„non apparenté“ gefouert. Ass dës Referenz-
persoun sech hirer Responsabilitéit bewosst? 
Am Fall vun engem Litige ass si responsabel, 
net méi an net manner!
Et ginn deelweis exorbitant Loyere fir en Een-
zelzëmmer gefrot. Hei läit eng Violatioun vun 
eisem Mietgesetz relativ no, e Mietgesetz, wat 
da seet, datt de Loyer vun enger Unité de lo-
gement iwwert d‘Joer gesinn net dierf iwwer 
5% vum Gesamtinvest erausgoen. Am Fall vun 
der Locatioun vu Logements collectifs muss de 
Bailleur am Viraus eng Deklaratioun iwwert de 
Maximum u Persounen, déi logéiert kënne 
ginn, maachen. Wéi d‘Zëmmeren agedeelt 
sinn an de Montant vum Loyer, dat muss och 
nach deklaréiert ginn.
Am Fall vun engem Incident, bei deem eng 
Persoun zu Schued kënnt, déi net regelkonform 
ugemellt oder logéiert ginn ass, stellt sech rela-
tiv séier d‘Scholdfro. Och wann d‘Allgemeng-
heet net fir all Mëssstand ka schëlleg gemaach 
ginn, esou stellt de Buergermeeschter awer 
d‘Baugenehmegung aus an ass och responsa-
bel fir de Registre de la population, dat 
heescht, datt all Persoun regelkonform muss 
ugemellt ginn, regelkonform och, wat den 
Zoustand vun der Wunneng ugeet.
Ech maachen heibannen een dréngenden Ap-
pell un alleguerten déi Lokalpolitiker, un d‘Dé-
putés-maires, fir sech dëser Problematik unze-
huelen an och hiert Gemengepersonal an dëser 
Fro ze sensibiliséieren, fir dëse Mëssstänn ent-
géintzewierken.
Den Här Bettel huet mech a menger zweeter 
Question parlementaire, déi op dës Mëssstänn 
sollt hiweisen, mat deem einfache Saz: „D’Re-
gierung deelt d‘Suerg a schwätzt sech kloer en 
faveur vun enger Sensibilisatioun aus“ wëllen 
ofspeisen.
Ech gi mech definitiv awer net mat dëser Non-
chalance zefridden, zemools et hei ëm en 
ëffentleche Mëssstand geet, deen d‘Politik net 
einfach dierf ignoréieren. Dëst ass och Loge-
mentspolitik, awer net nëmmen. Fir dës proble-
matesch Situatioun fir all Bedeelegte kënnen ze 
verbesseren, mussen all Zännrieder aneneegräi-
fen. Eng national Taskforce, déi de Stat an 
d‘Gemenge mat abegräift, muss hei déi néideg 
Réckschlëss zéien. D‘Haaptaarbecht läit awer 

sécherlech bei de Gemengen, fir en interne 
Controlling ze maachen. Ënnert der Applika-
tioun vun alle Gesetzer a Reglementatioune 
sinn eng sëlleche Méiglechkeete ginn, fir dës 
Situatioun um nationale Plang ze verbesseren.
Ech wéilt zum Schluss gär op d‘Konklusiounen 
an awer och verschidde Propositioune kom-
men. Zum Schluss vu mengem Exposé wéilt 
ech gär, wéi scho gesot, Konklusiounen zéien 
awer och verschidde Pisten opzeechnen, déi 
zur Verbesserung vun der Situatioun um 
Wunnengsmaart, notamment um sozialen oder 
subventionéierte Wunnengsmaart, kënne féie-
ren.
D‘Situatioun op engem Wunnengsmaart ass an 
engem Beräich, wou d‘Wirtschaftsleeschtung 
héich ass, wou d‘Salairen héich sinn, wou nei 
Aarbechtsplaze geschafe ginn, an der Regel 
eppes méi prekär. Net nëmme Lëtzebuerg ass 
vun esou enger Situatioun betraff. Dëst bewei-
sen d‘Statistiken op der ganzer Welt: Do, wou 
d‘Wirtschaft floréiert, floréieren och 
d‘Wunnengspräisser.
Wéi ech a menger Interventioun schonn am 
Ufank verdäitlecht hunn, befënnt sech eist 
Land an enger ganz besonnescher Situatioun 
am Verglach zum Ausland. Mir musse vill méi 
Ustrengungen ënnerhuelen, wéi dat an eisen 
Nopeschlänner de Fall ass. Et gëtt definitiv 
keng Patentléisung fir eis Situatioun.
D‘CSV hält weider un hire Proposen aus dem 
Wahlprogramm fest, datt d‘Schafung vun 
enger Wunnengsbaugesellschaft, wou d‘Ge-
menge verstäerkt matagebonne solle ginn, 
mëttel- bis laangfristeg zu enger Verbesserung 
vum subventionéierte Wunnengsbau a vum 
Mietwunnengsbau wäert féieren, an dëst na-
tierlech an enker Kollaboratioun mat eise Ge-
mengen, dem Promoteur public an awer och 
dem private Promoteur.
A menger éischter Propos wéilt ech gär heirop 
agoen. Wéi kéint dës Kollaboratioun och mat 
engem private Promoteur, dee clé en main 
baut, ausgesinn? D‘Terrainen, déi am Besëtz 
vun de Gemenge sinn, nodeems e PAP ge-
stëmmt ginn ass, kënnen iwwer eng ëffentlech 
Ausschreiwung, wat de Bau vu subventionéier-
ten oder Mietwunnengen ugeet, un e private 
Constructeur an enger Entreprise générale 
vergi ginn. Dës Entreprise générale ass dann 
zoustänneg fir d‘Ëmsetzung vun dëse Wun   - 
n engen. Am Bordereau de soumission muss 
genau beschriwwe sinn, wéi dës Wunnenge 
sollen ausgestatt ginn a wéi deen approxima-
tive Coût final TTC pro Meter carré iwwert 
Bruttogeschossfläch an d‘Surface habitable soll 
ausgesinn
Den Terrain bleift virun am Besëtz vun de Ge-
mengen. D‘Vente fënnt zu deeneselwechte 
Konditiounen iwwer Erbpachtvertrag wéi bei 
de Promoteurs publics statt, an och d‘Loca-
tioun vun de Wunnenge kéint iwwer eng 
Agence locale vun der Wunnengsbaugesell-
schaft géréiert ginn. Dës Agence ass dann och 
responsabel fir de komplette Suivi, an dëst an 
enker Zesummenaarbecht mat der jeeweileger 
Gemeng an och dem Office social aus där Ge-
meng. Dëst kann natierlech och iwwer Syndi-
kater vu Gemengen an Offices sociaux lafen.
Dës Approche reit sech an an d‘Iwwerleeung 
vun der viregter Regierung, déi mat enger 
Wunnengsbaugesellschaft d‘Basis fir dës Form 
vu staatlecher, kommunaler a privater Kollabo-
ratioun wollt leeën.
Dës Form vun Zesummenaarbecht wier eng 
Win-win-Situatioun fir jiddwereen: Éischtens 
kéint d‘Offer u Wunnengen ënnert dëser Form 
vun Zesummenaarbecht méi schnell an 
d‘Luucht gedriwwe ginn. Zweetens ass assu-
réiert, datt de private Constructeur iwwert déi 
nächst Jore mat Aarbecht versuergt ass. Drët-
tens kënnen nei Aarbechtsplaze geschafe ginn, 
déi an dëse kommunalen oder regionalen 
Zentre fir e reibungslosen Oflaf vun dësen 
Transaktioune solle suergen. Véiertens kënnen 
d‘Präisser beim Wunnengsbau (veuillez lire: 
beim soziale Mietwunnengsbau) no ënne ge-
dréckt ginn, wat dann och nees eng positiv In-
zidenz op de Statsbudget hätt.
De Wee ass eigentlech relativ einfach an orien-
téiert sech um Fonctionnement vun deenen 
zwee groussen ëffentleche Promoteuren: dem 
Fonds du Logement an der Société Nationale 
des Habitations à Bon Marché.
Zweet Propos: Alternativ Wunnengsbauformen, 
wéi zum Beispill Kooperativen, soll ee verstäerkt 
an d‘A faassen. Verschidde Beispiller heivu gëtt 
et och schonn hei am Land. Am noen Ausland 
an an de skandinavesche Länner funktionéiert 
dëse System schonn zanter Joren. Et gëtt och 
schonn Associatiounen hei am Land, déi un 
esou Projete schaffen.
D‘Zil heivun ass et, e gemeinschaftlecht Wun-
nen ze propagéieren, eng Optimiséierung vun 
der Wunnfläch erbäizeféieren an duerch d‘Soli-
daritéit, d‘sozial Kritären an den Know-how 
vun all Akteur och eng Finanzéierbarkeet kën-

nen ze assuréieren. Opgrond vun der Evolu-
tioun vun eiser demografescher Situatioun wier 
dat intergenerationellt Wunne verstäerkt ze fër-
deren, an dëst am Kader vun de kommunale 
Senioren- a Jugendpläng.
Propos 3: Och misst d‘Cellule vun de Construc-
tions d‘ensemble am Ministère du Logement 
personalméisseg opgestockt ginn, fir de Ge-
menge méi schnell mat Rot an Dot kënnen zur 
Säit ze stoen.
Propos 4: Eng Vereinfachung vum Baurecht an 
d‘Ofspecke vu verschiddene Prozedure sinn, 
wéi mer alleguer heibanne wëssen, en anere 
Kritär.
Propos 5: De Mietzuschuss, de Mietspigel an e 
Quota vu soziale Wunnenge pro Gemeng am 
Kader vum Pacte Logement si sécherlech 
Outil en, déi een a Considératioun sollt zéien.
Propos 6: Fir d‘Jugend gëtt et ëmmer méi 
schwéier, eng Wunneng ze fannen. Am Kader 
vun Neibaute sollte mir de Prinzip vun 
Einlieger wohnungen an Zukunft applizéieren, 
wat dann heescht, datt kleng Raimlechkeeten 
an engem Haus kënne sous-louéiert ginn. Et 
gëtt och ëmmer méi Jugendlecher, déi op-
grond vu Problemer am Elterenhaus vun do-
heem fort wëllen. De Stat an d‘Gemenge soll-
ten och hei méi Haiser vum betreite Wunnen 
en place setzen, fir dëse Jugendlechen 
d‘Méiglechkeet ze ginn, aus enger Spiral vu 
Problemer an deelweis souguer Gewalt ze kom-
men, an hinnen heiduerch nei Zukunftschancë 
mam encadréierte Wunnen opzezeechnen.
Net ze vergiessen: eis eeler Matbierger. Och hei 
musse mer kucken, datt an Zukunft verstäerkt 
an de Logement encadré investéiert gëtt. Eise 
Sozialsystem erlaabt et eis hei an Zukunft net 
méi, a grouss Altersheimer ze investéieren. Also 
mussen Alternative fonnt ginn. Dës Wunnenge 
musse barrièrëfräi aménagéiert ginn, datt all 
Zort vun Hëllefleeschtung vu spezialiséierte 
Fleegeservicer méiglech ass.
Eng Iwwerpréiwung vun der aktueller Action 
sociofamiliale et thérapeutique wier ubruecht, 
an esou kënnen nei Forme vu betreitem an te-
lematesch ënnerstëtztem Wunne bestëmmt 
ginn.
D‘Propos 7: D‘Situatioun um Logementsmar-
ché huet och geännert. Et kommen ëmmer 
méi „expatriates“ an d‘Land, déi nëmme 
während enger kuerzer Zäit am Land bleiwen. 
Och dëse Leit an deene spezifeschen Ëmstänn 
musse mer Rechnung droen, fir hinnen deen 
néidege Confort kënnen ze assuréiere während 
där Zäit, wou si bei eis am Land sinn. Um Mar-
ché mussen déi sougenannten „boarding 
houses“ geschafe ginn, kleng Wunnengen, déi 
op Basis vu gréisseren Hotelszëmmeren aména-
géiert ginn, awer op eng bestëmmten Dauer 
kënne verlount ginn.
Propos 8: Eng gréisser Kollaboratioun tëschent 
de Gemengen, den Offices sociaux an der 
Agence Immobilière Sociale wär wënschens-
wäert, wou beispillsweis den Office soical oder 
d‘Gemeng sech bei der Agence Immobilière 
Sociale akafe kann, wat an der Praxis heescht, 
datt eng zousätzlech Persoun bei der AIS age-
stallt gëtt an derfir suerge soll, datt eng Rei vu 
Wunnengen u Leit verlount kënne ginn, déi 
Schwieregkeeten hunn, um private Marché 
eng Wunneng ze fannen.
Ech fannen, dëser Form vu Gestioun a Kollabo-
ratioun soll ee sech verstäerkt widmen, well 
dëst deen einfachsten a bëllegste Wee ass, Fa-
milljen an Nout weiderzehëllefen. Opgrond 
vun enger Berechnung vun der AIS kascht eng 
Nuecht pro Persoun 5,67 Euro. Och kann ee 
mat dësem Prinzip vu Locatioun massiv géint 
de Leerstand vu Wunnenge virgoen.
Propos 9: En aneren Outil ass de Remembre-
ment urbain. Wann d‘Gemengen ënnert dëser 
Form de Lead beim Ausschaffe vum PAP hue-
len, da kënne si vun engem Hektar 10% u Bau-
land afuerderen, esou wéi de Pacte Logement 
et virgesäit. E Basispräis gëtt hei definéiert an 
iwwer e Punktwäert an déi ganz Berechnung 
vum neie Lotissement matabezunn. Iwwert 
dëse Wee kommen eis Gemengen un neit Bau-
land, fir e subventionéierte Wunnengsbau oder 
Mietwunnengsbau kënnen ze bedreiwen. Den 
Taux vun 10% kéint sécherlech och iwwer-
duecht ginn an eventuell ëm deen een oder 
anere Prozentpunkt an d‘Luucht gesat ginn.
Propos 10: Am Kader vun der Refonte vun de 
PAGe kënnen d‘Gemenge fir eng Innenver-
dichtung an hire Quartiers existants suergen. 
De Ministère de l‘Intérieur sollt d‘Gemengen 
hei consultéieren, fir eng optimal Ausnotzung 
vun dësen Zonen ze assuréieren.
Propos 11: Ënner Innenverdichtung versti mir 
awer och, datt Baulücken an eise Quartieren no 
an no musse verbaut ginn. Vu datt iwwer 90% 
vun dësen Terrainen a privater Hand sinn, pro-
poséiere mir, datt de Législateur op de Wee 
vun enger Steiererliichterung soll goen, fir dem 
Propriétaire méi e staarken Incentive ze ginn, 

seng Terrainen op de Marché ze bréngen. Mir 
kéinten eis beispillsweis virstellen, datt während 
enger Rei vu Jore keng Plus-value bei der Vente 
vun dëse Parzellen erhuewe gëtt. Am Acte de 
vente muss awer eng Klausel stoen, datt dës 
Propriétéit innerhalb vun enger Dauer vun 
zwee bis dräi Joer muss viabiliséiert sinn
Propos 12: Fir de Mietwunnengsbau weider ze 
fërderen, sollten nach zousätzlech Ureizer ge-
schafe ginn. Mat enger Verlängerung vun den 
Ofschreiwungsméiglechkeeten iwwert d‘Dauer 
vu sechs Joer eraus géif deem sécherlech Rech-
nung gedroe ginn.
Propos 13 - an déi lescht: Fir d‘Offer verstäerkt 
an d‘Luucht ze setzen, muss awer och op der 
grénger Wiss gebaut ginn. Déi viregt Regierung 
huet am Kader vun dem Plan sectoriel «Lo-
gement» gekuckt, fir a Richtung vun de souge-
nannte Projets d‘envergure ze goen; Terrainen, 
déi zu 2/5 schonn am Perimeter sinn, an 3/5, 
déi ausserhalb leien. Dëst hätt dozou gefouert, 
datt an dësen Zonen eng grouss Unzuel u 
Wunnengen entstane wieren, déi natierlech fir 
eng Präisstabiliséierung hätte solle suergen. 
Véier bis fënnef Pilotprojeten, mat deenen déi 
jeeweileg Gemengen och mussen d‘accord 
sinn, kéinten hei eng Virreiderroll spillen.
Am Kader vun der Landesplanung brauche mir 
och dëser Projeten, wou de Stat d‘Ficellen am 
Grapp hält a kuckt, datt dës Terraine schnellst-
méiglech kënne viabiliséiert ginn. Bei dëse Pro-
jete muss natierlech och derfir gesuergt ginn, 
datt deen néidege soziale Mix ugewannt gëtt. 
De Schlëssel vun deem, wat fir Mietwunnengs-
bau a fir subventionéierte Wunnengsbau geholl 
gëtt, muss natierlech no uewen ugepasst gi par 
rapport zu deem, wat momentan iwwert d‘Ge-
setz vum Pacte Logement virgesinn ass.
Schlussendlech läit et awer nëmmen un eis al-
leguer, un de Propriétairen, un de Baupromo-
teuren, un den Immobilienagencen an natier-
lech um Wunnengsnotzer, fir eng gesond Si-
tuatioun erbäizeféieren. Wann d‘Gier nom 
schnelle Geld an d‘Méfiance vun deem enge 
vis-à-vis vun deem aneren net esou grouss wie-
ren, wéi se zurzäit sinn, da géife verschidde 
Prozedure méi einfach an och méi schnell 
iwwert d‘Bühn kënne goen. Jiddwereen ass 
därselwechter Problematik ausgesat. D‘Rolle-
verdeelung ass just bei deem engen a bei deem 
aneren eng aner. Mir sollen an eiser Gesell-
schaft an Zukunft méi op Solidaritéit setzen an 
net op Divisioun. Eis Gesellschaft steet a fält 
mat deem, wéi si sech selwer gëtt.

7. Dépôt d’une proposition de loi 
par M. Marc Lies
Här President, ech wéilt Iech hei gär eng Proposi-
tion de loi erareechen, wou et ëm d‘Bekämpfung 
vun der Energieaarmut geet a wou et och ëm 
d‘Critères de salubrité, d‘hygiène, de sécurité, 
d‘habitabilité et de location geet.
Wann ech gelift!
6830 - Proposition de loi modifiant la loi modi-
fiée du 25 février 1979 concernant l‘aide au lo-
gement

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Marc Lies (CSV).- Dir Dammen an Dir 
Hären, ech si fäerdeg an ech soen Iech vill-
mools Merci fir Äert laangt a gedëllegt No-
lauschteren. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

8. Débat d’orientation sur l’orienta-
tion future de la politique du lo-
gement (suite)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Lies. Här Lies, wann Der erlaabt, 
den Här Delles wollt Iech eng Fro stellen. E war 
disziplinéiert genuch, fir net ze ënnerbriechen. 
Här Delles, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Lies (CSV).- Et geet sécherlech ëm 
Mondorf?

 M. Lex Delles (DP).- Jo, Här President, et 
ass eng kleng Richtegstellung an eng Fro, déi 
ech dem Här Lies wollt stellen. En huet e PAP 
vun der Gemeng Munneref ugeschwat, deen, 
wéi d‘Madame Nagel Buergermeeschtesch 
war, ausgeschafft ginn ass, mat awer dem Mi-
nistère zesummen, also mam viregte Minister 
zesummen ausgeschafft ginn ass.
Ech mengen, do ass gesot ginn, dee PAP wär 
net dicht genuch, an ech menge souguer, Här 
Lies, et ass proposéiert ginn, en Apparte-
mentsgebai do an e Quartier ze setzen, wou 
nëmmen Eefamilljenhaiser stinn.
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Dofir hätt ech just zwou Froen: ob dat do Är 
Meenung eleng ass oder déi vun Ärer Frak-
tioun, an natierlech, ob Der elo der Meenung 
sidd, dass dee PAP, deen also mat deem viregte 
Minister an der Gemeng Munneref zesummen 
ausgeschafft ginn ass, elo net méi gutt ass oder 
ob en awer nach gutt ass.
Merci.

 M. Marc Lies (CSV).- Also, ech hunn eng 
Fro, eng Question parlementaire och un d‘Ma-
dame Ministesch gestallt gehat. Wann een ef-
fektiv kuckt, d‘Fro, déi jo gestallt ginn ass, ass 
déi dee Moment, ob et am Fonds du Logement 
senger Praxis ass, datt effektiv bei engem PAP, 
wou Haiser gebaut ginn, déi Haiser zu véier Säi-
ten dann net ugebaut sinn, dat heescht fräi ste-
hend sinn, wat dann dee Moment awer e 
gewëssene Luxus mat sech bréngt. An ech 
mengen, d‘Philosophie souwuel vum Fonds du 
Logement wéi awer och vun der Société Natio-
nale des Habitations à Bon Marché ass déi, datt 
dann dee Moment Wunnengen als Reienhaiser 
uneneegebaut ginn, fir dann dee Moment de 
Foncier optimal kënnen auszenotzen.
Ech hu mer och Äre PAP ugekuckt gehat. Ech 
mengen, als Buergermeeschter beschäftegt ee 
sech jo och mat esou Saachen. Ech sinn awer 
der Meenung, datt effektiv hei eng Densifica-
tioun hätt kënne gemaach ginn. An ech 
mengen, dat ass eng Fro, déi ech der Madame 
Minister gestallt hunn, ob dat effektiv déi neist 
Philosophie oder d‘Philosophie vun dem Fonds 
du Logement ass, fir dann dee Moment eng 
Bebauung, déi net méi esou dense ass, wéi dat 
an der Zäit emol de Fall wor, ob dat eng Praxis 
ass, déi an Zukunft dee Moment soll viru pro-
pagéiert ginn.
Ech sinn der Meenung, dat do ass net dee rich-
tege Wee, well de Foncier, dee soll optimal aus-
genotzt ginn, andeem effektiv méi Reienhaiser 
kënnen zesummegebaut ginn. A wéi gesot, dat 
ass meng Question parlementaire, déi ech och 
gestallt hunn. An ech mengen, et ass eng perti-
nent Fro.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Lies. Nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Guy Arendt fir d‘DP.
Débat

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Eigentlech sinn ech frou - ouni pole-
mesch ze sinn -, ze mierken, dass d’CSV no 35 
Joer entdeckt, dass de Logement e wichtege 
Sujet ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha et interruption)

 M. Guy Arendt (DP).- Ech hu virdru vum 
Här Lies ganz vill Kritik héieren. An déi Propo-
sen, déi en elo haut gemaach huet, hätt en 
eigentlech scho kënne virun e puer Joer sen-
gem Minister stellen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- Här President, er-

laabt mer, dës Ried bildlech unzefänken: Wa 
mer op der Eisebunn wären, géif ech soen, 
dass d‘Lokomotiv vun eiser Wirtschaft an deene 
leschte Jore relativ gutt gefuer ass. Si ass och 
net allze schlecht duerch den Dall vun der Fi-
nanzkris komm. Vill Kuel gouf ugehäit, fir 
iwwert de Bierg ze kommen. Als Éischt huet de 
Waggon vum Aarbechtsmaart matgezunn: Méi 
Emploi am Land bedeit eng Baisse vum Chô-
mage. Dann de Waggon vun de Finanzen: Méi 
Recetten halen eis am grénge Beräich. Just de 
Waggon vum Logement ass manner fest un der 
Lokomotiv festgemaach. Et schéngt, wéi wann 
deen den ugeschloenen Takt net matgoe kéint.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn um richtege Wee. Mä mir mussen oppas-
sen, dass mer de Logement och op där richte-
ger Schinn hunn respektiv op déi richteg 
Schinn kréien. Wann et eiser Wirtschaft gutt 
geet, geet et eis all gutt. Just ass dat net beim 
Logement de Fall, wou d‘Offer der Demande 
net méi nokënnt. Dat ass allerdéngs keng nei 
Situatioun. Mä bis elo ass oft esou gemaach 
ginn, wéi wann een dee Problem just mat der 
Géisskan kéint léisen. Abee, neen! Haut gesi 
mer, dass dat esou net geet, mä dass mer 
iwwerluecht a couragéiert Mesuren huele 
mussen, fir all eise Matbierger en Daach iwwert 
dem Kapp ubidden ze kënnen.
De Logement geet eis all eppes un: de Loca-
taire, de Propriétaire, de Promoteur, den Entre-
preneur, d‘Handwierk um Bau, d‘Gemengen an 
de Stat. De Logement ass eng Haaptprioritéit 
vun dëser Regierung. Ech si frou driwwer, well 
an deene leschte Jore war dat net ëmmer de 
Fall. Dat weess ech als Buergermeeschter nëm-
men allze gutt!

All Dag gëtt ee vu Leit ugeschwat, déi Schwie-
regkeeten hunn, en Daach iwwert dem Kapp 
ze fannen. A gleeft mer: Et handelt sech hei net 
nëmmen ëm Leit oder Persounen, déi onver-
hofft an eng schwiereg Situatioun gerode sinn, 
mä et sinn och vill Jonker, déi virun e puer Joer 
ugefaangen hunn ze schaffen. Et si Koppelen, 
déi vläicht e Kand hunn a Problemer hunn, 
d‘Enner zesummenzekréien, well se e relativ 
héije Loyer bezuele mussen.
Och wa mer eis zënter Längerem eens sinn, 
dass mer am Beräich vun de Wunnengen hei 
am Land eng Situatioun hunn, déi esou net 
méi éiweg drobar ass, esou goufen an der Ver-
gaangenheet dach net nëmme couragéiert Dé-
cisiounen am Sënn vum Land getraff.
Wann déi gréisst Oppositiounspartei elo op dë-
ser Tribün esou mécht, wéi wann am Logement 
an deene leschten 18 Méint näischt geschitt 
wär, dann ënnerschätzt se éischtens dës Koali-
tioun an iwwerschätzt déi Regierungen, an 
deene si selwer de Logement iwwer 35 Joer ën-
ner sech hat.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- Ech mengen, do léie 

se sech selwer an d‘Täsch.
(Interruption)
Och wann dat där Partei net passt, dass dat elo 
gesot gëtt, erënneren ech se gären un dem 
Jean-Claude Juncker säin „Mea culpa!“ vun 
2005, wou hie gesot huet, dass de Logement 
seng gréissten Défaite ass.
Mir all heibanne si gefuerdert, fir de Matbierger 
vun dësem Land e Wunnengsmaart unzebid-
den, dee funktionéiert, deen hinnen en Daach 
iwwert dem Kapp gëtt an et hinnen doduerch 
erlaabt, hiert Liewen an de Grapp ze huelen. Et 
soll een ophalen, iwwert de Logement nëm-
men ze schwätzen. Et gëtt Zäit, dass Wierder 
an Taten ëmgewandelt ginn - wat dës Re-
gierung mécht. Ech sinn der Meenung, dass 
mer am Logement zesummestoe mussen, well 
et hei ëm all eis Bierger geet.
Här President, et gëtt net vill Leit am Land, déi 
bezweifelen, dass mer méi Logementer baue 
mussen. Haut de Mëtte solle Pisten op-
gezeechent ginn, wéi een dat erreeche kann. 
Ier ech awer an de Vif vun dësem Sujet aginn, 
ass et wichteg, eng Aart État des lieux ze maa-
chen an ze wëssen, wéi d‘Situatioun um Terrain 
ausgesäit. Um Enn vum Dag geet et drëms, dat 
ze maachen, wat eise Bierger zeguttkënnt, net, 
wat ideologesch oder parteipolitesch deem 
 engen oder deem anere besser schmaacht.
Mir hunn et hei mat engem ganz komplexen 
Dossier ze dinn, an deem mer nëmme weider-
kommen, wa mer pragmatesch un d‘Saach 
eruginn. Ech si frou ze gesinn, dass eis Wirt-
schaft staark opgestallt ass. Dëst féiert derzou, 
dass vill Leit bei eis schaffen a liewe wëllen, wat 
ech ebenfalls nëmme begréisse kann. Dës Si-
tuatioun bréngt awer och eng Rei Konsequenze 
mat sech, op déi mer agoe mussen, fir eise 
Wuelstand dauerhaft garantéieren ze kënnen.
Den 19. Mäerz ass de Kolleeg Max Hahn 
schonn op dës Thematik agaangen,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- ...wéi mer iwwert 

d‘Landesplanung geschwat hunn. Ech erënne-
ren un Theme wéi d‘Mobilitéit, déi grouss In-
frastrukturen, d‘Industriezonen an eben och 
wéi de Logement, op deen ech op dëser Plaz 
méi am Detail agoe wäert. 
Am September 2011 huet de Statec berechent, 
dass mer an de kommende Joren an der 
Moyenne 6.500 nei Wunnenge baue mussen, 
fir dem Besoin u Wunnraum gerecht ze ginn. 
Jo, als dynamesch Ekonomie brauche mer och 
Plaz, fir d‘Leit ënnerzebréngen.
An anere Wierder: Mir wuesse virun an dofir 
musse mer och eis Bausubstanz vergréisseren. 
Dat ass bestëmmt keen neit Phenomeen, mä 
bis elo huet d‘Politik et net fäerdegbruecht, 
d‘Potenzialer vum Wunnengsbau wierklech 
auszereizen.
Wann ee sech elo ukuckt, wéi vill nei Wunnen-
gen an deene leschte Jore fäerdeggestallt 
goufen, da fält engem eppes ganz schnell op: 
D‘Offer kënnt der Demande net no. Oder 
anescht ausgedréckt: Et gëtt net genuch 
Wunnraum hei am Land, fir all eis Matbierger 
adequat ënnerzebréngen. De Marc Lies huet 
schonn eng Partie vun de Chifferen duerch-
ginn. Ech wollt se awer och nach eng Kéier 
däitlech maachen:
Mir brauche 6.500 Wunnengen am Joer. Mir 
hunn am Joer 2007 dovunner 3.023 Unitéite 
gebaut. Also emol net d‘Halschecht! An de Jo-
ren duerno ware mer net méi performant: 
2008 waren et 4.444 Logementer, 2009 3.740, 
2010 ware mer bei 2.824, 2011 sinn 2.162 
Unitéite fäerdeg ginn an 2012 waren et der 
2.304. Déi Chiffere ginn also dauernd erof. An 
dofir fannen ech dem Här Lies seng Interpreta-
tioun vun de Chifferen interessant.

Et muss ee keen Expert sinn, fir ze verstoen, 
dass mer hei am Land der Demande u Wunn-
fläch nolafen. Et ass deemno einfach, fir eng 
Iddi ze kréien, a wéi eng Richtung d‘Präisser 
evoluéieren: Eng grouss Demande an eng Of-
fer, déi mat dem Tempo net mathale kann, also 
geet d‘Präisdeierecht an d‘Luucht.
Ech brauch weder den Deputéierten heibannen 
nach de Leit dobaussen e laangen Exposé 
iwwert d‘Logementspräisser ze halen. Ech wëll 
awer op e puer Punkten agoen. Tëschent 2005 
an 2014 louch déi allgemeng Inflatioun an der 
Moyenne bei 2,2% am Joer. Am selwechten 
Zäitraum sinn d‘Präisser fir Haiser awer ëm bal 
4% d‘Joer geklommen. Bei der Vente vun Ap-
partementer ass et souguer nach e bësse méi. 
Wann ee sech d‘Loyeren ukuckt, ass d‘Steige-
rung zwar manner grouss, mä besonnesch bei 
den Appartementer ass do e bestëmmten 
Drock op de Präisser.
An anere Wierder: Et ass ganz kloer, dass 
d‘Präisser mat der Zäit klammen, wat d‘Infla-
tioun ass, mä de Präis vum Wunnraum klëmmt 
bal duebel esou schnell ewéi dee vun all 
deenen anerer Wueren a Servicer. Eis Situatioun 
hei am Land ass also eng gutt, mä beim Lo-
gement gesi mer eng Tendenz, déi net mam 
generellen Trend mathält.
Doduerch gëtt et fir jonk Familljen ëmmer méi 
schwéier, eng adequat Wunneng um fräie Mar-
ché ze fannen, dëst souwuel fir eppes ze loune 
wéi fir ze kafen. Des Weidere féiert et dozou, 
dass vill Leit op de subventionéierte Wunnengs-
bau zréckgräife mussen, wat weder fir si nach 
fir de Stat eng laangfristeg Léisung duerstellt.
Här President, mir hu leider e ganz klore 
Constat, eng Feststellung, déi eis esou net ze-
friddestelle kann. Dofir muss déi allgemeng 
Richtung déi sinn, fir d‘Offer vum Logement ze 
dynamiséieren, fir de Waggon vum Logement 
erëm un d‘Lokomotiv ze koppelen. Dat geet 
nëmmen doduerch, dass mer méi Wunnenge 
bauen, fir esou d‘Präisser stabiliséiert ze kréien. 
Dëst ass net nëmmen eng Aufgab vum Loge-
mentsministère. Et ass eng Tâche vun enger Rei 
Ministèren, déi direkt an indirekt mam 
Wunnengsbau ze dinn hunn.
Et ass e Fakt, dass de Groussdeel vun der Legis-
latioun, déi de Logement betrëfft, beim Minis-
tère de l‘Intérieur läit. Dofir sinn ech frou, dass 
och hei ganz vill luewenswäert Efforte gemaach 
ginn. Ech wëll op dëser Plaz besonnesch ervir-
sträichen, dass verschidde Prozeduren am Mo-
ment scho wesentlech méi schnell weiderginn, 
wéi dat nach virun engem Joer de Fall war. Als 
Buergermeeschter kann ech e Liddche vu 
laange Prozedure sangen, an ech kann hei eng 
kloer Verbesserung feststellen.
Den Environnement spillt ebenfalls eng grouss 
Roll, an dat besonnesch bei de sougenannte 
Strategeschen Ëmweltpréiwungen oder SUPen, 
grad ewéi bei Hëllefe fir Sanéierungen. An och 
hei gesinn ech vill gudde Wëllen, fir d‘Loge-
mentsproblematik an de Grëff ze kréien.

 Une voix.- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- Allerdéngs muss ee 

soen, dass hei d‘Prozeduren awer nach laang 
sinn, obschonn Efforte gemaach gi sinn.
Den Infrastrukturminister sëtzt och mat am 
Boot, dat besonnesch, wann et ëm de soziale 
Wunnengsbau geet. Dat konnt ee virun dräi 
Woche bei sëlleche Projeten um Kierchbierg 
gesinn.
An natierlech dréit de Logementsministère 
selwer och säin Deel derzou bäi, de Wunnengs-
bau ze dynamiséieren. Hei mussen d‘Fiedem 
zesummelafen, fir dass déi verschidden Ele-
menter openeen ofgestëmmt sinn.
Wéi gesot, de Logement ass eng Prioritéit fir 
d‘Regierung, net nëmme fir d‘DP. Silosdenke 
bréngt eis néierens weider, a scho guer net am 
Logement. Dofir sinn ech frou, dass déi concer-
néiert Ministèren ëmmer besser zesumme-
schaffen an am Intérêt vun eisem Land a senge 
Matbierger un engem Strang zéien.
De Logement läit awer net nëmmen an der 
Hand vun de Ministèren, dat ass scho gesot 
ginn, mä och bei de Gemengen, de Promoteu-
ren, de Privatpersounen an natierlech dem 
Handwierk. De Stat soll awer Impulser setzen. 
An dofir begréissen ech, dass mer eis haut do-
riwwer austauschen, wéi dëst geschéie kann.
Ech géif dann elo op verschidde Mesuren 
agoen, déi d‘Orientatioun vun der Loge-
mentspolitik ausmaache wäerten. Esou eng 
komplex Problematik kann een net vun haut 
op muer mat engem Gesetzestext léisen. Et 
muss een op ganz verschiddene Pläng aktiv 
ginn, andeems een eng ganz Rei vun Akteure 
matabënnt. 
Fir d‘Éischt kuerz zum Plan sectoriel «Lo-
gement». Ech brauch Iech hei net den Detail zu 
de Pläng opzezielen, ech wëll awer kuerz drun 
erënneren, dass dëser Regierung näischt 
aneschters iwwreg bliwwen ass, wéi dës Pläng 

zréckzezéien, well an de Jore virdrun 
handwierk lech Feeler ënnerlaf waren.
Ech begréissen, dass esou vill Gemengen a 
Memberen aus der Zivillgesellschaft hir Avisen 
eraginn hunn an aktiv an deem Dossier 
matschaffe wëllen. Ech sinn dofir och zouver-
siichtlech, dass de Logement weider eng staark 
Roll an Zukunft spille wäert.
Wann een driwwer schwätzt, wéi ee méi baue 
kann a wéi ee méi Bauland op de Marché kréie 
kann, kënnt oft d‘Iddi an d‘Spill, fir de Bauperi-
meter opzemaachen. Et ass awer leider net 
esou, dass eleng doduerjer, dass eppes an de 
Bauperimeter kënnt, och forcément dorobber 
gebaut gëtt. Dofir kënnt een net laanscht e sou-
genannten „Baulandvertrag“, deen d‘DP schonn 
zënter Längerem an d‘Diskussioun bruecht huet. 
E Baulandvertrag tëschent dem Propriétaire an 
der Gemeng bedeit, dass en Terrain, deen am 
Moment nach net am Perimeter läit, nëmmen 
als Bauland klasséiert ka ginn, wann en och in-
nerhalb vun enger kloer festgesater Frist bebaut 
gëtt. Passéiert dat net, fält den Terrain erëm 
zréck an d‘Gréngzon, soudass de Propriétaire op 
deem Stéck Terrain sécherlech fir eng Zäitche 
keng Plus-value maache kann. Den Innenminis-
ter ass hei amgaangen, e ganze Modell ausze-
schaffen, deen Ureizer kreéiert, fir schnell Wunn-
raum schafen ze kënnen.
En anert Konzept, wat d‘DP ëmmer erëm ge-
fuerdert huet, ass de Baulückeprogramm. Hei 
sinn d‘Bauterrainen am Perimeter betraff, déi 
am Moment nach broochleien, obschonns se 
bebaubar wären. Esou Baulücke sinn net nëm-
men esthetesch net schéin, mä si verhënneren 
och, dass d‘Potenzial u Bauland ganz ausge-
schëpft ka ginn.
Oft leien esou Terrainen am Kär vum Duerf oder 
vun der Uertschaft a sinn esou gutt un den 
ëffentlechen Transport ugebonnen. Et ass dofir 
schued, dass op esou Plaze keng Logementer 
gebaut ginn. Am Moment lafe Gespréicher mat 
de Gemengen, wéi een esou e Baulückepro-
gramm ëmsetze kann, well och d‘Gemengen en 
Intérêt drun hunn, wann esou Lücken zouge-
maach ginn.
Den däitsche Projet vum REFINA kéint hei e 
Beispill fir eis Gemenge sinn. Et geet drëms, 
d‘Propriétairë vu Baulücken ze beroden, wéi se 
hiren Terrain mobiliséiere kënnen. Oft ass et 
nämlech esou, dass d‘Besëtzer virun de Proze-
duren, déi laangwiereg sinn, zréckschrecken. 
Hei kënnen d‘Gemenge wierklech aktiv ginn an 
eng Vermëttlerroll tëschent de Privatpersounen 
an dem Bauhär spillen, dëst besonnesch, wou 
mer elo iwwert de Géoportail eng Kaart hunn, 
déi Baulücke signaliséiert.
Ech begréissen et och ausdrécklech, dass de 
Stat an dësem Dossier mam gudde Beispill vir-
geet, andeems en op Baulücken, déi him 
gehéieren, bezuelbare Wunnraum schafe 
wäert. Ech mengen, dat ass wierklech e gud-
den Usaz.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Ech sinn awer och der Meenung, dass Strof-
taxen net dee richtege Wee sinn, fir d‘Proprié-
tairen drunzekréien, hiren Terrain ze mobiliséie-
ren, och well esou eng Tax da wuel einfach op 
de Präis vum Immeuble dropgeschloe géif 
ginn, wat de Präis nach méi an d‘Luucht 
dreiwe géif.
E Baulückeprogramm ass awer och luewens-
wäert, well hei Privatpersounen hir Verantwor-
tung iwwerhuele kënnen. De Stat kann a soll 
net eleng bauen, mä de Stat kann awer privat 
Akteuren zesummebréngen. Iwwert d‘SNHBM 
zum Beispill kann de Stat de Gemengen hëlle-
fen ze bauen, dat andeems hinne bei techne-
schen an administrative Froe gehollef gëtt.
Madame Presidentin, en aneren Dossier, an 
deem dës Regierung eng pragmatesch Ap-
proche geholl huet, déi elo hir Friichte wäert 
droen, ass d‘Thema vun den Déngschtwun - 
n engen, an deem d‘AIS eng grouss Roll iwwer-
holl huet. Zu Rodange konnt esou elo déi 
éischt Famill an eng Wunneng anzéien, e 
Bewäis, dass ee mat innovativen Iddien och am 
soziale Wunnengsbau villes erreeche kann.
Et ginn awer och nach eng ganz Rei aner Pro-
jeten, déi an deene kommende Méint ulafe 
wäerten. Op den ale Frichen zum Beispill vum 
Laminoir zu Diddeleng soll e ganz neie Quar-
tier mat 1.000 Wunneenheete kommen.

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Wonnerbar!
 M. Guy Arendt (DP).- Op de Frichë vu 

Wolz solle 700 Wunnengen entstoen. 
 D‘SNHBM huet en Terrain um Site „Sigelriech“ 
zu Olm, dee viabiliséiert ka ginn, och fir 100 
Logementer. An da sinn déi sëlleche Projeten 
um Kierchbierg virgesinn, déi virun dräi Woche 
virgestallt goufen. Och hei sinn et ëm déi 
4.000 Wunnengen, déi gebaut ginn, an dat 
zum Deel iwwert d‘Formule vum Bail emphy-
téotique.
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Egal wéi een et dréit, et kënnt ee bei dësen 
Zuelen net derlaanscht, fir festzestellen, dass 
Neel mat Käpp gemaach ginn, fir weider 
Wunnraum ze schafen. D‘SNHBM ass verstäerkt 
ginn, fir besonnesch Mietwunnengen ubidden 
ze kënnen. D‘AIS mécht eng ganz gutt Aar-
becht, wann et drëms geet, Leit, déi um Mar-
ché keng Wunneng fannen, en Daach iwwert 
dem Kapp unzebidden. Och do si mer gefuer-
dert, fir déi gutt Aarbecht ze ënnerstëtzen a vi-
runzedreiwen an esou positiv op dem Loge-
mentsmaart kënnen ze intervenéieren.
De Fonds du Logement wäert iwwer en neie 
Gesetzestext eng optimiséiert Gouvernance 
kréien, fir ganz aktiv matschaffen ze kënnen. 
Den Audit huet esou munches iwwert de 
schlechte Fonctionnement bestätegt. Et geet 
elo drëms, de Fonds du Logement nei op-
zestellen an him kloer Missiounen ze ginn, fir 
dass hie méi a besser aktiv am Logement ka 
schaffen. All dës Akteure sinn immens wichteg 
fir d‘Ausriichtung vun eiser Logementspolitik.
Mir hu Ministèren, déi un engem Strang zéien. 
Mir hu staatlech Akteuren, déi besser opgestallt 
ginn. Mir hu Gemengen, déi Initiativ weisen, fir 
ze bauen, a mir hunn och en Handwierk, wat 
qualitativ héichwäerteg baue kann. Ech sinn 
zouversiichtlech, dass mer et fäerdegbrénge 
kënnen, all dës Elementer zesummenzestré-
cken, fir de Logement an de Grëff ze kréien.
Madame Presidentin, d‘DP ass scho säit Länge-
rem der Iwwerzeegung, dass verschidden Ai-
den am Logement net deen Effet hunn, deen 
erwënscht ass. Et huet een heiansdo d‘Gefill, 
wéi wa verschidden Hëllefen, déi an de leschte 
Joren agefouert goufen, méi derzou gedéngt 
hätten, fir Kaddoen ze maachen, wéi de Leit an 
hire Kanner laangfristeg eng erschwénglech 
Wunneng ze garantéieren. Och gëtt et esou 
eng Bandbreet un Aiden, dass et oft schwéier 
ass ze wëssen, wéini ee wat ufroe kann. An 
deem Sënn wäert de LISER eng Etüd ulafe loos-
sen, fir all eis Aiden op de Leescht ze huelen, 
dat, fir sécherzestellen, dass d‘Steiergelder net 
zu enger Logementspolitik bäidroen, déi 
d‘Präisser nach zousätzlech unheizt.
An dësem Kontext an an deem Sënn ass et och 
ze begréissen, dass et zu engem Guichet unique 
fir all d‘Aiden am Logement komme soll. Bis elo 
gi verschidden Hëllefe vum Environnement aus-
bezuelt, anerer vum Wirtschaftsministère an 
nach anerer vum Logementsministère, soudass 
d‘Leit vun enger Plaz op déi aner lafe mussen. 
Dëst wäert elo mëttelfristeg net méi de Fall sinn, 
woumat de Leit vill gehollef ass.
Eng vun dësen Aiden ass déi ugekënnegt Sub-
vention de loyer, déi sozial méi schwaach ge-
stallte Stéit ënnert d‘Äerm gräift, fir hire Loyer 
ze bezuelen. Och wann d‘Regierung ganz vill 
Mesuren an Ugrëff geholl huet, fir de 
Wunnengsbau ze dynamiséieren, esou dauert 
et awer eng Zäitchen, bis dass dës Efforten hir 
Friichten droe kënnen. Dofir ass esou eng Sub-
ventioun fir Stéit, déi e groussen Deel vun hi-
rem Akommes fir de Loyer opbrénge mussen, 
eng positiv Mesure. Ëm déi 19.000 Stéit wäer-
ten esou all Mount gehollef kréien, fir hire 
Loyer ze bezuelen.
Dann nach e Wuert zu engem anere Konzept, 
wat Zukunft huet: d‘Klimabank. De Finanzmi-
nistère ass amgaangen, verschidde Modeller ze 
préiwen, wéi esou e Projet vun enger Virfinan-
zéierung ëmzesetzen ass. Et geet heibäi drëms, 
dass de Stat e Prêt garantéiert, dee fir eng 
energetesch Sanéierung genotzt gëtt, soudass 
de Stot an deene Joren drop de Prêt mat den 
Aspuernisser zréckbezuele kann. De souge-
nannten „Klimaprêt“ ass eng méiglech Pist an 
deem Kontext.
Madame Presidentin, ech si frou, dass mer op 
dëser Plaz iwwert de Logement diskutéiere kën-
nen, well et e wichtegt Thema fir eis Gesell-
schaft ass. Jo, de Logement ass eng komplex 
Thematik. Jo, d‘Offer u Wunnengen ass limi-
téiert. Genau dowéinst ginn et awer och eng 
ganz Rei Pisten, wéi d‘Politik handelt, fir Wunn-
raum abordabel ze maachen.
Ech muss feststellen, dass elo Hand ugeluecht 
gëtt. An déi heiteg gréisst Oppositiounspartei 
huet während 35 Joer de Logementsministère 
gestallt, eng Period, an där d‘Präisser nëmmen 
eng Richtung kannt hunn. Dës Regierung ass 
elo gutt annerhalleft Joer am Amt, an ech gesi 
vill Positives, well se d‘Heft an de Grapp hëlt a 
sech net hanner engem Mea culpa verschanzt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Bravo!
 M. Guy Arendt (DP).- Et ass net einfach, fir 

de Waggon vum Logement op den Tempo vun 
der Wirtschaftslokomotiv ze bréngen. Mä ech 
gesi vill Hänn, déi mathëllefen, fir de Waggon 
unzekrämpen. An deem Sënn ënnerstëtzen ech 
d‘Orientatioun vun der Logementspolitik, wéi 
se déi responsabel Ministèren ugeschloen 
hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci. Den Här Roth wollt Iech nach 
eng Fro stellen.

 M. Guy Arendt (DP).- Jo.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech wollt den Här 

Arendt froen - e seet, d‘CSV wär responsabel fir 
d‘Flambée vun de Präisser iwwert déi leschte 
Joren -, ob en net der Meenung wier, dass dat 
och eppes ze dinn hätt mat der wirtschaftle-
cher Entwécklung vun onsem Land.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ech mengen net, dass den Här Arendt 
esou eppes gesot huet.

 M. Guy Arendt (DP).- Ech mengen, wann 
een esou déck iwwert de Logement schwätzt 
an elo Reprochë mécht, dass näischt gemaach 
géif ginn, fir d‘Logementspräisser erofzebrén-
gen, an et hat ee 35 Joer d‘Responsabilitéit, 
dann hätt een awer do och scho kënne Mesu-
ren ergräifen. Och wann d‘Wirtschaft klëmmt, 
kéint een awer Mesuren huele fir dann déi 
Präisser. An et si jo Proposen elo gemaach ginn! 
Firwat sinn déi net virun e puer Joer gemaach 
ginn?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marco Schank (CSV).- Et ass vill ëmge-

sat ginn. Déi gouf et scho virdrun.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Guy Arendt. Als 
nächste Riedner ass agedroen den Här Yves 
Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Mir schwätzen haut de Mët-
teg iwwert de Logement an d‘Demande ass 
komm vun de Kolleege vun der CSV. Wann ech 
awer esou an de Sall kucken, da mierken ech, 
datt de Sujet se net méi extra vill passionéiert, 
nodeems hire Riedner geschwat huet. Mä ech 
soen awer all deene Kolleege vun der CSV vill-
mools Merci, déi d‘Gedold hunn, hei ze 
bleiwen a mer nozelauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ganz gutt geschwat!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dir Dammen 
an Hären Deputéiert, mir schwätzen haut de 
Mëtteg e Sujet un, deen a mengen an a villen 
anere Leit hiren Aen zu engem vun de wich-
tegsten Theme gehéiert an dee ganz ville Mën-
schen an dësem Land ganz grouss Suerge 
 mécht.
Lëtzebuerg ass e räicht Land, zemools am Ver-
glach mat eisen Noperen. An dach huet och 
Lëtzebuerg en héijen Taux un Aarmutsrisiko. 
Dobäi sinn et meeschtens net eis Paien, déi ze 
niddreg sinn. Et sinn och net eis Sozialtransfer-
ten, déi net duerginn. Wat de Bierger an eisem 
Land e Lach an de Portmonni frësst, dat sinn 
d‘Käschte vum Wunnen. Do ass et egal, ob ee 
lount oder keeft. Duerch déi aussergewéinlech 
Präisexplosioun um Wunnengsmaart an de 
leschte 25 Joer hu vill Awunner ëmmer méi 
Problemer, fir Enn des Mounts déi berühmten 
zwee Enner beienanerzekréien.
De Problem ass net nei, den Débat, dee mer 
haut féieren, dofir och net. Hei an der Cham-
ber ginn et regelméisseg Échangen zu dësem 
Sujet. Déi lescht woren 2012 en Débat d‘orien-
tation iwwert d‘Logementspolitik an 2010 eng 
Heure d‘actualité iwwert d‘Logementspolitik an 
2010 eng Heure d‘actualité iwwert d‘Evalua-
tioun vum Pacte Logement a vun der Bail- a 
Loyersgesetzgebung.
Et ass awer net vu Muttwëll, sech och haut 
nach eemol Zäit ze huelen a sech doriwwer 
auszetauschen. D‘Situatioun um Wunnengs-
maart huet sech nämlech net entspaant. Am 
Contraire: D‘Präisser klammen nawell. Erstaun-
lech ass dat schonn, gouf eist Land dach och 
ewéi vill aner Länner vun der Finanz- a Wirt-
schaftskris getraff.
D‘Statistike vum Observatoire de l‘Habitat in-
forméieren eis, datt tëschent dem éischten Tri-
mester 2005 an dem véierten Trimester 2014 
d‘Präisser vun der Locatioun vun den Apparte-
menter ëm 39% geklomme sinn, d‘Kafpräisser 
fir Haiser ëm 41% an déi fir Appartementer 
souguer ëm 52%. A verschiddene Jore gouf 
d‘Evolutioun e bësse gebremst. Mä besonnesch 
säit dem Joer 2012 zéien d‘Präisser erëm enorm 
un. Ongeféier d‘Halschent vun der Deierecht 
säit 2005 ass zréckzeféieren op d‘Zäit no 2012.
An der Politik ass et esou, datt, wann eppes net 
klappt, da gëtt séier no engem Schëllege ge-
sicht: „Et war déi al Regierung, déi de Problem 
verkannt huet an näischt ënnerholl huet.“ „Et 
ass déi nei Regierung, déi schold ass an anner-
halleft Joer nom Untrëtt all déi Problemer nach 
net geléist huet, an et ass nach näischt ge-
schitt.“

Ech wëll mech hei net un deem Gestëppels be-
deelegen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Obwuel, Här 

Lies, dat wollt ech Iech awer soen,...
(Hilarité)
...datt och mir bestëmmt villes heizou géif afa-
len. Am Endeffekt awer mengen ech, datt dat 
kengem eppes hëlleft. Virun allem ginn do-
duerjer d‘Präisser um Immobiliemarché net ge-
bremst.
Wie sech e bësse mam Dossier ofgëtt, an dat 
huet den Här Lies och richtegerweis virdru ge-
sot, dee gesäit ganz séier, wou de Schong 
dréckt : Den Drock op den Immobiliemarché 
kënnt virun allem duerch dee gewaltegen 
Zouwuess vun eiser Populatioun. Lëtzebuerg 
huet e Solde migratoire vun iwwer 10.000 an 
de leschte Joren. An deem Sënn géifen iwwer 
4.000 nei Wunnengen all Joers gebraucht ginn, 
just nëmmen, fir déi Leit bei eis ze logéieren, 
déi bei eis an d‘Land bäizéien. An dobäi hu mer 
emol net de Remplacement vun deem ale Be-
stand matagerechent.
De Statec huet eis virgerechent, datt mer 
tëschent 2010 an 2030 effektiv all Joers 6.500 
nei Logementer bräichten. Op där anerer Säit 
kréie mer awer am Duerchschnëtt an de Joren 
2001 bis 2011 nëmmen eng 2.700 nei Wunn-
enge gebaut. Dës Moyenne geet déi lescht Jo-
ren effektiv liicht an d‘Luucht, wéi den Här Lies 
och richtegerweis gesot huet.
D‘Pénurie vu Wunnunitéite gëtt also all Joers 
méi grouss, wat sech an enger fräier Maartwirt-
schaft och direkt op d‘Präisser auswierkt. Et wär 
allerdéngs falsch, elo d‘Hänn an de Schouss ze 
leeën an ze soen: „Mir kënne jo dach näischt 
dorunner änneren.“ Dat gouf och richteger-
weis an der Vergaangenheet net gemaach.
Vill Initiative goufen an de leschte Jore geholl, 
fir ze hëllefen, datt och fir déi heiteg Genera-
tioun den Dram vun engem eegenen Doheem 
net vu virera platzt. D‘Zënssubventiounen, 
Wunnengsbauhëllefen, niddreg TVA beim Bau 
oder beim Renovéieren, de bëllegen Akt an 
esou weider an esou fort sollten de Familljen 
hëllefen, wat jo och zum Deel fonctionnéiert 
huet. Kuckt een allerdéngs d‘Evolutioun vun de 
Präisser, esou muss een haut mat e bësse Recul 
feststellen, datt all dës Hëllefen, déi de Stat, 
also d‘Allgemengheet, all Joers vill Sue kasch-
ten, d‘Präisser weder stabiliséiert nach ge-
bremst hunn.
Eenzelner behaapte souguer, datt grad de Con-
traire geschitt wier an d‘Hëllefe vum Stat och 
nach fir weider Haussen um Immobiliemarché 
gesuergt hätten. Et kann ee sech effektiv d‘Fro 
stellen, ob déi Subventiounen, déi de Stat un 
eis Familljen ausbezilt, wierklech bei de Leit 
bleiwen, oder ob se net dach weidergereecht 
ginn un d‘Promoteuren, un d‘Grondstécks-
besëtzer an un d‘Immobilienhaien.
Dës Theorie ass awer schwéier ze beleeën. Do-
fir wëlle mer net déi direkt Hëllefen a Fro 
stellen, mä et gëllt, do dernieft eng aner Politik 
ze schalten. Amplaz also wéi an der Ver-
gaangenheet eleng d‘Scheckheft erauszehue-
len a méi finanziell Hëllefen auszeschëdden, fir 
d‘Nofro ze stäerken, sollte mer alles drusetzen, 
fir d‘Offer eropzesetzen.
An den Ae vun der LSAP gëtt et bei dëser Pro-
blematik net déi eng Wonnerléisung. Vill méi 
musse mer u ville klenge Schrauwen dréien, eis 
Energie an eis Ressourcen do asetzen, wou se 
am meeschte gebraucht ginn a wou se och 
eppes nëtzen. Ee Volet vun der Logementspoli-
tik ass do an der Vergaangenheet schändlech 
vernoléissegt ginn, an dat ass de Logement lo-
catif.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Während mer 

vill verschidden Hëllefen agefouert hunn, fir ze 
hëllefen, en eegent Doheem unzeschafen, sou 
gëtt et haut kaum Hëllefe fir déi Leit, déi musse 
lounen. Et sinn awer allze dacks si, déi, déi 
loune mussen, déi déi Schwaachst an eiser 
Gesellschaft sinn. Fir si, déi, wa se bis hire Loyer 
bezuelt hunn, kee Sputt méi hunn, fir eppes op 
d‘Säit ze leeën, an also ni wäerten an de Ge-
noss komme vun engem eegenen Doheem an 
och vun deene staatlechen Hëllefen, fir si gëtt 
et kaum Hëllef!
Et sief drun erënnert, datt d‘Evolutioun vun de 
Präisser am Locatif bal gradesou séier no uewe 
schéisst wéi d‘Präisser beim Kafen.
Bal 17% vun de Lëtzebuerger Stéit riskéieren, 
ënnert den Aarmutsrisiko ze falen. Déi al-
lermeescht vun hinne si Locatairen. Hei muss 
also deen éischten Hiewel ugesat ginn. Ënnert 
der viregter Regierung gouf och ewell un 
engem Gesetz fir e Mietzuschuss geschafft, un 
enger Subvention de loyer. An eiser Kommis-
sioun hu mer dës Virlag zejoert eng éischte 

Kéier gekuckt an op ville Plaze Verbesserunge 
virgeschloen.
D‘Madame Minister aus dem Logement an hire 
Statssekretär hunn op d‘Doléancë vun der 
Chamberskommissioun gelauschtert an en 
iwwerschaffte Projet viru Kuerzem an eiser 
Kommissioun diskutéiert. Et gouf effektiv fir 
d‘LSAP kee Versteesdemech dofir, datt grad 
d‘RMG-Empfänger vun esou enger Hëllef aus-
geschloss sollte ginn. Grad si, déi am wéinegs-
ten hunn an et am dréngendste bräichten!
Och goufe mam neie Projet d‘Montante vun 
den Hëllefe substanziell gehéicht: vu 70 op 
124 Euro fir Eepersounestéit, vun 100 op 
124 Euro fir Stéit ouni Kanner, vun 120 op 
149 Euro fir Stéit mat engem Kand a vun 141 
op 174 Euro fir Stéit mat zwee Kanner. Déi 
maximal Subventioun ass vun 230 op 300 Euro 
de Mount eropgesat ginn.
D’Zuel vun de Bénéficiairen ass drastesch an 
d’Luucht gesat ginn, esou datt elo eng gescha-
ten 19.000 Famillje wäerte kënnen an de Ge-
noss vun esou enger Subventioun kommen. 
Dat ass net näischt!
Den OGB-L huet viru Kuerzem gefuerdert, datt 
de Mindestloun sollt ëm 10% gehéicht ginn, 
ënner anerem, huet en do argumentéiert, 
wéinst  den ëmmer méi héije Käschte vum 
Wunnen. Verschidde Kreesser hei am Land 
hunn iwwert deen dote Virschlag vum OGB-L 
gelaacht. Mä dat ass eng berechtegt Fuer-
derung, och wa se schwéier ëmzesetzen ass, 
schonn eleng aus Kompetitivitéitsgrënn.
De Mietzuschuss ass fir eis déi allerbescht Änt-
wert op d’Problemer vun de Leit: am Sënn vun 
de Mënschen, déi Hëllef brauchen, am Sënn 
och vun enger sozialer Selektivitéit, déi hei à la 
perfection ëmgesat gëtt, am Sënn och vun der 
Fuerderung vum OGB-L an och am Sënn vun 
der Kompetitivitéit vun eisem Land.
Als awer nach neien Deputéierte wonneren ech 
mech nach ëmmer, wéi laang de legislative 
Prozess dauert, also wéi laang et brauch vun 
enger Iddi bis zu engem fäerdege Gesetz.
An ech mierken esou lues, datt meng Ried 
ufänkt, d’Leit ze interesséieren, et gëtt ëmmer 
méi Public heibannen. Ech soen Iech villmools 
Merci.
(Hilarité)
Och beim Mietzuschuss huet et elo laang ge-
dauert, wat ech an och anerer scho beklot 
hunn. Et ass dofir wichteg, datt mer elo esou 
séier wéi méiglech ufänke mat eiser parlamen-
tarescher Aarbecht hei am Haus an dëst a 
mengen Ae wichtegst Gesetz aus der Loge-
ments-, mä virun allem Sozialpolitik an dëser 
Legislaturperiod séier ëmsetzen. Vill Leit waar-
den dorobber an et ass fir vill Leit eng Urgence!
Niewent dem Mietzuschuss gëtt et nach aner 
Schantercher, wou mer de Locatairë kënnen de 
Réck stäipen. Wien haut wëllt eng Wunneng 
lounen, dee muss ee Mount Loyer virstrecken. 
Meeschtens muss en der Agence ee Mount 
Loyer Kommissioun bezuelen an dann och 
nach dem Propriétaire dräi Méint Loyersgaran-
tie hannerloossen. Dat sinn zesummen net 
manner ewéi fënnef Méint Loyer, déi en neie 
Locataire muss op den Dësch leeën, fir de 
Schlëssel vun enger Wunneng ze kréien. Dat 
ass enorm!
Am Regierungsprogramm steet: «Dans l’objec-
tif d’abolir le système des cautions de loyer 
tout en maintenant le principe de la protection 
des propriétaires contre le danger potentiel de 
loyers impayés, le Gouvernement étudiera les 
possibilités d’introduire une garantie de loyer», 
a Klammere steet nach do: «non commer-
ciaux».
D’LSAP ënnerstëtzt déi doten Iddi a mir wiere 
frou... Mir wéilte froen, wou d’Regierung mat 
dësem Projet drun ass. Et géif nämlech ville Lo-
catairen hëllefen, wann ënner verschiddene Be-
dingungen de Stat kéint intervenéieren an déi 
Loyersgarantie stellen.
An deemselwechte Kader muss an Zukunft de 
Bestellerprinzip gëlle bei de Kommissioune fir 
d’Agencen. Bis haut war dat iwwer e Règle-
ment grand-ducal aus dem Joer 1972 geregelt 
an d’Realitéit ass awer nun emol déi, datt an 
den allermeeschte Fäll d’Kommissioun vum Lo-
cataire bezuelt gëtt.
Mäi Virschlag ass, datt deen, deen d’Immobilien-
agence ustellt, och muss d’Agence bezuelen. 
Stellt e Propriétaire eng Agence un, e Locataire 
ze fannen, esou muss de Propriétaire d’Kom-
missioun iwwerhuelen. An ëmgedréint, wann e 
Locataire eng Agence freet, him eng Wunneng 
ze sichen, dann ass et och um Locataire, fir 
d’Agence ze bezuelen. Fir datt awer net de 
Spunnes gedriwwe gëtt, mussen och Strofe 
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virgesi ginn, wann eng Agence sech net géif 
dorunner halen.
Erlaabt mer, hei eng Klammer opzemaachen. 
An deemselwechte Règlement grand-ducal vun 
1972 gëtt och d’Kommissioun fir d’Immobilien-
agence op maximal 3% festgeschriwwen am 
Fall vun engem Kaf vun engem Logement. 
Wann een awer elo weess, datt an deene 
leschte Jore sech d’Präisser vun den Haiser an 
Appartementer verdräifacht hunn a méi, da 
muss d’Fro erlaabt sinn, ob et gerechtfertegt 
ass, datt sech domadder och d’Kommissioun 
op der Vente automatesch verdräifacht a méi, 
dat Ganzt, ouni datt onbedéngt den Opwand 
fir d’Agencë sech drastesch erhéicht hätt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- E klengt Bei-

spill, fir dat ze illustréieren: Bei der Vente vun 
engem Logement vu 500.000 Euro beleeft sech 
d’Kommissioun fir d’Agence op 15.000 Euro. 
Ech mengen, et wier derwäert, sech Gedanken 
ze maachen, ob een dës Maximalkommissioun 
net misst a Fro stellen oder op d’mannst erof-
schrauwen.
Mä zréck bei de Locatif. Bei eisen däitschen 
Nopere gëtt den Ament vill vun enger Miet-
preisbremse geschwat. Déi Mannste wëssen 
awer, datt mir zu Lëtzebuerg ewell esou eng 
Zort Brems hunn. D’Gesetz iwwert de Bail à 
loyer hält nämlech fest, datt e Joresloyer net 
méi héich däerf si wéi 5% vum investéierte Ka-
pital: dat ass de Wäert vum Bau a vun de Reno-
vatioune vun der Wunneng an och vum Ter-
rain.
Et wär sënnvoll, sech och haut nach eemol do-
madder ze beschäftegen. Éischtens gouf dëse 
Prozentsaz agefouert zu engem Moment, wou 
d’Zënse vill méi héich ware wéi haut. Zwee-
tens, wa mer besonnesch d’Entwécklung vun 
den Terrainspräisser zu Lëtzebuerg kucken an 
dovun ausginn, datt den Amortissement vun 
enger Wunneng no 20 Joer sech realiséiert soll 
hunn, froe mer eis, ob et net néideg ass, d’Ter-
rainspräisser an d’Käschte vum Akt - och wann 
den Akt nëmmen eng geréng Part ass - no 
deenen 20 Joer weider an de Capital investi 
matanzebezéien.
D’Präisentwécklung vun den Terrainen zu Lët-
zebuerg ass héich genuch, soudatt fir eis et net 
méi néideg ass, datt de Locataire bis op éiweg 
nach weider dofir bezuele muss!
Doriwwer eraus brauche mer och eng besser 
Kontroll vun de Loyerspräisser. Ech mengen, 
déi meescht heibanne kënne mat mer d’accord 
sinn, fir ze fuerderen, datt mer déi lokal oder 
regional Loyerskommissioune musse reforméie-
ren, vläicht eng national Struktur draus maa-
chen. Awer virun allem musse mer hinne méi 
Kompetenze ginn.
Firwat musse mer iwwerhaapt Subventiounen 
an Hëllefen am Logement locatif schafen? 
Virun allem, well mer bis elo zu Lëtzebuerg ver-
sot hu beim soziale Wunnengsbau. Vergläiche 
mer eis mat eisen Nopeschlänner, dann erféiert 
een. De Prozentsaz vun de Sozialwunnenge par 
rapport zum gesamte Wunnengsbestand läit an 
Holland bei 35%, a Frankräich bei 19%, an der 
Belsch bei 7%, an Däitschland bei 6% an zu 
Lëtzebuerg bei knapps 2%. Mir mussen dofir 
de Logement locatif social massiv ausbauen!
Wann een awer weess, datt dee wichtegsten 
Akteur op dësem Gebitt, de Fonds du Lo-
gement, grad emol 81 Wunnengen an der 
Moyenne pro Joer realiséiert, dann ass dat 
Grond genuch, fir hei ze reforméieren. D’Ma-
dame Minister huet dat och erkannt. Mat 
engem Audit iwwert dëse Fong soll elo eng Re-
form vum Fonds du Logement kommen. De 
Fong brauch säin eegent Gesetz, eng besser 
Gouvernance mat engem Vollzäitdirekter a 
virun allem e kloren Optrag.
Een anere wichtegen Akteur ass - en ass haut 
och schonn e puermol genannt ginn - d’So-
ciété Nationale des Habitations à Bon Marché, 
déi sech als Zil gesat huet, bis 2024 250 nei Lo-
gementer pro Joer ze realiséieren. Dat ass déi 
Richtung, déi mir Sozialisten eis wënschen a 
mir wäerten dofir och vun deem neie Fonds du 
Logement méi ambitiéis Ziler wéi bis elo ver-
laangen.
Wa mer iwwert de Logement schwätzen, dann 
däerf allerdéngs een Akteur net feelen, vläicht 
dee wichtegsten: d’Gemengen. Fir si mat an 
d’Boot ze huelen, gouf de Pacte Logement an 
d’Liewe geruff, deen d’Gemenge sollt incitéie-
ren ze wuessen, sech opzemaachen, fir neie 
Wunnraum ze schafen. An der Konterpartie 
wierdegt de Stat de Gemengen hir Efforten an 
hiren Asaz mat finanziellen Hëllefen. Dat ass 
richteg, well op eng Gemeng, déi wiisst, 
komme vill zousätzlech Dépensen duer: D’In-

frastrukture musse vergréissert ginn, Schoulen, 
Maison-relaisen, Kanal- a Stroossenaarbechten 
an esou weider an esou fort.
Wa mer awer haut e klenge Bilan zéien, da 
musse mer feststellen, datt de Pacte Logement 
sengen Ambitiounen net gerecht gëtt. Hei gouf 
e bürokratescht Monster geschafen, et gouf ee 
Kontakt tëschent dem Stat an de Gemengen, 
wann d’Konventioun ënnerschriwwe gouf, an 
duerno bal näischt méi.
Dobäi brauche vill Gemengen d’Hëllef, d’Be-
rodung vum Stat, fir bei sech eng kohärent Lo-
gementspolitik ëmzesetzen. Vill Gemenge 
scheiteren an hirem gudde Wëlle fir ze wuessen 
duerch staatlech Virschrëften, duerch kompli-
zéiert Prozeduren an heiansdo duerch exzessiv 
Interpretatioune vu gesetzleche Bestëmmun-
gen, wéi zum Beispill am Naturschutzgesetz, fir 
nëmmen dat ze nennen.
Amplaz datt de Stat a seng Verwaltungen ëm-
mer nëmmen do sinn, fir ze soen, wat net geet, 
wat net däerf sinn a wat op kee Fall däerf ge-
schéien, misst de Stat de Gemengen eng Hëllef 
sinn, fir hinnen ze soen, wat da geet, wou se 
kënne wuessen a wéi se kënne wuessen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- D’Verwaltun-

gen, och wann haut schonn eenzel engagéiert 
Beamten dat maachen, misste méi eng proak-
tiv Roll anhuelen, de Gemengen zur Säit stoen, 
si begleeden an hëllefen, Bauprojeten ze reali-
séieren. D’Regierung sollt sech iwwerleeën, 
esou eng Berodungsstell anzeriichten. Dat 
Ganzt ass och am Kader vun der Simplification 
administrative ze gesinn.
Et misst jiddwerengem kloer sinn, datt eben 
net all d’Gemengen déiselwecht Moyenen 
hunn. Eng Gemeng Käerch zum Beispill deet 
sech bestëmmt méi schwéier mat verschiddene 
Projeten a Prozedure wéi eng Stad Esch oder 
eng Stad Lëtzebuerg, déi sech duerch hir 
Gréisst e richtege Service Logement kënne 
leeschten. Déi kleng a mëttelgrouss Gemenge 
maachen awer e gudden Deel vun eisem Land 
aus. Si mussen dofir besonnesch ënnerstëtzt a 
berode ginn.
Interessant Initiative kommen och vun de Ge-
menge selwer - an ech mengen, déi Initiativ ass 
haut scho fënnefmol erwähnt ginn -, esou gëtt 
zum Beispill probéiert, de Modell vun den 
Agences Immobilières Sociales och op lokalem 
Niveau ze applizéieren. Hei proposéieren d’Ge-
mengen engem Propriétaire, eng Wunneng ze 
iwwerhuelen a weiderzeverlounen. D’Gemenge 
brauchen an deem Contrat de bail just en Droit 
de sous-location. De Propriétaire kritt enger-
säits de Loyer garantéiert an e brauch sech och 
ëm soss net vill ze këmmeren, verzicht awer op 
där anerer Säit op e klengen Deel vum Loyer, 
soudatt d’Gemeng dës Wunneng kann ënnert 
dem normale Marchéspräis, zum Beispill no so-
ziale Kritären, weiderverlounen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- D’Kordall-Ge-

menge Péiteng, Déifferdeng, Suessem a Käer-
jeng sinn zanter Kuerzem mat esou engem Pro-
jet amgaang. Och d’Gemeng Dikrech mécht 
grad där doter Projeten. Et ass ze hoffen, datt 
dat e Succès gëtt an datt sech esou Initiativen 
och an anere Gemenge weise wäerten.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Cruchten, den Här Reding wollt 
Iech eng Fro stellen. Sidd Der domat d’accord?

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, natierlech.
 M. Roy Reding (ADR).- Wann Der erlaabt, 

Här Cruchten, dat ass eng ganz interessant 
Saach mat deenen Agences Immobilières So-
ciales. Dir sot, d’Gemeng lount of ënnert dem 
normale Maartpräis. De Propriétaire verzicht 
also op en Deel vun deem Loyer, deen en um 
Maart kéint kréien. Wat fir ee Prozentsaz ass 
dat? Lount Dir of, zum Beispill, zu 75% vum 
Maartpräis, oder hutt Der e Meter-carrés-Präis? 
Well virdrun och geschwat ginn ass vum Kol-
leeg Lies, fir wéi vill Euro de Meter carré privat 
Promoteure géife sozial verlounen.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dat do ass 
d’Négociatioun tëschent...

 M. Roy Reding (ADR).- Mä hutt Der do Er-
fahrungswäerter, déi Der eis kéint matdeelen?

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Also, ech hunn 
elo keng Erfahrungswäerter, well ech 
d’Kontrakter vun de Gemengen net kennen, an 
ech muss soen - ech hunn elo eng ganz Partie 
Gemengen opgezielt -, meng Gemeng, d’Ge-
meng Käerjeng, huet eréischt een esou e 
Kontrakt ofgeschloss. Ech mengen, vun deene 
Gemengen, déi hei alleguerten erwähnt gi 
sinn, ass dat déi mat deene mannste Logemen-
ter. Dofir hunn ech wéineg Erfahrungswäerter.
Mä natierlech ass dat doten d’Verhandlungsba-
sis tëschent der Gemeng an dem Propriétaire 
vum Logement. An ech mengen och net, datt 
een do sollt mat enger Schabloun iwwert dat 

ganzt Land fueren. Do sollen d’Gemenge kënne 
verhandele mat de Propriétairen. Ech ka mer 
awer duerchaus virstellen, datt dat och engem 
Propriétaire eppes wäert ass, wann en d’Garan-
tie huet, datt en all Mount garantéiert den 30. 
vum Mount säi Loyer op dem Kont huet.
Ech mengen, datt do vill Propriétairë bereet 
wären, déi schlecht Erfahrunge gemaach hunn 
- well mir hu jo heiansdo d’Tendenz, ëmmer op 
d’Propriétairen ze klappen -, mä kommt, mir 
maachen awer emol eng Klammer op: Vill Pro-
priétairë sinn och an der Situatioun, datt se 
Ausstänn mussen nolafen, datt se hire Locatairë 
mussen ëmmer an éiweg nolafen, fir dee ge-
schëllte Loyer anzezéien. An ech mengen, dat 
heite wär eng gutt an eng flott Initiativ, fir hin-
nen engersäits de Loyer ze garantéieren, an op 
där anerer Säit géife si och e Schrëtt maachen, 
fir dann um Präis, dee se op deem Marché bid-
den, e klengen Effort ze maachen.
D’Pionéieraarbecht vun der éischter nationaler 
Agence Immobilière Sociale ass dofir och be-
mierkenswäert, well se gewisen huet, datt dëse 
Modell an der Praxis och gutt funktionéiert. Fir 
si eleng ass et schwéier, dat ganzt Land ofze-
decken. Mir sinn dovunner iwwerzeegt, datt 
hire Modell op lokaler oder regionaler Basis soll 
ëmgesat ginn, virun allem, well mer mengen, 
datt dee Modell besonnesch op deem Niveau 
am beschte funktionéiert.
Iwwerhaapt ginn et haut fir d’Gemenge vill fi-
nanziell Hëllefen, wa se zum Beispill Logemen-
ter fir eeler Matbierger oder och nach Studente 
wëlle bauen, oder och soss. 75% Subsid vum 
Stat, dat heescht, eng Gemeng baut eng Wun-
neng a kritt fir dee Präis der direkt dräi fir 
näischt derbäi! Am Cactus géif hei dropstoen: 
1+3 gratis.
Vill Gemenge si sech net bewosst, wat fir finan-
ziell Ënnerstëtzungen et gëtt. An et wär flott, 
wann d’Regierung hei nach eemol en Informa-
tiounseffort géif maache bei de Lëtzebuerger 
Gemengen.
Ech hu mech elo laang mat deem soziale Volet 
vun der Logementspolitik ofginn. Dat ass fir 
mech a fir meng Partei, wéi Der wësst, een im-
mens wichtegen Aspekt. Donieft muss een 
awer erkennen, datt och de Mëttelstand ënnert 
den héijen Immobiliepräisser ze leiden huet. Et 
ass schonn dacks hei op där Tribün gesot ginn: 
Verschiddener verloossen eist Land a ginn an 
d’Grenzregioun wunnen, well se sech hei zu 
Lëtzebuerg keen eegent Heem méi kënne fi-
nanzéieren. Och fir d’Mëttelschicht hei zu Lët-
zebuerg muss also Logementspolitik gemaach 
ginn!
A wéi ech virdru scho gesot hunn, net eleng 
iwwer Subventiounen, mä doduerch, datt mer 
d’Offer vergréisseren. Fir d’Offer ze vergréisse-
ren, musse mer fir de fräie Maart méi Bauland 
kréien. Allerdéngs och d’ëffentlech Hand muss 
un Terrainen erukommen, wa se da wëllt aktiv 
ginn um Wunnengsmaart.
D’Projets de grande envergure aus dem Plan 
sectoriel «Logement» goufen zwar elo ge-
bremst, mä verschiddener kënnen nawell ge-
schwë realiséiert ginn a solle virgezu ginn. Déi 
aner sollen dann eben nokommen.
Mir begréissen der Regierung hir Initiativ, fir 
dee sougenannte Baulückeprogramm duerch-
zeféieren. Wéi eis den Här Statssekretär viru 
Kuerzem informéiert huet, goufen net manner 
wéi 957 ha definéiert, op deenen theoretesch 
kéint kuerz- oder mëttelfristeg gebaut ginn. De 
Problem ass natierlech, datt iwwer 90% dovun-
ner a privater Hand leien.
Dat sinn net alles Spekulanten, déi d’Präisser 
wëllen an d’Luucht dreiwen. Et sinn zum ganz 
groussen Deel Privatpersounen, déi et an enger 
éischter Phas gëllt ze sensibiliséieren an ze inci-
téieren, matzemaache beim Mobiliséiere vun 
neie Bauflächen. Ech sinn iwwerzeegt, datt der 
vill vun hinne bereet sinn, do matzemaachen.
An enger spéiderer Phas muss een awer och déi 
Propriétairen identifizéieren, déi bewosst Ter-
raine broochleie loossen, fir esou d’Präisser an 
d’Luucht ze dreiwen. Hei däerf een duerchaus 
driwwer nodenken, wann Incentiven net funk-
tionéieren, och eng Besteierung anzeféieren.
Eenzel Gemengen hu jo schonn iwwert de 
Pacte Logement spezifesch Taxen agefouert. Et 
gëllt elo ze kucken, wat dat bréngt, wa se end-
lech bis applizéiert ginn. Vill Gemenge waarden 
nämlech op déi éischt Erfahrung vun deene 
puer couragéierte Gemengen, déi op dee Wee 
gaange sinn.
D’ëffentlech Hand géif heiansdo gäre méi maa-
chen. Leider kënnt se net ëmmer un d’Terrai-
nen erun. Sou hu mer zwar en Droit de pré-
emption agefouert, wou zum Beispill d’Gemen-
gen e Virkaafsrecht kréien op Terrainen, déi bei 
hinnen an der Vente stinn. Allerdéngs musse si 
dat ëmmer zum Marchéspräis maachen an 
droen doduerch och zu enger Verdeierung bäi.
Meng Partei, d’LSAP, bleift der Meenung, datt 
mer musse méi e staarkt Virkafsrecht kréie fir 

d’Gemengen, andeems de Präis vun engem 
Geriicht oder vun engem Expert fixéiert gëtt an 
net den Exzesser vum fräie Maart ënnerläit. Am 
Ausland, wou et esou Instrumenter gëtt, goufe 
gutt Erfahrunge gemaach, a vill Gemenge 
steieren heiriwwer hir Städteplanung, hir ge-
samt Gemengenentwécklung.
En aneren Outil ass deen, deen applizéiert gëtt 
bei de PAPen, déi méi grouss si wéi een Hektar. 
Hei mussen, wéi gesot, 10% virgesi gi fir de 
sougenannte Logement à coût modéré, wou 
den Här Lies eis jo och duergeluecht huet, datt 
dat net esou evident ass, deen ze definéieren.
Dat kléngt gutt. Mä wat ass dann elo genee 
dee Logement à coût modéré? Spillen do iw-
werall déiselwecht Kritären? Oder hänkt dat 
vläicht vum gudde Wëlle vum Promoteur of? 
Wär et net eng Iddi, datt déi 10% zu engem 
faire Präis zum Beispill un d’Gemengen oder 
nach de Fonds du Logement verkaaft ginn? Op 
dës Manéier kéint d’ëffentlech Hand un déi néi-
deg Terraine kommen, fir hir eege Projeten ze 
realiséieren. Ass d’ëffentlech Hand nämlech 
eemol am Besëtz vun Terrainen, esou ka se och 
aktiv ginn, zum Beispill iwwert déi sougenannt 
Bails emphytéotiques, wou jonke Familljen den 
Terrain net méi verkaaft gëtt, mä iwwer länger 
Zäit verlount gëtt. Dat dréckt natierlech de Ge-
samtkäschtepunkt vum Wunnen, och fir dee 
sougenannte Mëttelstand.
E groussen Deel vun de Logementshëllefe wa-
ren an de leschte Joren Hëllefen am Beräich 
vun der Fiskalitéit. Den Här Lies huet dat am 
Detail gemaach, dofir kann ech et résuméieren. 
Ech résuméieren am Fong dee leschte Rapport 
d’activité vun 2013 vum Ministère: TVA Lo-
gement: 222 Milliounen, bëllegen Akt: 135 
Milliounen, Aides à la pierre: 81 Milliounen. An 
elo lauschtert gutt: 48 Millioune fir Direkthëlle-
fen un d’Stéit. Bei den Hëllefen un d’Stéit gouf 
an der Lescht vill gespuert: 2007 waren dat 
nach 66 Milliounen!
Wat bedeit dat fir eis als LSAP? D’Reform vun 
der TVA Logement begréisse mer, well de Stat 
hei Kaddoe mécht, déi net hëllefen, de Pro-
blem vum Logement ze behiewen. D’LSAP ass 
awer nach ëmmer fir de bëllegen Akt, well mer 
mengen, datt et eng wichteg Mesure ass fir déi 
Jonk, déi eng éischt Uschafung wëlle maachen. 
Par ailleurs si mer der Meenung, datt de Stat 
déi Recettë gutt kompenséiert, well e mat den 
Droits d’enregistrement et de transcription ge-
nuch un der Entwécklung vum Immobiliemar-
ché matprofitéiert. Mir hunn awer näischt der-
géint, wann de bëllegen Akt géif fir ganz héich 
Revenusklassen ofgeschaaft ginn.
Dann d’Aides individuelles, déi ëmmer erëm fir 
all Feelentwécklung responsabel gemaach 
ginn, mä déi am Endeffekt nëmmen 11% vun 
den Dépensen a Cadeaux fiscaux ausmaachen. 
Do ass fir eis elo genuch gespuert ginn.
Et géif zu dëser ganzer Thematik nach villes ze 
soen, mä et ass onméiglech, an enger kuerzer 
Debatt hei an der Chamber alles unzeschwät-
zen. Ech wëll elo hei ophale mam Wonsch, datt 
mer eis als Politiker manner domadder beschäf-
tegen, een deem aneren d’Schold ze gi fir dat 
eent oder dat anert, wat net esou leeft, wéi et 
misst sinn, mä datt mer zesummen no Léi-
sunge sichen, wéi mer hei zu Lëtzebuerg 
d’Wunnen erëm erschwénglech maache kën-
nen.
Ech mengen, ech hätt haut am Numm vu 
menger Partei eng Rëtsch Piste gezeechent. 
Aner Riedner vun haut hunn nach aner Weeër 
gesinn. Ech mengen, et ass derwäert, sech mat 
all dëse Propositiounen ausenanerzesetzen.
An ech hu Vertrauen an d’Regierung, datt si 
dat mécht an de Regierungsprogramm ëm-
setzt, fir datt mer Enn 2018 kënne soen, datt 
mer e gutt Stéck virukomm sinn an der Loge-
mentspolitik.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Cruchten. Als nächste 
Riedner ass ageschriwwen: den Här Roberto 
Traversini. Här Traversini, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Dir Dammen, Dir Hären: 
„Sichs de nach oder wunns de schonn?“, 
ufänke wollt ech mat dëser lëtzebuergesch 
adaptéierter Versioun vun engem Werbeslogan 
vun engem schwedesche Miwwelhaus, well et 
ass genau déi Sich no enger adequater Wun-
neng zu engem abordabele Präis, déi hei zu 
Lëtzebuerg ëmmer méi schwéier gëtt.
Dobäi huet all Mënsch e Recht op eng würdeg 
Wunneng, och hei zu Lëtzebuerg. Dat steet 
esou am Deel vum Verfassungsentworf, dee 
konsensfäeg ass. Am Artikel 41 heescht et: 
«L‘État veille à ce que toute personne puisse 
vivre dignement et disposer d‘un logement ap-
proprié.» A schonn eleng dofir däerf d‘Politik 
net einfach nokucken,...
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 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- …wa 

Leit a Wunnengen ënnerbruecht ginn a sinn, 
déi kenge raimlechen an hygienesche Kritären 
entspriechen!
Ech denken do zum Beispill un déi leideg 
Chambres à café, vun deenen ech selwer de 
Problem beschtens kennen. Ech si während Jo-
ren zu Déifferdeng 36 Bistroe moies fréi - well 
da sinn d‘Leit nach an den Zëmmeren -, mat 
der Police eis - sämtlech Bistroen zu Déifferdeng 
- ukucke gaangen, wéi d‘Leit do wunnen.
Ech kann Iech soen, dass et nach méi schlëmm 
war wéi déi Zäit, wou mäi Papp 1956, 1957 an 
esou Kabaisercher gewunnt huet. Dat hei war 
2009, 2010, an et war vill méi schlëmm! Do hu 
17 Leit ganz no openeen an enger Kummer 
gewunnt, mat enger Toilette, enger Dusch, déi 
net gaangen ass. Do war e Gank, 2,40 m breet, 
deen ass opgedeelt ginn: All zwee Meter ass e 
Stéck Holz gemaach ginn, do waren duebel 
Better, an déi Leit hunn net d‘Zëmmer bezuelt, 
déi hu 500 Euro pro Bett bezuelt!
Dat war virun e puer Joer zu Déifferdeng. An 
ech weess, dass dat och an anere Gemengen 
ass. Bei eis hunn déizäit 440 Leit esou 
gewunnt. Am Moment sinn et der nach knapps 
200. Dat heescht, wann ee wëllt, kritt een awer 
och do eppes gemaach. An dat ass och gutt 
esou!
Ech wëll awer och eng wäit verbreete Form vu 
Spekulatioun kritesch hannerfroen: Dës Speku-
latioun besteet doranner, dass bestehend 
typesch Bauformen net als solch wäertgeschat 
ginn, mä opgrond vum Potenzial, wat den Ter-
rain an d‘kommunaalt Bautereglement hier-
ginn. Ech denken un eis Baurenhäff an den 
Uertschaften, awer och un typesch Eefamilljen-
haiser am Minett. Déi systematesch Ëm-
wandlung vun esou gewuesse Strukturen an 
Appartementshaiser kann net am Interessi vun 
der harmonescher Entwécklung vun eise Stad- 
an Duerfzentre sinn. Mir hunn dat zu Déif-
ferdeng erkannt a mat Erfolleg verhënnert kritt.
Dëst Beispill weist awer och, dass spezifesch 
Léisungen a spezifesche Fäll musse kënnen ap-
plizéiert ginn, ouni dobäi déi generell Eraus-
fuerderung ze vergiessen.
Mir mussen nämlech déi richteg Ursaache vun 
de bestehende Mëssstänn erkennen a mat De-
terminatioun dergéint virgoen, soss léise mer 
de Problem net, mä mir schafen anerer oder 
verlageren a verdrängen déi bestehend dohin, 
wou kee se méi gesäit.
D‘Fakten um Wunnengsmaart si kloer. 
D‘Wunnengspräisser sinn an de leschte Jore 
kontinuéierlech geklommen a si klamme wei-
der, souwuel vun deenen ale wéi och deenen 
neien Haiser, an natierlech d‘Loyeren och. 
2014 waren et ongeféier 4,5%, wéi déi Hausse 
war. Dëse Phenomeen ass landeswäit dee-
selwechten, och wann eng Konzentratioun op 
d‘Stad Lëtzebuerg an d‘Gemenge ronderëm 
kloer erkennbar ass. Et sinn net d‘Baukäschten, 
mä et ass den Terrainspräis, deen d‘Wunnengs-
präisser eropdréckt.

 Une voix.- Richteg!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- D‘Re-

sultat dovun: D‘Wunnen ass deen héchsten 
Ausgabeposte vun de Stéit zu Lëtzebuerg. Ze-
mools bei deene Stéit mat niddregem 
Akommes maachen déi Käschte bis zu 46% 
vun de Gesamtausgaben aus. Beim Logement 
hu mer et also mat engem eminente soziale 
Problem ze dinn.
Nëmmen 2% vun de Wunnengen zu Lëtze-
buerg sinn ëffentlech subventionéiert. Mir leien 
domadder bal um Wupp vun der europäescher 
Tabell. Et ginn zu Lëtzebuerg 4.000 esou 
Wunnengen. Mir bräichten der, laut Berech-
nunge vun der Caritas, ronn 30.000, also op 
d‘mannst siwemol esou vill, wéi der momentan 
do sinn.
D‘Erfahrunge vun de leschte Jore weisen och, 
dass d‘Problemer vum Wunnengsmaart net 
duerch isoléiert Eenzelmoossnamen an net vun 
haut op muer ze léise sinn. Et misst op ville 
Plaze gläichzäiteg e ganze Katalog vu verschid-
dene Moossnamen ergraff ginn. Dat mécht 
d‘Erausfuerderung äusserst schwéier, an déi nei 
Ministesch, d‘Madame Nagel, an de Stats-
sekretär Marc Hansen hunn den Dossier geierft, 
dee bei kengem Logementsminister an deene 
leschte Joren - ech hat hei 20 Joer stoen, mä 
ech hunn héieren, et si 35 Joer - richteg zefrid-
destellend Resultater bruecht huet.
De Wunnengsmaart zu Lëtzebuerg ass engem 
ongehéierlechen Drock ausgesat. Onofhängeg 
vun der wirtschaftlecher Entwécklung besteet 
eng kontinuéierlech Zounahm vun der Bevëlke-
rung vun iwwer 10.000 Awunner pro Joer. Dat 
féiert zum entspriechende Bedarf un neie 
Wunnenge vun 3.000 bis 4.000 Stéck pro Joer. 
Dat Ganzt gëtt verstäerkt duerch de Fait, dass 
duerchschnëttlech d‘Stéit méi kleng ginn an 
d‘Wunnfläch pro Persoun zouhëlt.

Déi héich Präisser maachen et ville Leit, déi hei 
liewe wëllen, ëmmer méi schwéier, um souge-
nannte fräie Marché un eng Wunneng ze kom-
men. Betraff sinn net nëmmen déi 14% vun 
den Haushalter, déi un der Aarmutsgrenz 
liewen, mä mëttlerweil geet et wäit doriwwer 
eraus. Dofir ass et fir eis Gréng déi wichteg 
Erausfuerderung, dee risegen Defizit am 
Beräich vun de subventionéierte Mietwunnen-
gen unzegoen, wou mer bis elo mat 2% op der 
leschter Plaz leien am europäesche Verglach.
Ouni ze vill op d‘Vergaangenheet anzegoen, 
muss een einfach feststellen, dass dee Beräich 
vun erschwéngleche Wunnenge bis elo keng 
richteg Prioritéit war oder op d‘mannst an der 
Praxis net zefriddestellend ugepaakt ginn ass. 
De Stat huet an der Vergaangenheet net ge-
nuch an deem Beräich gemaach. Bei de Ge-
menge war keng Traditioun do - ausser bei 
deene puer groussen -, fir an deem Beräich ak-
tiv ze ginn. Virun allem ass et keng aktiv Dé-
marche ginn, fir d‘Gemengen ze encouragéie-
ren, am Géigendeel: „Iwwerloosst dat de Pro-
moteuren!“, huet et laang geheescht.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Dat 

muss änneren!
Et ass also net vun ongeféier, dass déi gutt Ins-
trumenter, déi am zweeten Deel vum Pacte Lo-
gement virgesi sinn, nach net richteg um Ge-
mengenniveau zur Uwendung komm sinn: 
d‘Virkafsrecht, de Bail emphytéotique, d‘Taxen 
op fräiem Bauland an eidel stoende Wunnen-
gen an esou weider. Op d‘Ursaachen, firwat 
dat esou ass, kommen ech nach herno zréck.
Mir mengen allerdéngs net, dass een de Pro-
blem um Wunnengsmaart mat Eenzelmoossna-
men oder mat Schlagwierder an de Grëff kritt. 
Esou ee Schlagwuert ass zum Beispill déi elo an 
Däitschland agefouert „Mietpreisbremse“. Esou 
en ähnlecht Instrument besteet zu Lëtzebuerg 
duerch déi 5%, déi am Loyersgesetz stinn, déi 
d‘Héicht vum Loyer par rapport zum inves-
téierte Kapital festleeën.
Mä wéi vill Loyere ginn dann effektiv esou be-
rechent a wie kontrolléiert dat an, virun allem, 
sanktionéiert de Mëssbrauch? Dëst, just fir ze 
weisen, dass et ganz schwéier wäert sinn, mat 
isoléierten Eenzelmoossnamen zefriddestellend 
um Wunnengsmaart anzegräifen. Mir als Gréng 
verspriechen eis méi dervun, geziilt ëffentlech 
Projeten ze lancéieren, fir déi ze ënnerstëtzen, 
déi um fräie Marché keng Chance oder kaum 
eng Chance hu matzehalen.
Ech wëll mech an dësem Débat d‘orientation 
dofir op déi fir ons wesentlech Pisten am 
Beräich subventionéierte Mietwunnengsbau an 
am Beräich vun neie Wunnforme beschränken, 
zwee Beräicher, déi mir als absolutt wichteg a 
prioritär fannen.
Wat muss eiser Meenung no geschéien, fir dass 
et an deene Beräicher weidergeet?
Déi Mesuren, déi ech elo hei opzielen, stinn als 
Iddi am Koalitiounsvertrag. Dësen Débat 
d‘orientation bitt mer d‘Méiglechkeet, e bësse 
méi genau dorobber anzegoen.
Déi éischt Pist: De Stat selwer muss einfach méi 
esou Mietwunnenge bauen, déi dann no so-
ziale Kritären an zu abordabele Präisser ver-
lount ginn. Ech ënnersträichen „verlount 
ginn“. Dozou sinn Initiative vum Stat néideg.
Wie soll dat da maache beim Stat? D‘Société 
Nationale des Habitations à Bon Marché an de 
Fonds du Logement. D‘Reformen, d‘Opwäer-
tung vun deenen zwou Institutioune sinn néi-
deg a ginn och an d‘Weeër geleet.
Madame Presidentin, ech wéilt do nach e puer 
Saachen aus menger Gemeng zielen, well ech 
awer do e bësse méi Erfahrung hu wéi hei an 
der Chamber. Mir geet et wéi dem Här Cruch-
ten: Ech sinn zimlech nei hei, mä ech hunn 
awer meng Erfahrungen déi lescht zéng Joer a 
menger Gemeng gemaach.
Mir hunn do, „Peschkopp“ gëtt dat genannt, 
eng 140 Mietwunnengen. Do huet sech eraus-
gestallt, dass vun deenen 140 Mietwunnengen 
zënter Méint, wann net Joren, der 23 eidel 
stoungen. Vu dass de President vum Fong awer 
regelméisseg bei eis an de Schäfferot komm 
ass, hunn ech en drop ugeschwat, wéi dat 
méiglech wier. Ech hunn direkt d’Äntwert kritt, 
dat wier net esou. Ech hu gesot: „Et ass op alle 
Fall keen do ugemellt.“ Dat fënnt een awer als 
Buergermeeschter eraus. An ech hu gezielt 
kritt, da géife se frëschgemaach ginn, mä de 
Peschkopp war scho ganz renovéiert ginn, do-
fir huet dat mech gewonnert.
Dunn hu mer décidéiert, well mer eis do net 
eens gi sinn am Schäfferot, kommt, mir maa-
chen e Bréif. Dunn hu mer dann och e Bréif un 
de Fong geschriwwen, an do kréien ech natier-
lech erëm eng Äntwert vum President, mat 
deem ech souwisou net eens gi war am Schäf-
ferot, mä déiselwecht Persoun huet mer geänt-
wert, dat wier net esou. Dunn hunn ech gesot: 

„Bon, et ka jo sinn, mä dann, firwat huet déi-
selwecht Persoun erëm geäntwert?” Dunn 
hunn ech gesot: „Da schreifs de dem Minister.“ 
Du schreiwen ech dem Minister, an do waar-
den ech haut nach op d’Äntwert!
Dat heescht, déi Persoun, déi bei eis am Schäf-
ferot gezielt huet, dat wier net esou, déi Per-
soun, déi mir geschriwwen hat, dass et nach 
ëmmer net esou wier, dat ass awer déiselwecht 
Persoun, déi beim Minister Premier conseiller 
war. Dann ass et kloer, dass mäi Kapp seet: 
„Dat ka jo awer net sinn!“ Dat kann net sinn, 
dass eng Persoun dräimol mir äntwert, quitte 
dass ech vläicht net recht hat! Mä et ass net 
gesond, dass eng Persoun dräi Funktiounen 
huet, op alle Fall net esou wichteg Funktioune 
wéi déi doten. Dofir begréissen ech, dass d’Re-
gierung wierklech do e Schratt gemaach huet, 
fir dat ze änneren.
Nach eng ganz kuerz Saach: Mir hu sechs Ap-
partementer, déi kënne gebaut ginn. Zënter 
sechs Joer ass alles fäerdeg - alles fäerdeg! -, mä 
et ass en Traffo, dee muss geréckelt ginn. A wie 
bezilt dat? De Fong wollt dat net bezuelen. Si 
soen: „Et ass d’Creos.“ D’Creos seet: „Op kee 
Fall! Mir wëlle jo net bauen, Dir wëllt bauen.“ 
Elo ass dat sechs Joer hier, en Traffo, wat onge-
féier 35.000 Euro kascht, fir en ze réckelen, 
wou amplaz kéinte sechs Wunnenge gebaut 
ginn! Wann déi gebaut gi wiere viru sechs Joer, 
da wier iwwert de Loyer dat souwisou scho be-
zuelt ginn. Dat kann et jo och net sinn!
An ech halen elo wierklech op, ech hu wierk-
lech nach Beispiller, wou ee gemierkt huet, 
dass do awer eppes net stëmmt. A wat mech 
nach e bësse méi rose gemaach huet, dat ass: 
Wann s de en Terrain hues an du wëlls deen 
dann entweder un d’Société Nationale des Ha-
bitations à Bon Marché ginn oder un de Fong, 
dass déi zwou Instanzen zwee verschidde Präis-
ser de Gemengen ubidden. Dat ka jo net sinn!
Et kann net sinn! D’Société Nationale des Habi-
tations à Bon Marché, déi hält sech un déi 
Präisser - ech weess dat, well ech d’Chance 
hunn, do am Verwaltungsrot ze sinn an nach 
ee Joer do ze sinn -, dass déi e feste Präis huet 
an dass dann eng Sociétéit dohinnerkënnt a 
seet: „Ech ginn 2.000, 3.000 Euro méi, fir dee 
Projet ze kréien“, dat fannen ech net richteg. 
An ech hoffen, dat wäert dann och ophalen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Zwee-
tens: Mir mussen de Gemenge staark a proaktiv 
staatlech Wunnengsbaupartner zur Säit stellen, 
fir dass virun allem och kleng Gemenge kënnen 
aktiv ginn an och méi kleng Projete kënne ver-
wierklecht ginn. Wat sollen déi Partner maa-
chen? Op d’Gemengen zougoen a mat hinne 
Projeten detektéieren a plangen; administrativ, 
technesch a logistesch Hürden ugoen; Bauland 
erschléissen a baue loossen oder bestehend 
Wunnengen astandsetzen; d’Gestioun vun de 
Locatairen iwwerhuelen.
Et ass och keen Zoufall, dass verschidde Mooss-
name vum Pacte Logement kaum oder net ge-
nügend vun de Gemengen applizéiert gi sinn, 
zum Beispill déi Taxen op eidele Wunnengen 
oder onbebauten Terrainen. Déi, déi bei der 
Diskussioun zum Projet de loi derbäi waren, 
wëssen et: Et war vun Ufank u keng optimal 
Léisung, déi Verantwortung op d’Gemengen ze 
iwwerdroen, ouni déi néideg Hëllefstellung ze 
ginn.
Wie kënnen dës Wunnengsbaupartner fir d’Ge-
menge sinn? Déi bestehend Société Nationale 
des Habitations à Bon Marché an de refor-
méierte Fonds du Logement, wou och d’Aktivi-
téite vun enger Agence Immobilière Sociale 
erëm verstäerkt kënne ginn.
Mir gesinn dës aktiv staatlech Wunnengsbau-
partner als absolutt noutwendeg, wann een 
net wëllt esou wäit goe wéi a Frankräich. Do 
ass de soziale Wunnengsbau eng Flichtaufgab 
vun de Gemengen. All gréisser Stad muss 25% 
Sozialwunnengen opweisen, fir eng Mixité so-
ciale sécherzestellen. Ähnlech zu München, do 
geschitt eng „sozialgerechte Bodennutzung“, 
mat Minimum 30% gefuerdertem Wunnengs-
bau. D’Resultat um Terrain ass schlussendlech 
dat, wat zielt. An dovu wëlle mir hei zu Lëtze-
buerg weider Schrëtt ofhängeg maachen.
Fir déi zwou genannt Pisten unzegoen, mussen 
de Stat an d’Gemengen awer u Bauterrain 
kommen an domadder mat engem laangjähre-
gen Tabu briechen. Kaum eng Gemeng huet 
Baulandreserven ugeluecht oder verfüügt 
iwwer gréisser Flächen, fir Bauland auszewei-
sen. Esou wéi et an enger Chambersmotioun 
gefrot gi war an am Plan sectoriel «Logement» 
virgesi war, ass et nach ëmmer richteg, den 
Droit de préemption fir verschidden Akteuren 
op all d’Terraine vun de Gemengen auszedeh-
nen.
Drëttens, d’Mobiliséierung vu private Wunnen-
gen, déi aus ënnerschiddleche Grënn oft eidel 
stoe gelooss ginn. Dobäi si ganz gutt Erfah-

runge gemaach gi mat der nationaler oder mat 
de regionalen Agences Immobilières Sociales, 
déi de Propriétairen e feste Loyer garantéieren, 
sech awer ëm d’Locatioun an alles ronderëm 
këmmeren.
Kordall ass ugeschwat ginn, schonn zweemol, 
dat freet mech extrem vill. Do hu mer bal a 
manner wéi engem Joer iwwer 30 Wunnengen 
op de Maart kritt. Dat heescht - ech wëll dat 
net vergläichen, ech wëll et just soen -, dass 
dat op alle Fall gradesou vill ass, wéi d’lescht 
Joer de Fonds du Logement op de Maart 
bruecht huet.
Do war virdrun eng Fro gestallt ginn, ech kann 
Iech se beäntwerten. Dat heescht, d’AIS Kordall 
bezilt zwësche 6 an 10 Euro/m2. Kee Frang 
méi, kee Frang manner! Soss ass dat net ze 
maachen! Dat heescht, do si Leit, déi kommen, 
déi hu schlecht Erfahrunge gemaach - ech 
mengen, den Här Cruchten huet et gesot - an 
et ginn ëmmer méi Leit, déi versichen, op dee 
Wee ze goen, well se gesinn, dass et vläicht 
méi sënnvoll ass, en Appartement, d’Haus esou 
ze kréien, wéi een et gëtt, an dass et e garan-
téierte Loyer ass. Op alle Fall ass dat eppes, 
wouriwwer mer frou sinn. An ech sinn och 
frou, dass d’Konventioun mam Kordall ënner-
schriwwe ginn ass, wou mer do eng finanziell 
Ënnerstëtzung kréien.
Och déi finanziell Hëllefe fir d’Sanéierung vu 
bestoende Wunnenge bidden interessant Urei-
zer an Hëllefen, fir esou Gebaier bewunnbar ze 
maachen. D’AIS plus finanziell Hëllefe sinn 
deemno wichteg Outilen an der Geschierkëscht 
fir d’Mobiliséierung vu private Wunnengen.
Mä vläicht feelt an dëser Geschierkëscht en 
zousätzlecht Instrument, an zwar eent, wat 
nëmmen dann ugewannt gëtt, wann all déi 
aner Outile versot hunn an de Propriétaire par-
tout d’Wunneng awer wëllt eidel stoe loossen. 
Mir mengen, dass an deem Fall eng Tax op 
esou muttwëlleg eidel stoend Wunnenge kann 
a muss kommen, landeswäit an eenheetlech. 
D’Wunnengsnout vun deenen enge verbitt de 
Muttwëll - verbonne mat Spekulatiounen op 
méi Gewënn - vun deenen aneren. Hei muss 
d’Politik kloer Prioritéite setzen!
Vill Leit, virun allem am ländleche Raum, 
wunne selwer an hire Wunnengen, déi awer 
net méi den energeteschen Ufuerderungen 
entsprieche respektiv wou d’Käschte fir d’Hët-
zen an de Stroum de Revenu vun der Famill 
opfriessen - Stéchwuert Energieaarmut. Fir dass 
eng energetesch Sanéierung vun esou Haiser 
ka wierken, mussen net nëmme gënschteg Kre-
ditter zur Verfügung gestallt ginn, oft muss 
d’ëffentlech Hand d’Garantie bei esou Kreditter 
mat iwwerhuelen.
Véiertens, nei Wunnformen. Ech wëll elo kuerz 
op zwou Wunnformen agoen, déi mir hei zu 
Lëtzebuerg nach net esou gutt kennen, déi 
awer derwäert sinn, méi genee beliicht ze ginn.
D’Wunnkooperativen: Bei de Wunnkooperative 
geet et drëm, dass méi Leit oder Famillje sech 
op engem Grondstéck en Haus opriichten, wat 
se gemeinsam bewunnen a sech esou ariich-
ten, wéi et hire Bedürfnisser entsprécht: ge-
meinsam genotzte Raim niewent private Raim. 
Dës Wunnform bitt eng etlech Virdeeler, net 
eleng fir d’Notzer, mä och fir d’Allgemengheet.
Esou steet an de Konklusioune vum Caritas-
Dossier vum Juli 2014 dat heiten ze liesen: «Les 
coopératives d’habitation peuvent avoir un im-
pact bénéfique sur le marché du logement. 
Leur développement dépend des soutiens éta-
tiques mis en place. Par l’intermédiaire des 
coopératives, l’État peut poursuivre deux ob-
jectifs, soit la constitution d’un parc de loge-
ments à prix abordable, soit la construction de 
logements sociaux.»
D’Wunnkooperative sinn an eisen Nopeschlän-
ner scho méi laang eng interessant Alternativ 
fir Familljen, déi bewosst méi sozial Kontakter 
wëlle fleegen a mat manner Geld sech wëllen 
eng Wunneng leeschten.
Obwuel hei zu Lëtzebuerg nach eng etlech 
rechtlech an administrativ Hürde fir esou 
Wunn forme bestinn - zum Beispill ginn d’Koo-
perative rechtlech wéi kommerziell Sociétéite 
behandelt an d’Bewunner kommen net an de 
Genoss vun de staatlechen Aiden, well een an 
enger Wunnkooperativ weder en echte Proprié-
taire ass nach en echte Locataire ass -, ginn et 
trotz deene Schwieregkeete verschidden Initia-
tiven, fir an déi Richtung Projeten ze verwierk-
lechen. Notamment an der Stad Lëtzebuerg ass 
deemnächst mat esou engem Projet ze rech-
nen. Mir hoffen, dass dat Beispill Schoul wäert 
maachen an dass déi bestehend Hürde fir 
d’Wunnkooperativen an nächster Zäit kënnen 
ofgebaut ginn.
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Generatiouneniwwergräifend Wunnen: Déi Ge-
neratioun, déi d‘Wunngemeinschaften erfonnt 
huet, kënnt esou lues selwer an den Alter. Fir 
géint d’Altersisolatioun virzegoen, ass et 
deemno net verwonnerlech, dass déiselwecht 
Leit elo aner Forme vu Seniorewunnenge si-
chen an nei Iddien entwéckelen. D’Alters-
struktur vun der Bevëlkerung zu Lëtzebuerg, 
mat iwwer 14% iwwer 65 Joer, drängt och bei 
eis no anere Léisungen.
D’Iddi vum generatiouneniwwergräifende 
Wunnen ass einfach: D’Noperschaftshëllef bei 
verschiddene Bedürfnisser a Fäegkeete soll as-
suréiert ginn. D’Isolatioun, grad vun deenen 
eelere Leit, soll verhënnert ginn. Am Idealfall 
kënnen Al a Jonk dovunner profitéieren. D’Kan-
ner liewe mat der Grousselteregeneratioun ze-
summen. Rüsteg Senioren ënnerstëtze jonk Fa-
milljen an ëmgedréint.
Dës Iddi huet näischt mat engem nostalge-
schen Zréck an d’Groussfamill vun de 50er Jo-
ren ze dinn. Well esou harmonesch, wéi dat oft 
duergestallt ginn ass, war et net. Neen, hei 
geet et drëm, d’Individualitéit ze berücksichte-
gen, ouni déi sozial Kontakter auszeschléissen, 
ouni eng strikt gebailech a raimlech Trennung 
vun de Generatiounen.
An et soll een net mengen, dass dat net géif 
goen. An eisen Nopeschlänner gëtt et ganz po-
sitiv Beispiller an déi Richtung, mat vill Ze-
friddenheet op alle Säiten. An Däitschland huet 
esou eng Wunnform scho méi laang Tradi-
tioun. A Frankräich leeschten „Le Pari Solidaire“ 
oder „Récipro-Cité“ an dësem Domän Pionéier-
aarbecht. An der Regioun Bréissel gi Projete fir 
intergenerationellt Wunne par l’intermédiaire 
vun zwou Asblen, dat sinn den „Abbeyfield“ an 
„Assembl’âges“, speziell ënnerstëtzt. Am Kan-
ton Zürich an der Schwäiz gëtt et gutt Er-
fahrungen, fir bei eelere Leit, déi eleng wun-
nen, Studentewunnengen anzeriichten.
Iwwregens soll een och net mengen, dass hei 
zu Lëtzebuerg esou Wunnforme komplett Nei-
land wieren. Dat ass nämlech net de Fall! Ech 
hunn elo grad Däitschland, Frankräich, 
d’Belsch an d’Schwäiz genannt, mä hei am 
Land, an der Stad, zu Déifferdeng, wunne scho 
jorzéngtelaang Studente bei Familljen. Dat ass 
bei der Miami University, do wunnen 
d’Studente scho bei Familljen doheem.
An et ass och verständlech: Iergendwann eng 
Kéier plënneren d’Kanner, oder op alle Fall 
hoffe mer emol, dass d’Kanner dann erausplën-
neren, an dann huet een op eemol een, zwee 
Zëmmere fräi. An dat klappt ganz gutt, wann 
een dee Wee wëllt goen.
Esou Wunnforme sinn zu Lëtzebuerg sécher-
lech nach net verbreet genuch, mä si existéie-
ren an et soll ee se weider développéieren. Mir 
mengen, dass et derwäert ass, och esou Pro-
jeten zu Lëtzebuerg unzegoen, a si frou, dass 
an der Stad Lëtzebuerg esou e Projet, zesumme 
mat der Caritas, ulafe wäert.
Et ass, mengen ech, mëttlerweil jiddwerengem 
kloer, dass sämtlech Akteuren am Domän vum 
Logement musse matspillen, wa mir d’Proble-
mer wëlle léisen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Jo?
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Entschëllegt, den Här Lies, mengen 
ech, wollt Iech eng Fro stellen. Här Lies.
Sidd Der domat d’accord, Här Traversini?

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Jo.
 M. Marc Lies (CSV).- Ech wollt dem Här 

Traversini just eng kuerz Fro stellen, well en ef-
fektiv déi Wunnformen uschwätzt, ech 
mengen, hie schwätzt do vu Wunngemein-
schaften: ob dat normal ass - ech hunn dat vir-
drun och a mengem Diskurs gesot gehat, datt 
et effektiv méi a méi hei um Wunnengsmaart 
zu Forme kënnt, datt an eenzelnen Unités de 
logement all eenzelt Zëmmer dee Moment ver-
lount gëtt iwwer Agences immobilières, déi dat 
wierklech zu hirem Business gemaach hunn, 
wou ee mat deem aneren näischt méi ze dinn 
huet a wou d‘Zëmmere à 700 bis 800 Euro an 
nach doriwwer eraus verlount ginn -, ob den 
Här Traversini mengt, wa mer effektiv vun 
deene Forme vu Wunngemeinschafte schwät-
zen, datt dat eng normal Praxis ass, déi an Zu-
kunft dee Moment soll gedult ginn an even-
tuell och nach gefërdert ginn.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- 
Selbstverständlech net! Ech fannen, et ass net 
ëmmer alles mat Geld ze bezuelen. Et kann een 
och Leit, Studente bei sech wunne loossen. 
Iwwregens hunn ech der zwee doheem, déi 
bezuele kee Loyer, well ech geduecht hunn, 

ech kéint Englesch doduerch léieren. Et ass hin-
nen nach net gelongen, dass ech Englesch 
kann.
(Hilarité)
Ech wëll soen, dass net ëmmer alles mat Geld 
ze bezuelen ass. Et ass och esou, dass ee 
Studente bei sech ophëlt wéinst aneren Interes-
sen. A selbstverständlech ass et net an der Rei, 
dass een domadder erëm eleng wëllt Geld 
maachen, esou wéi och net bei de Cafészëm-
meren. Also ech mengen, dass mer eis do eens 
sinn.
Sou, elo hutt Der et fäerdegbruecht...
(Hilarité)
Ech fanne mech awer erëm. Esou schnell...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Loosst Iech net duerjernee maachen.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Esou 
schnell kritt een en Italiener net kleng, Ma-
dame Presidentin.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen, neen.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Et ass 
wéi gesot, mengen ech, mëttlerweil jiddweren-
gem kloer, dass sämtlech Akteuren am Domän 
vum Logement musse matspillen, wa mer 
d’Problemer wëlle léisen - ech hunn et fonnt! 
Dat ass, wéi gesot, de Stat, dee gefuerdert ass, 
méi abordabel Mietwunnengen ze bauen, dat 
sinn d’Gemengen, déi méi aktiv solle ginn an 
hir Responsabilitéiten an Zesummenaarbecht 
mam Stat mussen iwwerhuelen.
Dat sinn awer och d’Privatleit, also engersäits 
d’Privatpromoteuren an anerersäits d’Proprié-
tairë selwer vun de Wunnengen. D’Propriétairë 
kënne sécherlech och e Schratt maachen a 
Richtung méi abordabele Loyer, andeems se 
dat, wat se froen, zum Beispill ëm 100, 150, 
200 Euro géifen erofsetzen. Si géifen dann 
nämlech hire Locatairen entgéintkommen a 
gläichzäiteg awer och sécherstellen, dass déi 
Sue vum Loyer all Mount géifen erakommen.
Natierlech sinn 100, 150 Euro och vill Sue fir 
d’Propriétairen. Mä mir wëssen awer, dass am 
Normalfall d’Propriétairen net zu deene 14% 
Leit gehéieren, déi hei zu Lëtzebuerg un der 
Aarmutsgrenz liewen, an dass se dee Manque à 
gagner mat aller Wahrscheinlechkeet besser 
verkraafte kënne wéi eng Famill, déi all Mount 
kämpft, richteg kämpft, fir de Loyer ze 
bezuelen!
Gläichzäiteg géifen d’Propriétairen och 
méigleche Schwieregkeeten aus de Féiss goen, 
déi entstoe kënnen, wann de Locataire säi 
Loyer net bezilt. An Dir wësst jo, et si jo genuch 
Juristen heibannen, fir ze wëssen, wat dat be-
deit, wann s de e Locataire hues, deen net méi 
säi Loyer ka bezuelen. Dann ass et, mengen 
ech, méi sënnvoll, dass ee sech vläicht géif 
dohinnersetzen an driwwer nodenken, awer 
vläicht e Schratt a Richtung Locatairen ze maa-
chen.
Jiddereen ass gefuerdert, seng Responsabilitéit 
ze iwwerhuelen. Well nëmmen, wa vill perti-
nent Moossname gläichzäiteg op ville Plaze ge-
holl ginn, kréie mer de Logementsproblem an 
de Grëff!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
soen dem Paul och e grousse Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Traversini. Als nächste 
Riedner ass ageschriwwen: den Här Roy Re-
ding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madame 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn hei vill interessant Saachen héieren, och 
vill nei Informatioune kritt an enger Matière, 
déi extrem wichteg ass. Ech hu just eppes, a 
mengen Aen, a menger Subjektivitéit, vill ze oft 
héieren, an dat war: Stat, Stat, Stat.
Deen Eenzegen, deen e bësselche méi a meng 
Richtung argumentéiert huet, war de Kolleeg 
Guy Arendt, dee festgestallt huet, datt d’Loge-
mentspolitik en Échec ass. A firwat? Majo, well 
et Saache gëtt, mat deene mécht ee keng Poli-
tik, mä do léisst een e bësselchen de Maart och 
gewäerden.
Mir hunn e Ministère du Logement. Firwat hu 
mer kee Ministère des voitures d’occasion? Fir-
wat hu mer kee Ministère de la fourniture de la 
population en denrées alimentaires? Ma ganz 
einfach, well mer eng Maartwirtschaft hunn, 
déi derfir suergt, datt dat klappt. Et ass genuch 
Offer do an och de Präis ass richteg, well de 
Präis ass transparent. Et brauch ee weder e Ge-
setz nach e Ministère, fir net engem ze vill ze 
bezuele fir deem säin Auto. D’Informatioune si 
liicht ze kréien, vill méi liicht haut wéi nach viru 
Joren.
Wat ass am Logement anescht? Jo, et feelt eis 
Transparenz an den Donnéeën. Stéchwuert: Et 

feelt eis e Mietspiegel, et feelt eis e Präiskadas-
ter. Dat wiere ganz wichteg Instrumenter fir de 
Maart, fir de Keefer, fir de Locataire, fir erausze-
fannen, wou e steet.
A jo, et gëtt eng Pénurie, besonnesch wat be-
zuelbare Wunnraum ugeet. Datt mer eis direkt 
richteg verstinn: Mir als ADR sinn der Mee-
nung, datt all Lëtzebuerger an och all Mënsch, 
deen hei schafft, bezuelbare Wunnraum soll 
kënne kréien. An zwar net als Déclaration de 
principe an enger Verfassung, mä an der Reali-
téit! An da musse mer kucken, wéi een dat ka 
fäerdegbréngen. An nach eng Kéier: An eisen 
Ae geet dat mat manner Stat, mat manner Re-
glementatioun.
Dir maacht an Ärem Rapport eng ganz Rei vu 
Virschléi, déi ech wëll e bësselchen eenzel ana-
lyséieren. Mä virun allem hunn ech an Ärem 
Rapport e Saz gelies, dee mech profund scho-
ckéiert, datt et dat hautdesdaags nach ka ginn: 
Dir schwätzt vun enger «personne qui a un 
emploi, mais qui demeure dans la pauvreté et 
ceci malgré les transferts sociaux dont elle bé-
néficie». Dat ass fir mech eng Bankrotter-
klärung vu Politik!
Dir schlot elo verschidde Mesurë vir, fir dat ze 
änneren, fir méi bezuelbare Wunnraum un de 
Mann, un d‘Fra, un d‘Famill ze bréngen, sief et 
fir ze lounen, sief et fir ze kafen. An do si ganz 
gutt Mesuren dran, et si gutt Mesuren dran an 
et sinn a mengen Aen, an eisen Aen och ganz 
schlecht Mesuren dran.
Ganz gutt fannen ech Äre Recours aux investis-
seurs privés. Säit iwwer zwielef Joer ass 
d‘Chambre immobilière hanner sukzessive Mi-
nisteren, fir do en Accord ze fannen, fir datt 
privat Investisseure sozial Mietwunnechte 
kënne bauen. Bei Baukäschte vu maximal 
3.200 Euro/m2, an do ass d‘TVA - allerdéngs 
mat 3% an net mat 17% - abegraff, erhale mer 
selbstverständlech niddreg Loyeren. An do 
huet de Kolleeg Lies komplett onrecht, wann e 
mengt, déi Investisseure géifen da mat esou 
Wunnechten op de Maart goe mat Meter-car-
rés-Präisser vun 19 Euro.
Ech krut, dankenswäerterweis, vum Kolleeg 
Traversini eng Äntwert dorobber, wéi eng Loye-
ren da bezuelt gi fir, wuelverstanen, Okka-
siounswunnechte vun enger Agence Immobi-
lière Sociale - nei oder Okkasioun. An e sot, 
tëschent 6 an 10 Euro/m2. Abee, Privatinvestis-
seure fir Mietwunnechte wieren d‘accord, am 
Süde vum Land, fir fonkelfuschnei Wunnechte 
mat engem feste Präis op zéng Joer fir 10 bis 
12 Euro/m2 ze verlounen. Ech mengen, do leie 
mer ganz no beieneen. Wourunner feelt et?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Reding, entschëllegt! Den Här Lies, 
mengen ech, wëllt Iech eng Fro stellen, wann 
Der dermat d‘accord sidd.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, gären, selbst-
verständlech.

 M. Marc Lies (CSV).- Bon, Här Reding, Dir 
sot elo, datt e privaten Investisseur… Sidd Dir 
dann der Meenung, datt e privaten Investisseur 
eben deeselwechte Präis fir de Loyer freet wéi 
zum Beispill…

 M. Roy Reding (ADR).- Jo. Ech wollt elo 
dorop kommen, jo.

 M. Marc Lies (CSV).- …de Fong oder d’So-
ciété Nationale des Habitations à Bon Marché?

 M. Roy Reding (ADR).- Neen, dat ganz 
bestëmmt net.

 M. Marc Lies (CSV).- …dann hätt ech gär e 
Beispill.

 M. Roy Reding (ADR).- Mä e freet dee-
selwechte Präis wéi deen, deen hautdesdaags 
an Agence-immobilière-socialle gefrot gëtt, an 
dat fir e fonkelfuschneien Appartement.
An ech erklären Iech och, wéi et geet. Et feelt 
nëmmen un enger eenzeger Saach: An dat 
sinn, ech kommen nach méi spéit drop zréck, 
d‘Banken, d‘Banken, déi am Moment Pro-
blemer maachen, net nëmmen dem Privat-
mann, dee wëllt e Kredit hunn, fir eppes ze 
kafen, mä och dem Promoteur, dee wëllt 
bauen, mat Eegebedeelegungen, déi ganz ein-
fach vill ze vill héich sinn. An déi privat Promo-
teure soe mer: Wann de Stat d‘accord wier, fir 
eng Statsgarantie ze iwwerhuele fir déi Eegebe-
deelegung - dat kascht guer näischt, et ass eng 
Garantie, an a Contrepartie gëtt gebaut -, da 
kënne ganz, ganz schnell Mietwunnechte ge-
baut ginn zu deene soziale Kritären, déi ech elo 
genannt hunn, dat heescht zéng Joer e feste 
Loyer vun 10, 12 Euro am Süden.
Ech hunn ee Promoteur, mat deem ech déi 
Zuelen hei duerchgaange sinn, dee sot zu mir: 
„Ma, ech kann 2016 108 Logemente liwwe-
ren.“ Liwweren! Voilà, ech mengen, dat wier 
eng Pist, déi eng liberal Regierung onbedéngt 
sollt weiderverfollegen.
Eng weider ganz gutt Iddi, déi Der uschneit, an 
ech mengen, do sinn all Spezialisten d‘accord, 

dat ass, datt et muss zu enger Reduktioun 
komme vun der Dauer vu Prozeduren a vun ze 
villen Oplagen, déi ëmmer erëm bäikommen.
An Dir maacht dann eng Déclaration de prin-
cipe, sot awer gläichzäiteg: „Ma, mir hu keng 
Kompetenz, mäi Ministère huet keng Kompe-
tenz an deene Saachen“, wat richteg ass, well 
et sinn aner Ministèren, „mä mir veilléieren 
awer, datt keng nei Contrainten derbäikom-
men.“ Ben, ech géif Iech invitéieren ze veilléie-
ren, datt emol Contrainten, déi do sinn, fort-
kommen an datt keng weider Prozedurdaueren 
derbäikommen an datt de façon proactive - 
„de façon proactive“, an duerfir félicitéieren 
ech Iech a mir wäerten Iech beim Wuert huelen- ,  
datt Der géift derfir suergen, datt déi Daueren 
erofginn.
Et sinn hei vill Leit, déi konnten hei aus dem 
Volle schäffen, andeem se vu konkrete Beispiller 
geschwat hunn aus hirer Gemeng, aus hirer Er-
fahrung. Ech wëll dat dann och maachen a 
soen: Ma, ganz oft läit et um lokalen „good-
will“ oder um staatlechen „goodwill“, a ganz 
oft läit et och u Muechtspillercher, firwat datt 
konkret Bauprojeten extrem, extrem verzögert 
ginn.
Ech wëll just zwee Beispiller erauspicken, an et 
ass en Zoufall, datt et zwou blo-gréng Ge-
menge sinn, déi concernéiert sinn, dat wëll ech 
ganz kloer soen.
Dat eent ass e Bauterrain op der Areler Strooss, 
déi fréier Klinik Dr. Bohler. Déi kommunal Kom-
missioun vum Développement urbain war, 
mengen ech, géint d‘Stëmme vun deene Lén-
ken der Meenung, et sollt een do kee PAP 
musse maachen. Dat ass e fäerdegen Terrain, 
en huet manner wéi een Hektar, e läit un enger 
Haaptstrooss, en ass voll erschloss. Et hätt kën-
nen direkt eng Baugenehmegung ausgestallt 
ginn. D‘Gemeng, de blo-grénge Buerger-
meeschter- a Schäfferot, huet décidéiert: 
„Neen, mir maachen do e PAP, well da kënne 
mer vun deem Promoteur eppes froen, da 
muss deen eppes oftrieden.“
Ech ginn Iech en anert Beispill aus där schéiner 
Gemeng Bartreng - och déi blo-gréng ge-
fouert, wann ech mech net iren. Do ass e Pro-
moteur gezwonge ginn, e relativ grousst Stéck 
vum Terrain, op deem e Residenze gebaut 
huet, der Gemeng ze schenken. Dat ass da soi-
disant, fir datt do ëffentlech Infrastrukture solle 
kënne gemaach ginn. An duerno huet en e 
missen zum Maartpräis vun der Gemeng zréck-
kafen! Dat si Saachen, dat si Mesuren, déi 
dreiwen d‘Präisser an d‘Luucht!
Eng gutt Iddi, déi Der hutt, sinn d‘Baulücken. 
D‘Baulücke sinn eng fantastesch Iddi! Ech soen 
Iech awer: Bei mengem Heemechtshaus ass 
niewendrun eng Scheier, op enger Haapt-
strooss, voll erschloss, déi ka muer ofgerappt 
ginn an et ka gebaut ginn, dräi Jumeléeën. Mä 
do musse mer e PAP maachen! A jiddweree 
weess, wat een domadder belästegt ass a wat 
fir eng schwéier Prozedur datt ee muss 
maachen.
Firwat? Firwat muss ech op engem fest a fäer-
deg erschlosse Baugrondstéck matzen am 
Duerf e PAP maache fir dräi Jumeléeën?! Dat 
sinn dach Absurditéiten! Wann Der wëllt eppes 
ënnerhuele fir d‘Baupräisser: Do ass e Beispill!
Eng net esou gutt Iddi fannen ech d‘Modifika-
tioun vum Code civil, déi Der envisagéiert, wou 
d‘Agences sociales - an nëmmen d‘Agences so-
ciales - kënne Locatairë virun der Zäit en cours 
vum Bail erausgeheien.
Ech fannen et gutt, datt mer endlech nees vun 
enger Durée contractuelle am Bail schwätzen, 
datt déi nees e Sënn huet, datt déi Prorogation 
légale, deen Irrsinn, dat Monster vu Proroga-
tion légale ofgeschaaft gëtt! Fir all déi, déi net 
wëssen, wat dat ass: Dat heescht konkret, ech 
maachen e Mietvertrag op dräi Joer, mä en ass 
en fait à durée indéterminée, well ausser de Lo-
cataire bezilt net oder ech hunn en anere 
schwerwiegende Grond oder eben Eegebedarf, 
kréien ech dee Locataire net méi eraus. Firwat 
kann ech net e feste Vertrag maachen op dräi 
Joer, deen och wierklech dräi Joer ass? Oder 
fënnef Joer? Oder néng Joer?
Hei soll dann ausgerechent fir d‘Agences so-
ciales eng Ausnahm agefouert ginn, datt déi 
kënne während engem Contrat de bail, wou en 
normale Propriétaire keen erauskritt, de Loca-
taire eraussetzen.
Guer net gutt, mä dat wësst Der schonn, war 
natierlech d‘Hausse vun der TVA. Mir hunn 
Iech deemools virgerechent, wat fir eng Hausse 
dat géif an de Präisser an an de Loyere bedei-
ten. An d‘Fakte ginn eis ganz einfach recht. Dir 
wäert gesinn, nach sechs Méint, dann hutt Der 
d‘Statistike komplett, da gesitt Der, wat fir eng 
desastréis Politik Der domadder gemaach hutt, 
wat de Logement ugeet.
Mä dat Schlëmmst - dat Schlëmmst, well et a 
mengen Aen dat Onéierlechst ass -, dat ass déi 
Geschicht mat dem Bail emphytéotique, déi 



 www.chd.lu 621

SÉANCE 41 MARDI, 30 JUIN 2015

ech ëmmer erëm héieren an op déi esou vill 
Leit esou grouss Stécker halen.
Et gouf verkënnegt den 12. Juni an enger Pres-
sekonferenz vun der Madame Ministesch - Dir 
waart do leider net agelueden - an dem Fran-
çois Bausch, datt um Kierchbierg an Zukunft, 
wou d‘Präisser géife bei 7.150 Euro/m2 leien, 
de Stat dann elo um fräie Maart fir 4.200 Euro/
m2 an um Marché subventionné fir 3.250 Euro/
m2 géif verkafen.
Dat si jo fantastesch Nouvellen! Dat ass jo e 
Schnäppchen! Dat ass jo e fantastescht 
Schnäppchen! Ech kann eppes, wat 7.150 Euro 
wäert ass, kafen um fräie Maart fir 4.200 oder 
um subventionéierte Maart fir 3.250 Euro. Ma 
d‘Leit musse jo Schlaang gestanen hunn, fir dat 
doten ze kréien! Firwat stounge se net 
Schlaang? Mir maachen d‘Berechnung, wat do 
falsch ass an deem Räsonnement:
Et ass ganz einfach e Bedruch! Well et gëtt dräi 
grouss Konditiounen, déi dermat verbonne 
sinn: Éischtens, ech muss mech verflichten, 
selwer 25 Joer an deem Logement ze liewen. 
25 Joer! E Véierelsjorhonnert! En Drëttel vum 
Mënscheliewen am statisteschen Duerch-
schnëtt.
(Interruption)
Wie mat 25 kann da garantéieren, datt e mat 
50 nach do lieft? E grënnt eng Famill, e kritt 
Kanner, e wëllt plënneren.
Et gëtt en Droit de préemption, dat heescht, e 
Virkafsrecht fir de Stat…
Här Traversini, dat hei ass d‘Stad Lëtzebuerg, 
ech weess net, ob Dir do mat betraff sidd, 
mä…

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Reding, adresséiert Iech un 
d’Chamber!

 M. Roy Reding (ADR).- Et gëtt en Droit…
Ech wëll just nach dëse Räsonnement fäerdeg 
maachen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen, adresséiert Iech un d‘Chamber, 
wann ech gelift.

 M. Roy Reding (ADR).- Ech adresséiere 
mech un d’Chamber, jo.
Et gëtt en Droit de préemption op de Lo-
gement subventionné, dat heescht e Vir-
kafsrecht. An da kënnt dat Allerschlëmmst: Et 
gëtt 99 Joer Bail emphytéotique. An no deenen 
99 Joer, jo, et gëtt gesot, da kéint dat verlän-
gert ginn, mä et kann awer och net verlängert 
ginn. An da fält de Bau zréck un de Stat, an 
zwar zur Valeur vun den Zillen, déi d‘Zillen dee 
Moment hunn.
An domat maacht einfach eng Rechnung! Ech 
kafen haut 100 m2 fir 3.250 Euro, dat sinn 
325.000 Euro. An an 99 Joer fält dat zréck un 
de Stat an ech kréien nach de Wäert vun den 
Zillen, dat sinn dann dee Moment vläicht 
100.000 Euro. Oder ech kafe fir 7.150 Euro um 
Maart: 715.000 Euro fir meng 100 m2. Dat sinn 
an 100 Joer, eleng mat der Inflatioun vun 2% 
d‘Joer - soen ech einfach emol - am Schnëtt op 
100 Joer gesinn eleng schonn iwwer zwou 
Milliounen. An da kënnt jo nach d‘Plus-value 
immobilière derbäi.
Leit, déi Grondbesëtzer wëlle ginn, déi wëllen 
dat dach ginn, fir hir eege Renten ofzesécheren 
oder fir hire Kanner ze ginn oder fir e Patri-
moine ze schafen, soss mécht et dach kee 
Sënn, fir Propriétaire ze ginn! Da kann ech 
dach gradesou gutt lounen, wann ech um Enn 
vum Dag jo souwisou net mäin Investissement 
zréckkréien.
Et muss einfach Kloertext geschwat gi mat de 
Leit. Si solle wëssen, wourop datt se sech aloos-
sen. An ech perséinlech géif all Mënsch encou-
ragéieren, léiwer lounen ze goe wéi op déi 
dote Konditiounen anzegoen, oder nach bes-
ser, kafen ze goen, well en dann nämlech Pro-
priétaire gëtt a well en da vun där Plus-value ka 
profitéieren. An dat, wat Der ganz béis nennt, 
och an Ärem Rapport: „Mir mussen d‘Spécula-
tion immobilière bekämpfen!“, ma, dat ass fir 
mech en natierlecht Grondrecht vum Mënsch, 
fir sech e Verméigen duerch seng Aarbecht 
opzebauen, an och iwwer Generatiounen 
ewech opzebauen.
A wou läit den eigentleche Problem, wa mer vu 
Pénurië schwätzen? Dee läit dach an de Kredit-
ter. Mir hunn et schonn ugeschwat. 20%, 30% 
oder 40% Eegebedeelegung huet e jonke 
 Mënsch net, wann e säin Appartement wëllt 
kafen. Ech kommen op mäi Beispill zréck: Mäin 
100 m2-Appartement um Kierchbierg, mäi rich-
tegt, wou ech richtege Propriétaire wëll ginn, 
fir 700.000 Euro, do muss ech elo 
150.000 Euro bis 300.000 Euro op den Dësch 
leeën.
Wie vun eis hätt dat an deem Alter kënne maa-
chen? Dat ass einfach zréckzeféieren op eng 
falsch Direktiv vun eiser Zentralbank an op eng 

Amëschung vun der CSSF an d‘Politik vun de 
Banken, déi imposéiert hunn, déi dote wierklech 
onverschimmt Eegebedeelegungsraten op-
zestellen.
Wie vun eis kennt net Leit - jiddweree vun eis 
kennt e Fall -, wou een e Kredit net krut, wou e 
manner hätt misse rembourséieren, fir Proprié-
taire ze ginn, wéi en am Moment Loyer bezilt?
Ass dat sozial? Ass dat richteg? Een, dee manner 
muss rembourséieren an doduerch Propriétaire 
gëtt an hie selwer a seng Famill profitéiere vun 
enger Plus-value a baue sech e Patrimoine op, 
kritt kee Kredit, obwuel e méi Loyer bezilt! Ma 
wat mir brauchen, ass net eng Klimabank, mä 
eng Sozialbank! Eng Bank, déi an esou engem 
Fall seet: „Ma mir finanzéieren déi doten Acqui-
sitioun.“ An natierlech hëlt déi jo eng Hypo-
théik! An natierlech huet déi jo eng Sécherheet, 
datt se rembourséiert gëtt.
Dat wier eis éischt grouss Propos un d‘Regie-
rung: Iwwerleet Iech emol d‘Schafe vun enger 
Sozialbank.
Eng aner Propositioun, déi mer scho méi laang 
gemaach hunn, ass de Portage foncier. Dat ass 
net wéi de Bail emphytéotique, wou ech no 50 
oder 99 Joer meng Propriétéit verléieren, mä hei 
kréien ech meng Propriétéit eréischt, nodeem 
ech mäi Kredit um Bau bezuelt hunn. Dat 
heescht, ech rembourséiere während 30 Joer, 
zum Beispill, meng Konstruktioun an dann um 
Schluss bezuelen ech mäin Terrain. Dee Portage 
foncier, dat mécht Sënn, well do ginn ech um 
Enn vun der Operatioun Propriétaire.
Wa mer vu Bail-emphytéotiquë schwätzen, ma 
da maache mer dach Bail-emphytéotiquen, an 
England nenne se dat „leasehold“, op 999 Joer, 
well da si mer op enger Dauer, wou op déi 
nächst Generatiounen - a ganz vill Generatiou-
nen - gekuckt de Mënsch Propriétaire bleift a vu 
senger Plus-value ka profitéieren.
Et ass schued, datt eise Justizminister net do ass, 
soss hätt ech him haut gesot, datt ech - an ech 
soen der Chamber et, Madame Presidentin -, 
datt ech de 4. Juni eng Requête „bail à loyer“ 
ofginn hu géint e Locataire, dee säit véier Méint 
kee Loyer bezilt, an ech hunn elo haut emol 
nach keng Convocatioun fir d‘Sëtzung.
Wëlle mer d‘Délaie verkierzen? Wëlle mer derfir 
suergen, datt d‘Leit nees gäre verlounen? Ma da 
kommt, mir suergen derfir, datt bei deenen - an 
den Här Traversini huet dat mat Recht gesot -, 
déi kee Loyer bezuelen, wat jo awer Leit sinn, 
déi am Feeler sinn, datt do d‘Prozedure ganz 
däitlech, ganz, ganz däitlech reduzéiert ginn. Da 
kommen nees méi Mietwunnechten op de Mar-
ché.
Firwat loossen d‘Leit dann hir Mietwunnechten 
eidel stoen? Dat ass dach net aus Blödsinn! Dat 
ass dach entweder, well se et wëlle fräihale fir 
een, deen eréischt an zwee, dräi Joer vun der 
Uni kënnt, a si fäerten, si hätten da Scherereien. 
Et ass vläicht…
(Interruption)
Mä dach, et gëtt ëmmer Ursaachen, firwat datt 
een eppes eidel stoe léisst. E léisst et eidel stoen, 
well en RMG oder e Complément RMG kritt. 
Well wësst Der nämlech, datt déi Persoun, déi e 
Complément RMG kritt, wa se verkeeft, datt se 
da rembourséiere muss? Awer wa se stierft, 
mussen hir Ierwen e ganz groussen Deel vun der 
Plus-value oder vum Präis, deen erakënnt, net 
versteieren.
Ass dat richteg, datt eng Persoun, déi verkeeft - 
also net „versteieren“, rembourséieren! -, muss 
rembourséieren an hir Ierwe mussen net rem-
bourséieren? Ma natierlech loossen déi Leit dach 
dee Logement eidel stoen! Si wiere jo blöd, wa 
se et net géife maachen.
Den Energiepass...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Reding, kommt Der esou lues zum 
Schluss, wann ech gelift?

 M. Roy Reding (ADR).- Ah, sorry! Just nach 
ee Wuert zum Energiepass. Mir hu jo ëmmer 
hei am Land d’Tendenz iwwerzeregle-
mentéieren. Wéi déi europäesch „Direktiv Ener-
giepass“ koum, hu mer décidéiert, datt an 
enger Residenz muss den Energiepass fir all Ap-
partement do sinn.
Firwat? Doduerch kanns de vill Appartementer 
net verlounen an net verkafen, well et illegal 
ass, dat ze maachen ouni Energiepass. Firwat 
kann ech net en Energiepass maachen op 
meng Wunnecht eleng? D’autant plus, wou 
dat jo gutt wier, wann ech zum Beispill Mesurë 
gemaach hunn a mengem Appartement an 
deen extra isoléiert hunn. An da wier deen Ap-
partement um Maart.
Voilà, ech kommen zum Schluss a wënschen 
Iech bonne Chance, soulaang wéi et Äre Minis-
tère nach gëtt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Reding. Als nächsten 

agedroene Riedner ruffen ech den Här David 
Wagner op d‘Tribün. Här Wagner, Dir hutt 
d‘Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Et ass scho gesot ginn, et ass 
scho laang hier, mä jiddweree ka sech drun 
erënneren: Virun zéng Joer vun dëser Plaz aus 
huet den deemolege Premierminister Jean-
Claude Juncker bedauert, datt seng Regierung 
- a seng Partei, kann een och soen - net genuch 
fir de Logement gemaach hätten - a säi Minis-
ter haaptsächlech.
(Interruption)
Zéng Joer si vergaangen an de Problem vum 
bezuelbare Wunnraum zu Lëtzebuerg ass nach 
méi gewuess. Et ass souguer ee vun den Haapt-
problemer hei am Land ginn, net nëmme fir 
déi Leit, déi ganz wéineg verdéngen, mä an 
der Tëschenzäit och fir e gudden Deel vun de 
Mëttelschichten.
Wat ass eng gutt Wunnengsbaupolitik? Dat ass 
eng, déi et der ganzer Bevëlkerung erlaabt, eng 
éierbar Wunneng ze hunn, kee Schloff also, 
ouni sech ze ruinéieren an ouni datt et zu fi-
nanziellen Engpäss féiert. Eng gëlle Regel ass 
jo, datt kee Mënsch iwwer een Drëttel vu sen-
gem Akommes an eng Wunneng investéiere 
misst, awer dat ass bäi Wäitem jo net méi de 
Fall.
Mir wëssen, wat bis elo net gegraff huet: Eng 
Baupolitik, déi sech no der Offer orientéiert, 
souguer wann déi ëffentlech Hand mat enger 
Palett vu Subventiounen agräift. Esou eng Poli-
tik huet et net fäerdegbruecht, weder de Präis 
vun der Immobilie ze reduzéieren nach déi 
vum Bauterrain. Ëffentlech Subventiounen, déi 
jo mat Steiergelder finanzéiert ginn, si wahr-
scheinlech kee wierksamt Mëttel, fir Drock op 
d‘Präisser auszeüben. Am Géigendeel, et ass 
eng mat ëffentleche Gelder finanzéiert Kau-
tioun, fir weiderhin um Bau- an um Buedem-
marché d’Präisser horrend an d‘Luucht ze 
dreiwen.
Et gëtt zwar behaapt, déi Subventioune géifen 
net dozou féieren, datt d‘Propriétairen d‘Präis-
ser wäerten erhéijen, well d‘Subventioun sech 
op de Loyer théorique baséiert. Do sinn ech 
mer net esou sécher, ob dat esou ass, well mat 
der Zäit kéint jo och esou eng Aart Inflation 
théorique als Äntwert entstoen. Op jiddwer 
Fall, den Observatoire de l‘Habitat mengt och 
an dësem Zesummenhang, datt eng Inflatioun 
vun de Präisser nëmmen duerch eng seriö 
Erweiderung vum Parc locatif, also vum Bau vu 
Wunnengen, kéint neutraliséiert ginn.
Wat awer sécher ass, ass, datt dës Subventiou-
nen net dozou bäidroe wäerten, datt d‘Präisser 
erofginn. An et wäert souwisou och e Käschte-
punkt droen: Am Joer 2011 war d‘Population 
éligible, also déi Leit, déi a Fro kommen, fir 
esou eng Subventioun ze kréien, ongeféier 
12.000 Leit. Elo sinn et der 19.000, wann net 
esouguer méi. Souwisou, d‘Tendenz weist kloer 
no uewen.
An dat ass natierlech alarméierend an et gëtt 
eis ze bedenken, datt e radikaalt Ëmdenken 
entstoe muss, amplaz nëmmen ze pléischteren.
Wat d‘Subventioun ubelaangt, héchstens kéint 
een déi natierlech envisagéieren als eng kuerz-
fristeg Mesure d‘urgence, limitéiert op e puer 
Joer, esou laang, wéi mer och de Loge-
mentsproblem net geléist kréien, well et ass 
ëmmerhin nach eng Méiglechkeet, fir de Leit 
direkt materiell ënnert d‘Äerm ze gräifen. A 
wann dat eng Méiglechkeet ass, da muss een 
dat natierlech och betruechten. Mä et ka keng 
Politik op laang Dauer sinn, well de Problem, 
dee kréie mer net an de Grëff, soulaang mer 
dem Marché wéi bis elo fräi Hand loossen.
Dofir wonnert et mech ëmmer, wa Leit Aussoe 
maachen oder souguer heiansdo Similiparteie 
grënnen, wou se behaapten, de Stat, dee géif 
esou phenomenal agräifen an all Beräicher vum 
Liewen hei zu Lëtzebuerg. Wat de Logement 
ubelaangt op jiddwer Fall ass dat bei Wäitem 
net de Fall, mat de Resultater, déi mer awer 
wierklech kënnen erliewen!
Also mir kréien de Problem och net geléist, 
soulaang mer eis op homeopathesch Mesurë li-
mitéieren - dat kann zum Beispill d’Beispill vun 
de Baulücke sinn -, déi natierlech am Prinzip 
Sënn maachen an déi ee muss ënnerstëtzen, 
mä déi natierlech keen Haaptpilier vun enger 
Logementspolitik duerstelle kënnen.
Eng éischt Etapp muss déi sinn, datt mer eis 
eens ginn iwwert d’Besoinen. De Wunnraum, 
deen ze schafen ass, muss chiffréiert ginn. Mir 
ginn dovunner aus, datt dat pro Joer 8.000 nei 
Wunnenge misste sinn. Mir soen 8.000, iwwert 
déi Zuel kann een natierlech diskutéieren. De 
CEPS/Instead, deen huet nach virun zwee Joer 
vu mindestens 6.500 zousätzleche Logementer 
geschwat. D’Tendenz ass wuessend.
Bon, Haaptsaach, et kann ee sech iwwer eng 
gewësse Masse critique eens ginn. An da muss 
ee wëssen, wou och gebaut gëtt, a wëssen: 

Wat erlaabt den aktuelle Bauperimeter? Et 
muss awer dobäi kloer sinn, datt dee Bauperi-
meter op kee Fall einfach esou och op eng fir 
d’Ëmwelt laxistesch Aart a Weis blann aus-
geweit soll ginn.
Dann ass do och d’Etapp vun der Beschafung 
vun neie Bauterrainen, an do ginn et verschid-
den Usätz. Een interessante Levier ass deen, 
deen och d’Industriebrooche betrëfft. An do 
kann een och kucken, wat deen Tübinger Mo-
dell esou zum Beispill virschléit, a sech do inspi-
réieren.
Et si Leit, déi bestëmmt wëssen hei, wourëms 
et geet. Ech kann dat kuerz erklären. Wann een 
e konkret Beispill hëlt, zum Beispill eng Brooch 
am Rollengergronn, an der Géigend, wou ech 
wunnen, vu Villeroy zum Beispill, do kann 
d’Gemeng higoen, si wëllt den Terrain ofkafe 
mam Gedanken, Wunnengen drop ze bauen. 
Wahrscheinlech huet awer d’Sociétéit och déi-
selwecht Gedanken, fir Wunnengen drop ze 
bauen, awer natierlech mat anere Kritären, res-
pektiv och eng Wunnengsgemeinschaft. 
Dorëms geet et jo och nach, fir déi drop ze in-
stalléieren. De Propriétaire wëllt natierlech de 
Maximum dorauser schloen.
Et ass awer net als Bauterrain klasséiert. An do 
huet d’Gemeng eng Méiglechkeet, fir ze soen: 
„Soulaang mir eis net eens ginn, och iwwert 
d’Sanéierung vum Terrain“ - well dat ass och 
nach ëmmer, do kann een natierlech dat och 
nach diskutéieren; ech mengen, de Laminoire 
zu Diddeleng, dat war eng onméiglech Ge-
schicht, fir sech do kënnen eens ze ginn -, 
„majo, da gëtt den Terrain net ëmklasséiert.” 
Dat heescht, de Propriétaire wäert keng...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dat maache mer elo.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo? Gëtt dat 
elo gemaach? Ech sinn ee Joer laang net méi 
am Gemengerot a scho geschitt et.
(Brouhaha et hilarité)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Déi 
Iddi, déi war scho virun…

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Wagner, d’Madame Loschetter 
huet Iech elo déi lescht Informatioune ginn. Da 
fuert elo virun. Mä wéi gesot, Är Kolleege vum 
Stater Gemengerot wäerten Iech briefen.
(Brouhaha)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech hoffen, 
jo, dat wäert nach geschéien.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou, fuert elo viru mat der Nationalpo-
litik.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Bon, voilà, 
da fuere mer weider. Wann et trotzdeem net zu 
enger Transaction à l’amiable kéint kommen, 
well de Propriétaire trotzdeem hofft, datt 
vläicht duerno eng aner Tendenz an der Ge-
meng de Schäfferot bilt, kann een natierlech 
och nach mat der Waff vun der Expropriatioun 
drohen. An do misst een natierlech och de le-
gislativen Arsenal ausbauen. Mä, wéi ech scho 
virdru gesot hunn, kann een dem private 
Marché d’fräi Hand net iwwerloossen. Lëtze-
buerg muss schnell handelen an et misst een 
esou eng Aart Marshallplang opsetzen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir schloen dofir och vir, datt eng national 
Wunnengsbaugesellschaft gegrënnt gëtt. Do 
muss een natierlech och kucken, wat ee mam 
Fonds du Logement, wat ee mat der Société 
Nationale des Habitations à Bon Marché 
mécht, inwiefern een déi vläicht och zesumme-
bréngt. An et ass natierlech an eisen Aen eng 
Gesellschaft, déi sech net soll dorobber begren-
zen, Logementer bauen ze loossen an no 
gewësse Kritären ze verginn an ze géréieren, 
mä dës ëffentlech Gesellschaft soll och d’Lee-
dung iwwerhuelen an zu engem groussen Deel 
selwer och bauen.
Si hätt dann e puer Missiounen: d’Mobiliséie-
rung vun den Terrainen, d’Mobiliséierung och 
vun de Finanzmëttelen, de Bau selwer ze 
bedreiwen, op jiddwer Fall de Gros dovunner, 
an am Zesummespill mat Stat a Gemengen zu 
sozial gerechte Präisser ze verlounen oder mat 
Emphytéose ze verkafen.
Mä wat evident ass, ass, datt d’ëffentlech Hand 
éischter op Locatioun muss agoen, well do och 
déi gréisste Schwieregkeete stattfannen. Am 
Joer 2009 nach waren 29% vun de Locatairen 
ënnert dem Seuil de pauvreté an 59% hunn 
uginn, si hätte Schwieregkeeten um Enn vum 
Mount. Et kann ee leider dovunner ausgoen, 
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datt dës Zuelen eendeiteg weider geklomme 
sinn.
Also, dës Wunnengsbaugesellschaft soll awer 
divers Wunnmodeller promouvéieren, sief et de 
klassesche Locatif, et kann natierlech och d’Pro-
priétéit sinn - iwwert d’Opschlësselung muss ee 
sech nach kënne festleeën -, awer och interge-
nerationell Logementer oder WGen, Genossen-
schaften, wéi een dat och ëmmer wëllt nen-
nen.
An à part vum positiven Impakt op de Lo-
gement, deen esou eng Wunnengsbaugesell-
schaft ausléise géif, géif dës Gesellschaft och 
hiert bäidroen zur Bekämpfung vum Chômage: 
Leit astellen, Leit ausbilden, och Jonker, an den 
diverse Beruffer, déi néideg wären, wéi Urba-
nismus, Finanzen, Administratioun, Ingenieu-
ren, Bauaarbechter, Handwierker, Handwierke-
rinnen a Bauaarbechterinnen an Ëmweltspezia-
listen an esou weider an esou virun. Alles Beruf-
fer an Ausbildunge fir eng nëtzlech Gesell-
schaft, déi eng Liewensperspektiv ubidde géi-
fen an déi schlussendlech eng Beliewung vun 
der nationaler Wirtschaft och schafe géifen.
Mir sinn eis bewosst, datt esou eng Gesellschaft 
net vun haut op muer op d’Bee ka gestallt 
ginn. Mir mengen awer, datt de politesche 
Wëllen all déi Aspekter upake kann, wann e ra-
tionell an organiséiert an demokratesch planifi-
zéiert.
De Problem ass awer deen, wéi mer all wëssen, 
datt d’Präisser souwuel vum Wäert vum Terrain 
ofhänken, deen exceptionnel explodéiert, wéi 
och vun de Margen ofhänke vun de Promoteu-
ren, déi tëschent 12% an 20% leien. Déi sinn 
natierlech och erofgaange wéinst der Kris, well 
si louchen eendeiteg driwwer, bis zu 30%.
Här President, am Prinzip dierft esou eppes wéi 
Sozialwunnengen net existéieren. All Wun-
neng, déi gebaut gëtt, misst abordabel sinn. 
De Bau vu Sozialwunnengen ass jo och en 
Aveu, datt de Marché net präisgerecht fir d’Be-
vëlkerung baue kann an datt déi ëffentlech 
Hand mat ëffentleche Gelder, mat Steiergelder 
do agräift, wou de Marché verseet, well deen 
nëmme fir eng Minoritéit profitorientéiert fonc-
tionnéiert.
Et ass natierlech besser, et konzentréiert ee 
sech och an enger gewëssener Phas, zemools 
elo, an et ass schonn eemol gesot ginn, op So-
zialwunnengen. Well mir wësse ganz genau, an 
dat ass jo och verschleeft gi während Jorzéng-
ten, datt hei zu Lëtzebuerg de Proporz vu So-
zialwunnenge lamentabel ass am Verglach mat 
anere Länner. Dat gouf och schonn hei gesot 
vum Här Cruchten.
Wa Mesurë geholl ginn, fir e gewëssen Taux 
och vu Logements à coût modéré - dat ass och 
gesot ginn - ze bauen, da si mer och nach net 
ganz wäit komm, well de Pacte Logement zum 
Beispill, dee gesäit jo och vir, datt 10% vun de 
Wunnengen, déi am Kader vun engem PAP ge-
baut ginn, à coût modéré solle sinn.
De Projet vun de Baulücken, deen och presen-
téiert gouf vun der Regierung, dee gesäit sou-
guer en Taux vun 30% vir. Dovunner ofgesinn, 
datt et nach net kloer ass, ob d’Qualitéit vun 
dëse Wunnengen identesch ass mat där vun 
normale Wunnengen, an datt net kloer ass, wéi 
vill zum Verkaf a wéi vill zur Locatioun ausge-
schriwwe ginn, muss ee sech eens sinn, wat 
dee Coût modéré wierklech bedeit. Dat sinn 
dann 80% am Prinzip vum 
Duerchschnëttspräis. An der Stad géif dat nach 
ëmmer 80% vu 6.700 Euro/m2 am Prinzip be-
deiten. Dee Coût ass wuel moderéiert, verglach 
natierlech mat engem onmoderéierten 
Duerchschnëtt, dee schonn inabordabel ass!
Och all déi Saachen iwwert d’Finanzementer, 
wat een och muss diskutéieren, ech mengen, 
dat muss een an engem ganzen Zesummen-
hang gesinn. An do waarde mer natierlech och 
op déi grouss Steierreform, déi d’nächst Joer 
kënnt, well mer mengen, datt se muss sozial 
gerecht sinn, dat heescht progressiv, staark 
progressiv muss sinn, an datt een och op nei 
Recettë ka waarden, déi natierlech och nei 
Geldquelle wäerte bréngen, déi ënner anerem 
och ganz staark an de Logement kéinten inves-
téiert ginn.
Mir hunn awer och schonn oft proposéiert, 
datt d’Reserve vun de Pensiounsfongen och 
massiv an esou e Programm kéinten erage-
pompelt ginn. An et ginn och nach aner 
Méiglechkeeten, wou ee mat engem Schlag 
zwou Mécke schloe kann.
Eng vun den Ursaache vun de Logementspro-
blemer zu Lëtzebuerg ass ouni Zweifel natier-
lech d’Spekulatioun mat Gebaier a mat Ter-
rainen. Ech verstinn, datt fir gewësse Leit Spe-
kulatioun eppes Normales ass, wat de fräie 

Maart ausléist. Ech weess och, datt dat de Fall 
ass. Mir wëssen dat. A justement muss een och 
dat regelen, well dat soss ausufert!
Et ginn natierlech och scho Bestriewungen, de 
Pacte Logement erlaabt dat jo och, fir brooch-
leiend Gebaier oder Bauterrainen ze taxéieren. 
D’Taxatioun soll ofschreckend wierken, also 
graduell an d’Luucht goen, soudatt d’Speku-
lanten um Enn näischt méi un hirer Brooch ver-
dénge kënnen.
Dat betrëfft natierlech net onbedéngt eng 
Wunneng, déi ee reservéiert fir seng Kanner, 
déi op der Uni sinn an esou weider. Ech 
mengen, do muss een dat och e bëssen 
aneschters gesinn. Et geet drëms, fir eng 
iwwerméisseg Spekulatioun op broochleiend 
Gebaier oder Terrainen ze applizéieren (veuillez 
lire: ze verhënneren). Also dat muss een esou 
gesinn.
Do ginn et natierlech och Stied, déi Pionéier-
aarbecht geleescht hunn, wéi Biekerech an 
Esch. An dat muss een natierlech och begréis-
sen. Mä dat geet natierlech nach net duer.
Et muss een awer och direkt Mesuren huelen, 
déi d’Locatairë betreffen, well dat sinn déi, déi 
mat de gréisste Schwieregkeete konfrontéiert 
sinn. Firwat? Wéi ech schonn am Ufank vu 
menger Ried gesot hat, sti mir der Logik vun 
de Subventiounen, op laang Dauer op jiddwer 
Fall, skeptesch géintiwwer. Mir mengen, et soll 
een en anere Wee aschloen, an zwar a 
Richtung vun der Stäerkung vun de Rechter 
vun de Locatairen.
Do ass natierlech och d’Loyersgesetz, wat muss 
hierkommen, wat och tatsächlech garantéiert, 
datt de Propriétaire net 5% vun den Investi-
tiounskäschten iwwerschreit. Dat ass jo natier-
lech och scho virgesinn. Mä dat Gesetz muss 
dat och garantéieren an do misst och eng ganz 
kloer Clause am Contrat de bail festgeluecht 
ginn, déi, nodeems se och ënnerschriwwe 
gouf, bei enger zoustänneger Stell misst obli-
gatoresch ugemellt ginn, déi dat och nach géif 
kontrolléieren. Dat kéint geschéien iwwert 
d’Schafung vun enger nationaler Mietkommis-
sioun zum Beispill.
Dat ass och e Punkt, deen een an Ugrëff misst 
huelen, well mir wëssen, datt déi lokal Miet-
kommissiounen oft, wa se iwwerhaapt wierk-
lech funktionéieren, net onbedéngt iwwert déi 
néideg Mëttele verfügen, fir ze funktionéieren. 
An dovunner ofgesi sinn d’Bierger meeschtens 
net iwwer hir eege Rechter informéiert, voire 
vill Leit wëssen emol net, datt et esou Kommis-
sioune gëtt. Do muss een natierlech och Infor-
matiounsaarbecht maachen.
Dofir menge mir, datt ee misst dee Wee 
aschloe vun enger nationaler Mietkommis-
sioun. Natierlech misst een e Modus fannen, 
wéi d’Gemengen an dëser Kommissioun anze-
banne wären. Mä natierlech ass awer weider-
hin och de Problem, datt jee no Uertschaft déi 
5% nach weiderhin net ze bezuele sinn. Vläicht 
muss een do och kucken, fir eng Aart Zonage 
hei am Land virzehuelen, wou den Taux sech 
géif nach vläicht upassen.
Zum Ofschloss - well ech hu schonn ze vill ge-
schwat, wéi ëmmer -, et gëtt élémentaire Be-
soine vun de Mënschen, déi mussen erfëllt 
ginn a wou d’ëffentlech Hand agräift, well mer 
soss eng total ongläichméisseg Gesellschaft 
hätten. Dat ass de Fall vun der Bildung, dat ass 
de Fall vun der Gesondheet. Mir wëssen, wéi 
schlecht et enger Bevëlkerung geet, wann dës 
Besoinen nëmmen der privater, onsiichtbarer 
Hand iwwerlooss ginn. Kee Mënsch mat geson-
dem Mënscheverstand ass der Meenung, datt 
esou Besoinen dem Maart misste komplett 
iwwerlooss ginn!
Korrekt Wunnen ass an eisen Aen och e funda-
mentale Besoin, ouni dee keng uerdentlech 
Liewensperspektiv méiglech ass. A wa mer eis 
op deem Punkt eens sinn, da musse mer 
d’Konklusioun dorauser zéien an d’Recht op 
d’Wunne politesch esou behandele wéi d’Recht 
op eng Bildung an d’Recht op gesondheetlech 
Traitementer.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wagner. An nach just e bësse mat der 
Stoppauer üben. Voilà, mir sinn dann, mengen 
ech, um Enn vun der allgemenger Diskussioun 
ukomm an d’Wuert huet direkt de Statssekretär 
am Logement, den Här Marc Hansen.
Prise de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Secrétaire d’État au Lo-
gement.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech sinn op jiddwer Fall frou, dass dëse 
Mëtteg mat där heiter Debatt konnt op en Enn 
goen, well et ass eng ganz wichteg Etapp an 
eng ganz wichteg Debatt och an där ganzer 
Problematik ronderëm de Logement. Ech soen 
och dofir alleguerten de Leit Merci, an och 
deenen, déi d’Debatt hei ugefrot hunn, fir dass 

mer konnten op esou enger Plaz eng Kéier déi 
verschidde Facettë beliichten an op déi ver-
schidden Aspekter agoen.
De Problem vum Logement, dat gouf och 
schonn dacks gesot, dat ass en nationale Pro-
blem. De Logementsproblem, an dat gouf och 
dacks gesot haut de Mëtteg, dee begleet eist 
Land, an dat schonn zanter Jorzéngten. De Pro-
blem, dee mer hunn, dee mécht ganz ville Leit 
richteg Kappzerbrieches an déi hunn och rich-
teg Suerge mat deem Sujet. Dofir kënne mer 
en natierlech ëmmer erëm och politesch héich-
kachen. Mir kënnen eis och do verschidde Saa-
chen un de Kapp geheien, mä mir kommen 
awer net derlaanscht, fir ze soen, dass et e 
ganz seriöe Problem ass, mat vill Kappzer-
brieches fir d’Leit dobaussen, déi domadder 
reell Problemer hunn.
D’Logementsproblematik, dat gouf och de 
Mëtteg gesot, déi ass ganz komplex an et spil-
len och vill Facteure mat aus ganz ville Politik-
beräicher an net nëmmen aus dem loge-
mentspolitesche Ministère. An all déi Facteuren 
hunn och en Impakt op déi heiten Diskussioun.
Et ginn dann och vill Akteuren, déi mussen hël-
lefen, fir Léisungen auszeschaffen. Et gi vill Leit, 
déi mussen eng Hand mat upaken, fir dës Léi-
sungen ëmzesetzen. An nieft dem Stat sinn dat 
natierlech d’Gemengen, mä awer och d’Privat-
leit an déi Professionell och aus deem Secteur. 
An dofir, well vill Leit musse matspillen, sinn 
ech och frou, dass d’Debatt haut eng Kéier hei 
gefouert gouf. Et gouf se schonn dacks, ma et 
war och wichteg, fir eng Kéier an där heiter Le-
gislaturperiod iwwert dat heiten hei ze disku-
téieren.
Et gouf an de Rieden intensiv gesot, dass eppes 
soll a muss geschéien, an dofir, ënnert de Ried-
ner an och doriwwer eraus ënner all deenen, 
déi heibanne sëtzen, hunn der jo och vill Res-
ponsabilitéit an de Gemengen a si vertrieden 
dann och d’Suerge vun de Gemengen an och 
deenen hir Intérêten, an déi Froen, déi dann de 
Mëtteg hei gestallt goufen, déi soll dann och 
jiddweree mat heem huele bei sech, do wou e 
Responsabilitéit huet, och an d’Gemengen. A 
mir sollen d’Froen net nëmmen hei stellen am 
Kontext vun der Chamber an der Regierung, 
mä och all Gemengeresponsabele muss hei och 
sech déi Froe stellen, déi haut de Mëtteg the-
matiséiert goufen.
Den Yves Cruchten huet op dëser Plaz e bëssen 
den Historique gemaach iwwert déi lescht fën-
nef Joer, wat hei an der Chamber alles disku-
téiert gouf. Abee, d’Debatt ass scho vill méi al 
hei an der Chamber wéi 2011/2012. Ech ku-
cken eng Kéier zréck op ufangs den 2000er, 
wou et och schonn eng grouss Debatt hei gouf 
a wou deemools de President vun der Cham-
ber, de Mars Di Bartolomeo, den Interpellant 
war an deen natierlech och e ganze Koup vun 
deene Saachen, déi haut gesot goufen, schonn 
deemools gesot huet.
Hien huet och gesot, dass d’Eegenheem 
amgaange wär, e Luxusartikel ze ginn, dass dat 
fir vill Leit en Dram géif bleiwen. Hien huet 
deemools och festgestallt, dass de Fonds du 
Logement zwar géif bauen, mä net genuch, 
well 1.400 Leit géifen op enger Waardelëscht 
vum Fong op eng Wunneng laueren. Hautzu-
daags sinn et och nach 1.400 Leit! Hien huet 
deemools och gesot, dass mer net genuch 
Wunnenge schafen an dass et och kee rele-
vante Stock u Wunnenge gëtt, jiddefalls net 
disponibel. Hien huet gesot, dass et en okkulte 
Stock gëtt vun eidel stoende Wunnengen, mä 
dass ee sech bis dohinner nach net esou rich-
teg dorunner gewot hätt, mä dat misst een an 
Zukunft maachen. Dat war Ufank vun den 
2000er.
Vill vun deem, wat an den Debatten och nach 
vun anere Leit a vun alle Bänke gesot gouf, hätt 
haut de Mëtteg kënne gesot ginn a gouf och 
eent zu eent nach eng Kéier hei thematiséiert.
Ech géif esouguer nach méi wäit zréckgoe wéi 
déi 2000er, souguer an d’Joer 1990, wou et 
déiselwecht Debatt hei an der Chamber gouf. 
An do huet den deemolege Minister fir de Lo-
gement, de Jean Spautz, dat heite gesot: „Mir 
hunn erkannt, dass et um Wunnengsmaart, 
esouwuel fir d’Eegenheembeschafung wéi och 
fir d’Mietwunnengen, net esou ka weidergoen 
an dass mer eppes mussen ënnerhuelen.“ En 
huet weider gesot: Et gëtt e „grousse Problem, 
dee vum Terrain. Mir si wierklech an enger Si-
tuatioun, wou d’Nofro däermoosse grouss ass 
an d’Ugebuet kleng, wouduerch an eisem Sys-
tem vun der fräier Maartwirtschaft d’Präisser 
klammen a klammen.“
Dat si Sätz, déi de Mëtteg och tel quel hei ge-
sot goufe vun aneren Orateuren. En huet du 
gesot, dass de Stat, d’Regierung géif e Kadaster 
maache vun Terrainen, déi géifen dorëmmer 
opstoen. An en huet gesot, e géif de Ge-
mengen e Bréif schreiwen, fir dass se géifen 
hëllefen, Terrainen ze beschafen. An en huet 
och gesot: „Mir hunn Honnerte vun Haiser am 
Lëtzebuerger Land eidel stoen. A wann een 

duerch d’Land fiert, da gesäit een, dass se ver-
falen. Et si meeschtens gréisser Haiser a mir 
solle kucken, fir dass een d’Méiglechkeet kritt, 
fir esou een Haus iergendwéi ze kréien.“
Dunn huet en och nach deen heite Saz gesot, 
fir iwwert d’privat Implikatioun ze schwätzen. E 
sot: „Loosst Iech déi folgend Iddi emol duerch 
de Kapp goen, esou wéi mir de Gemengen elo 
40% gi fir de Mietwunnengsbau“ ze attaquéie-
ren, „deen zu de Konditioune vum soziale 
Wunnengsbau vermiet gëtt, géife mer higoen a 
private Firmen“ d’Méiglechkeet ginn, „sous 
condition dass eng Mietpreisbindung vum 
Fonds du Logement ass fir mindestens zéng, 
mä léiwer fir“ nach méi Joren, an e géif och 
Firme kennen, déi dorunner interesséiert wä-
ren, obwuel se net vill Loyer géifen erakréien. 
Ech muss soen, dat ass alles haut de Mëtteg 
nach eng Kéier gesot ginn, op déi eng oder op 
déi aner Aart a Weis.
Dee Constat musse mer maachen, hutt Dir ge-
maach. Deen ass net méi wéi fënnef Joer stoe 
bliwwe virdrun, mä deen ass wäit zréck-
gaangen. Dat do si 25 Joer, wou genee déi 
dote Pisten, déi mer de Mëtteg nach eng Kéier 
debattéiert hunn, och deemools debattéiert 
goufen. An dofir muss ee soen, och deemools 
gouf et schonn déi Iwwerleeungen, an dat ass 
natierlech och ze begréissen. An déi goufen 
haut nach eng Kéier ugeschwat an déi solle 
mer och alleguerte weider zesumme verfolle-
gen.
Et kann een och elo net soen, ob déi falsch Dé-
cisioune geholl goufen oder ob keng Déci-
sioune geholl goufen, well dat wär och, 
mengen ech, e bëssen einfach. An dat ass och 
net de Rôle, an dat huet den Yves Cruchten 
och ervirgestrach hei, dass mer hei solle grouss 
iwwert deen een oder deen anere schwätzen. 
Mir musse kucken, fir dee Logementsproblem 
hei unzegoen.
Et gëtt keng pauschal Äntwert an et gëtt och 
keng Méiglechkeet, fir alles falsch ze maachen, 
wat geschitt ass. Et muss ee verschidde Saache 
vläicht nach mat méi Motivatioun a mat méi 
Wëllen ugoen an dat och méi transversal ge-
sinn.
Dofir soen ech och - an déi Fro war mer de 
Mëtteg gestallt ginn, ech sollt kuerz drop rea-
géieren, wat dann hei oder wien hei aus der 
Regierung sollt Stellung huelen: Ech hunn de 
Mëtteg hei gesinn, dass um Ordre du jour eng 
Debatt iwwert d’zukünfteg Ausriichtung vum 
Logement géif stoen. Do ass et, mengen ech, 
och dann, wa mer net iwwert déi lescht 25 Joer 
ze vill solle schwätzen, relativ onwichteg, wien 
aus der Regierung hei steet, fir doriwwer ze 
schwätzen.
Et gëtt e ganze Koup un Aussoen, déi hei ge-
maach goufen an déi sollte mer haut de Mët-
teg debattéieren. An dofir sinn ech och heihin-
nerkomm. An dat ass, mengen ech, eppes, wat 
mer sollen zréckbehale fir an Zukunft, well de 
Problem eis alleguerten ugeet an de Problem 
dobausse ganz ville Leit dee Kappzerbrieches 
mécht, deen ech ernimmt hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Entschëllegt, Här Statssekretär. Erlaabt Der eng 
Zwëschebemierkung vum Här Wiseler?

 M. Marc Hansen, Secrétaire d‘État au Lo-
gement.- Natierlech!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Stats-
sekretär, ech fannen déi Explikatioun elo awer e 
wéineg einfach: Dir hutt dat um Programm ge-
sinn an du sidd Der emol heihinnerkomm. 
Meng Fro war awer eng ganz aner: Ech wollt 
wëssen, wien dann elo an der Regierung fir wat 
zoustänneg wär. Dat ass awer en normaalt 
Recht vun der Chamber.
Mir hunn eng Debatt iwwert de Logement hei, 
wat eng vun deene wesentlechen Debatten ass 
iwwert deen dote Sujet. Mir hunn eng Minis-
tesch fir de Logement. A mir hätten et einfach 
absolutt normal fonnt, datt d‘Ministesch fir de 
Logement, déi schonn een an en halleft Joer 
am Amt ass - Dir sidd et eréischt an där doter 
Fonctioun säit eppes méi wéi engem Mount -, 
eis hei Ried an Äntwert gestanen hätt iwwert 
déi Solutiounen, déi se elo 18 Méint Zäit hat, 
fir virzebereeden.
Dofir wëlle mir wëssen: Éischtens, firwat ass se 
net hei? An zweetens wëlle mer awer wëssen, 
wéi Är Aarbechtsopdeelung ass. Och dat ass 
eppes, wat d‘Chamber e Recht huet ze wëssen. 
Datt Dir elo einfach heihinnerkomm sidd, dat 
stelle mer fest. Mir stellen och fest, datt d‘Mi-
nistesch net do ass, a mir wëlle wësse firwat!

 M. Marc Hansen, Secrétaire d‘État au Lo-
gement.- Ech géif do bei där doter Fro déi hei-
ten Äntwert ginn: Virun engem Joer stoung ech 
op där heiter Plaz am Kontext vun de Studen-
tebäihëllefen, déi am Enseignement supérieur 
diskutéiert goufen. Do goufen och Froe gestallt 
vun de Regierungsmemberen (veuillez lire: un 
d’Regierungsmemberen). Do waren och 
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17.000 Leit dobaussen, déi sech domadder 
beschäftegt hunn. Dunn hunn ech och Explika-
tiounen an deem Kontext hei ginn als Stats-
sekretär am Enseignement supérieur. An do ass 
och net d‘Fro gestallt ginn, wien hei géif 
schwätzen, mä et ass just gekuckt ginn, dass 
mer de Problem kéinte geléist kréien. An där 
Vue gesinn ech hei op dëser Plaz meng Mis-
sioun, fir de Logement weiderzebréngen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dee Moment 
sinn ech dovunner ausgaangen, datt Dir dofir 
zoustänneg sidd.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Haut hu mer 
nach ëmmer keng Äntwert kritt. Ech wëll ein-
fach déi Äntwert wëssen! Et ass jo awer e 
Recht, datt d‘Chamber dat weess.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann ech gelift! Den Här Statssekretär huet elo 
d‘Wuert.

 M. Marc Hansen, Secrétaire d‘État au Lo-
gement.- Ech hunn elo e bëssen den Tour ge-
maach vun deene leschte 25 Joer, fir e bëssen 
ze kucken, wat do alles diskutéiert ginn ass a 
wat fir eng Initiative geholl goufen oder net 
geholl goufen.
Ech géif dann elo och eben op d‘zukünfteg 
Ausriichtung vun der Regierungspolitik am 
Beräich vum Logement hei agoen. An do géif 
ech e klenge Constat maachen, well ech als ee 
vun deenen, déi am Ministère du Logement 
mat responsabel sinn op politeschem Niveau, 
Iech eng Feuille de route zoukomme gelooss 
hunn, wou e ganze Koup u Punkten dran 
opgefouert goufen.
An ech hunn dann op där heiter Plaz elo 13 
Proposen och héiere vum Här Lies. An ech 
muss soen, all Propositiounen, déi de Mëtteg 
gemaach goufen, fannen ech tipptopp. Mir gi 
mat alle Propositiounen elo an de Ministère a 
mir wäerte se och eng Kéier analyséieren. An 
dofir ass dat heite jo och eng Debatt, déi ge-
maach gouf, fir dat ze diskutéieren. An dofir 
wäert ech déi dote Propositiounen alleguerten 
och analyséieren.
An et fält mer eben - an dofir hunn ech iwwert 
d‘Feuille de route geschwat - och e bësse méi 
einfach, well vun deenen 13 Propositiounen, 
déi Dir och elo gemaach hutt, steet de Gros 
och an där Feuille de route, déi mer Iech aus-
deele gelooss hunn, déi Der matgedeelt kritt 
hutt, an dofir entdecken ech och net ganz vill 
Neies als Propositiounen. Et si vläicht déi eng 
oder aner Argumentairen, déi e bëssen anescht 
gedréit goufen, mä de Gros vun de Proposi-
tioune fënnt een an deene Feuille-de-route-
Punkten erëm. Dofir ginn ech jo nach eng 
Kéier drop an an dofir fannen ech se alleguerte 
seriö genuch, fir déi 13 Propositiounen natier-
lech och nach eng Kéier ze analyséieren. Grad 
wéi déi Propositiounen, déi vun dem Roberto 
Traversini oder dem Yves Cruchten hei ge-
maach goufen, sinn dat alles Propositiounen, 
déi mer wäerten analyséieren.
Ech géif awer nach eppes Klenges wëllen - well 
dat och eng vun Äre Froe war - dovunner och 
mat engem Wuert erklären, wat ech awer 
wierklech elo couragéiert fannen an deene ville 
Froen, déi Der gestallt hutt. Ech wäert elo op 
verschidde Punkten agoen.
Mä eng Fro stellt Der: wou d‘Subvention de 
loyer drun ass. Dat fannen ech elo couragéiert, 
well ech, ier ech eng Pressekonferenz gemaach 
hunn an ier eppes doriwwer thematiséiert ginn 
ass, genee an der Chamberskommissioun war a 
gesot hunn, dass d‘Subvention de loyer duerch 
de Regierungsrot gaangen ass, an Iech kuerz 
eng Kéier d‘Eckpunkter ëmrass hunn, déi an 
den Amendementer dra sinn. Dat hutt Der dee 
Moment erkläert kritt, dat heescht, Dir wousst, 
dass et am Regierungsrot décidéiert gi wär, 
dass et elo beim Conseil d‘État ass an natier-
lech och eng Kéier an d‘Chamber wäert kom-
men. Ech mengen, éierlechkeetshalber kann 
een dat awer esou soen. An dat war eng vun 
deene Froen, wou Der gesot hutt, wou d‘Sub-
vention de loyer drun ass.
Wat Är Propositiounen ugeet, ass eng net dran 
ernimmt, an der Feuille de route, well ech de 
Courage natierlech net selwer hat, fir se hei ze 
proposéieren. Dat ass, fir méi Leit ze kréien an 
de Ministère du Logement, wou ech komplett 
mat Iech d‘accord sinn. A wann dat eng Kéier 
de Wonsch ass vun der Chamber a mer do na-
tierlech e grousse Support fannen, sinn ech dee 
Leschten, deen dat doten net begréisst.
Well ech kann Iech soen, an der Ried vum Jean 
Spautz deemools, do huet deen nämlech och 
d‘Personal vun dem Ministère du Logement 
eng Kéier ervirgestrach an en huet gesot: „Ech 
hunn de Moment am Ministère du Logement 
sechs Leit.“ Gutt, am Ministère du Logement, 

wann een d‘Aides au logement erausrechent, 
sinn der am Moment 13. Dat sinn der net vill 
méi an deene 25 Joer. An ech mengen, d‘Be-
soine sinn natierlech awer impressionant. A 
wann dat de Konsens ass, dass mer méi Leit an 
de Ministère du Logement kréien, kann ech dat 
natierlech nëmme begréissen.
Déi aner Propositiounen, do wäert ech dann 
elo nach eng Kéier déi Feuille de route duerch-
goen. An do fannt Der vill vun Äre Punkten 
erëm respektiv déi eng oder aner fannt Der och 
an dem Regierungsaccord erëm. An dofir, 
mengen ech, sinn déi Propositiounen och elo 
näischt Neies. Si sinn anescht beliicht vläicht, 
mä et kann een natierlech doriwwer schwät-
zen.
Eng vun deenen éischten Etappen, dat war na-
tierlech de Baulückeprogramm. Dee gouf och 
virun enger kuerzer Zäit presentéiert. E gouf 
éischtens an der Chamberskommissioun pre-
sentéiert an e gouf och scho virun deenen 
éischte Gemenge presentéiert.
957 Hektar, d‘Zuel ass de Mëtteg gefall, ginn 
et där Baulücken. Et gouf eng nei Definitioun 
vun deene verschiddene Ministèrë vun deene 
Baulücken, fir eng Kéier kënne vun uewen erof 
ze kucken, wéi et dann och domadder ass. Den 
Outil, dee gouf presentéiert. 92% sinn an der 
privater Hand, sief et bei de Privatpersounen 
oder awer och bei de Gesellschaften. Mir hunn 
dann natierlech och de Constat misse maa-
chen, dass 44 Hektar de Gemenge gehéieren 
an 11 Hektar dem Stat an dann nach deenen 
eenzelne Fongen, wou ech elo net méi an den 
Detail ginn, well dat alles relativ kleng Zuele 
sinn.
Den Ament hu mer dann déi éischt Gemenge 
gesinn. Mir hunn och déi gefrot, fir de Feed-
back ze ginn zu deem dote Programm, fir si am 
Fong ze froen, ob net op där enger oder anerer 
Baulück vläicht e Projet virgesinn ass, fir eng 
Schoul drop ze bauen oder iergendeng aner 
Infrastruktur. A mir sinn amgaangen, op dee 
Feedback ze waarden, wou dat och scho kënnt.
Duerno gi mer weider un déi nächst Ge-
mengen, wou mer kucken, wou déi Baulücke 
leien. An da probéiere mer natierlech och 
Weeër - an do hutt Der dat richteg bemierkt -, 
mir musse Weeër fannen, fir un d‘Privatproprié-
tairen ze kommen a fir ze kucken, ob se net 
awer en Intérêt hunn, fir ze bauen, ze verkafen 
oder op déi eng oder aner Fassong eben ze via-
biliséieren.
Ech mengen, mir sollen nämlech net méi do-
vunner nëmmen ausgoen, dass jiddwereen den 
Terrain fir seng Kanner hält. Et muss een och 
hei kucken, fir Pisten ze detektéieren, fir eben 
zesumme weiderzekommen. Mä dee Wee do, 
dee geet - an dofir maache mer d‘Presenta-
tioun och bei de Gemengen - iwwert de Parte-
nariat mat de Gemengen.
An ähnleche Fäll, den Deputéierten Arendt 
huet et hei ernimmt, goufen an Däitschland 
ganz gutt Resultater erziilt, wou 20% bis 25% 
vun deenen Terraine konnte mobiliséiert ginn, 
wann een un déi Privatpropriétairen erugeet, 
wann ee mat hinnen an d‘Gespréich kënnt, fir 
ze kucken, ob et do net awer eng Méiglechkeet 
gëtt. An dat muss dee Wee sinn, dee mer 
aschloen.
Ee Wuert iwwert déi eelef Hektar, déi dem Stat 
gehéieren. Do leeft grad d‘Analys. Déi wäerten 
natierlech och net alleguerte kënne genotzt 
ginn, well do sinn éischtens emol kleng Parzel-
len derbäi, een Ar hei, zwee Ar do oder nach 
an deenen dote Paragen. Mä mir probéieren 
awer, dass mer déi eng oder aner grouss Plaz 
fannen am Land ënnert deenen eelef Hektar, 
wou mer dann och selwer kënne Projeten drop 
realiséieren.
Et muss een natierlech och - an do ginn ech all 
deenen Orateure recht, déi dat de Mëtteg ge-
sot hunn - soen, wann d‘Baulück bis bebaut 
ass, dann ass et keng méi logescherweis an 
dann ass déi doten Aktioun natierlech eriwwer. 
Mä fir et dobäi sinn ze loossen an ze soen, ma 
dofir géife mer et net maachen, dat wär natier-
lech och dee falsche Wee. Dat Ganzt ass e 
Puzzlestéck. Dat heiten ass eent vun deene 
Puzzlestécker an dat soll een op jidde Fall wei-
derdreiwen.
De Baulandvertrag, deen ass och ernimmt ginn 
de Mëtteg an den Diskussiounen. De Bauland-
vertrag, ech mengen, de Prinzip kann ech Iech 
nach eng Kéier ganz séier virstellen: Dat ass 
eng Konventioun mat engem Propriétaire, 
deem säin Terrain an de Perimeter kënnt, fir zu 
deem ze soen: Ma, bannent enger gewëssener 
Zäit muss deen Terrain awer viabiliséiert sinn.
Do muss een natierlech kucken, éischtens, wéi 
laang déi Durée ass. Dat hänkt jo och vun der 
Parzell of, well et ass eppes anescht, ob een 
zéng Ar enzwousch eranhëlt oder ob et eppes 
ass, wat gréisser Hektare sinn. An da soll een an 
där Konventioun virgesinn, dass dat bannent 
enger gewëssener Zäit viabiliséiert gëtt. A wa 
sech net dru gehale gëtt, da muss een och ku-

cken, ob dat dann zréckklasséiert gëtt, ob een 
en Droit de préemption oder iergendee Verkaf 
un d‘Gemeng muss maache respektiv ob et do 
eng Penalitéit da gëtt, déi nach alles ze dekla-
réiere sinn. Dat ass awer eng vun de Präroga-
tive vun dem Intérieursministère an dofir ass et 
natierlech och bei dem Intérieursministère, 
wou dat dote grad ausgeschafft gëtt.
Dofir wéilt ech dann och eng Kéier op dëser 
Plaz dat, wat awer och de Mëtteg gesot ginn 
ass, de Rôle vun dem Logementsministère, 
kuerz ernimmen. De Logementsministère, deen 
hänkt nun eemol net an dem Ausschaffe vun 
de Reglementer, de Prozeduren dran, e gëtt 
och keng Autorisatiounen. Dat heescht, en 
hänkt also zwëschen dem Intérieur, dem Envi-
ronnement, an da spillen op där anerer Säit na-
tierlech och d‘Gemengen eng Roll, déi do aktiv 
sinn.
An dat gëtt natierlech ganz dacks och vu poli-
tesch interesséierte Persoune falsch gesinn. Déi 
komme souguer bei eis, souguer Gemengen, fir 
mat eis ze schwätzen iwwert de PAP oder hire 
PAG oder wat mir do kéinte maachen. Dat si 
mir net, de Logement. Dat probéiere mer 
deenen natierlech dann och ëmmer ze erklären 
a mir weise se op déi Mesuren hin, déi mir kën-
nen hunn, fir de Logement ebe mat ze beglee-
den.
Et sief awer gesot - well den Här Reding dat er-
nimmt huet iwwer eise Rôle an deenen Diskus-
siounen -, mir bréngen eis do natierlech an, 
och proaktiv, fir ze kucken, wat och scho bei 
existente Prozedure vläicht net optimal leeft, 
well mer de Feedback awer och vun de Ge-
menge kréien a vun dem Terrain, fir ze kucken, 
wat do eventuell ka verbessert ginn. An och 
beim Ausschaffen, wat och an der Feuille de 
route ebe steet, brénge mer eis natierlech och 
an.
Dat si ganz konstruktiv Gespréicher, souwuel 
mat dem Environnement wéi mat dem Inté-
rieur. Dat sinn der natierlech, wou jiddweree 
seng Argumenter abréngt, an déi och wichteg 
sinn, dass se gefouert ginn. An dat gëtt awer 
massiv och an deene leschte Wochen a Méint 
thematiséiert.
De private Volet, deen ass och haut de Mëtteg 
ernimmt ginn. Do goufen et natierlech och an 
eiser Feuille de route e puer Indicatiounen. Et 
steet och e ganzen Deel dovunner an dem Re-
gierungsaccord. Mir musse verstäerkt privat Ak-
teure matabannen. Mir hu se och an deene 
leschte Méint begéint, fir mat hinne vläicht nei 
Pisten auszeloten, wéi een dat kann hikréien. 
Ech mengen, nieft prozeduralen an administra-
tiven Iwwerleeunge schwätze mer do iwwer 
Méiglechkeete vu Subventiounen, fir Adapta-
tioune vun existente Reglementer. Mir disku-
téieren iwwer fiskal Mesuren, wat och de Mët-
teg hei ugeschwat ginn ass. A mir kucken och, 
fir erauszefannen, wat et och vläicht an deene 
Beräicher op aneren Territoirë gëtt an am Aus-
land, wat een do eventuell sech kann ukucken 
a wat dovunner zréckzebehalen ass oder net.
Déi ëffentlech Promoteuren, déi sinn haut de 
Mëtteg ganz dacks ugeschwat ginn. E puer 
Wierder och doriwwer: D‘SNHBM - dofir wëll 
ech och net ze vill op d‘Zuelen elo agoen - déi 
huet viru Kuerzem och eng Kéier eng Presenta-
tioun gemaach vun hire Chifferen. Dir hutt déi 
och an Ärer Feuille de route dran. Déi sinn am-
gaangen, iwwert d‘Zukunftsstrategie ze disku-
téieren. Si denken drun, fir vun 80 Logementer, 
déi se an der Moyenne zwëschen 2005 an 
2014 fäerdeggestallt hunn, op 250 ze goen. Si 
wäerten dofir nei Leit brauchen. Mir hunn am 
Moment 48 Leit a wäerten op ronn 90 Mataar-
bechter goen Enn 2017.
Se wäerten derniewent natierlech kucken, ver-
stäerkt och mat de Gemengen zesummenze-
schaffen, entweder fir fir d‘Gemeng ze bauen 
oder mat der Gemeng zesummen. An ech 
mengen, do si se relativ gutt opgestallt, fir dat 
doten ze maachen.
Mir wäerten natierlech och mat der SNHBM, 
esou wéi et am Regierungsaccord steet, ku-
cken, ob deenen hir Strukturen esou fonction-
néieren. Mä ech mengen, do ass, bei deenen 
Zuelen, déi do erauskommen, am Moment 
schonn e ganze Koup, wat do geschitt ass. Déi 
hunn e ganze Koup u Projeten, wou ech net 
méi wëll op se alleguerten agoen, well Der se 
an Ärer Feuille de route stoen hutt. Dat sinn 
awer impressionnant Chantieren, déi se virun 
der Dier stoen hunn, notamment e Projet d‘en-
vergure, dee se och an hirem Besëtz hunn, wat 
den Terrain ugeet. Dat ass Olm, 27 Hektar 
gehéieren der SNHBM. An esou Projeten, déi 
kommen natierlech och op eis duer.
Méi diskutéieren héieren hunn ech de Mëtteg 
an och an der leschter Zäit natierlech iwwert 
de Fonds du Logement, wou ech net méi op 
d‘Problematik wëll ze vill agoen. Déi gouf Iech 
an der Chamberskommissioun genuch propo-
séiert. Ech kann Iech awer soen, dass am Mo-
ment ganz vill do geschafft gëtt. Do gëtt et 
ganz schwiereg Momenter an deenen Aarbech-

ten. Den Här Lies huet et och nach eng Kéier 
hei ugeschwat an dat ass och eppes, wat ech 
Iech an der Chamber ganz ëffentlech gesot 
hunn: De Fong wäert dat nächst Joer oder dat 
nächst annerhalleft Joer mat sech selwer 
beschäftegt sinn, fir do verschidde Saachen 
hinzekréien, schonn eleng nëmmen an der ak-
tueller Form.
Dir hutt och bestëmmt d‘Annoncë gesinn. De 
Fong sicht am Moment e Coordinateur géné-
ral, deen d‘Presidentin an de Comité assistéiert. 
An dat ass och batter néideg, fir do och eng 
gewësse Struktur eranzekréien an och ze wës-
sen, wou d‘Projeten dru sinn, och dee Mo-
ment, wéi Projete kënnen entwéckelt ginn, 
wann een en Terrain oder iergendeng Oppor-
tunitéit huet.
Dann hu mer eng Reform vun dem Gesetz an 
de Raum gestallt gehat. Do schaffe mer mat 
Héichdrock drun. Ech hoffen, dass mer dat 
nach virum Summer packen, soss awer direkt 
am Hierscht. Et ass och e ganze Koup, wat ech 
och an der Chamberskommissioun dee Mo-
ment schonn thematiséiert hunn a wou mer 
och dru schaffen.
Do wäert eng nei Gouvernance kommen: Et 
gëtt eng ganz kloer Trennung zwëschent dem 
Verwaltungsrot, deen da fir déi strategesch 
Iwwerleeungen a fir d‘Ausriichtung responsabel 
ass, an op där anerer Säit deene Leit, déi sech 
ëm d‘operationellt Geschäft bekëmmeren.
Da schaffe mer natierlech och un der 
Ausriichtung an un de Missioune vum Fong. An 
ech hunn den Här Cruchten de Mëtteg héiere 
vill iwwert de Locatif schwätzen, do wäert vill 
iwwert de Locatif an deene Missioune stoen. 
Do wäert natierlech och gekuckt ginn, wéi mer 
verstäerkt mat de Gemenge kënnen zesumme-
schaffen, well dat och Akteure sinn, déi do 
proaktiv kënne virgoen.
Ech hunn driwwer geschwat oder et ass och 
geschwat ginn iwwert d‘AIS oder dee Service, 
deen d‘AIS proposéiert. Dat ass och eng Iwwer-
leeung, déi mer amgaange sinn ze féieren: wéi 
een dat ka vläicht méi no bei de Fong bréngen 
oder bei de Fong och iergendwéi ënner enger 
Form integréieren, dass de Fong dat natierlech 
och kann hikréien. Do schaffe mer drun. Dat 
war och eng Fro vun dem Här Lies, wou mer do 
dru sinn. Dat ass drop an drun, dass mer do mat 
deenen Aarbechte fäerdeg ginn. Mä där Saach 
gëtt sech awer ganz seriö ugeholl.
Da gouf och an de Propositiounen, déi ech de 
Mëtteg héieren hunn, iwwert d‘Wunne fir Ju-
gendlecher oder fir Jonker geschwat. Dat steet 
jo och an der Feuille de route dran, an dat ass 
natierlech och de Virdeel, wann een eben dann 
am Logement mat aktiv ass an awer och an der 
Éducation nationale, dass et do e ganze Koup 
vun Zesummenaarbechte gëtt, wou och Pisten 
detektéiert goufe mat de Gemengen a wou mer 
elo viru Kuerzem zu Ettelbréck och scho Loge-
menter konnten aweien. An do sinn awer an 
deem Sënn an deenen nächste Méint nach eng 
90 bis 100 Logementer, déi mer vläicht kënnen 
diskutéiere mat deem engen oder aneren, wat 
jo och emol net onwichteg ass.
De Mëtteg ass vill iwwert d‘Zuele geschwat 
ginn. Jiddwereen huet se op seng Aart a Weis 
vläicht interpretéiert. Moyennë rechnen, dat ass 
eng spannend Saach! Wann een d‘Moyenne 
rechent op zwee Joer, gëtt et eng aner 
Moyenne, wéi wann een iwwer 25 Joer rechent. 
Wann ee Moyennë rechent, do muss een natier-
lech oppassen. Dofir wëll ech och net ze vill op 
d‘Zuelen agoen oder de Logement nëmmen un 
Zuele fixéieren, wat natierlech e wichtege Kritär 
ass, mä dat soll awer net nëmmen deen een-
zege sinn. Mä do schaffe mer natierlech och un 
de grousse Projeten: Constructions d‘ensembles, 
de Programme pluriannuel. Dat sinn alles Punk-
ten, wou mer grad dru schaffen a wou mer och 
amgaange sinn, eng Aktualisatioun ze maache 
vun deem Programm vun de Constructions 
d‘ensembles, dee mer dann och eng Kéier 
deemnächst wäerten diskutéieren.
Nieft den Zuelen, wat d‘Quantitéit ugeet, ass 
eppes ernimmt ginn haut de Mëtteg, wat mer 
awer och wichteg schéngt, dat ass d‘Qualitéit 
vum Logement. Dat ass och eppes, wat een ëm-
mer soll um Radar hunn, an och am Kontext 
vun dem Logement social. Dat hu mer och dis-
kutéiert, souwuel mat deenen ëffentlechen Ak-
teure wéi awer och mat deenen, déi dobausse 
bauen, mat de Bauträger, dass een dat och an 
deem dote Kontext awer net soll aus den Ae 
verléieren an dass dat och e wichtege Kritär ass 
fir d‘Liewensqualitéit. Well et geet jo net nëm-
men duer, fir iergendwellech kleng Studioen 
oder Haisercher ze bauen, wou herno keen 
agreabel kann dra wunnen. An dat ass och 
eppes, wat eis um Häerz läit.
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De Projet Réimerwee hei uewen um Kierch-
bierg, deen ass och thematiséiert ginn. Den 
Här Lies huet d‘AIS thematiséiert gehat a sen-
gen 13 Propositiounen. Déi AIS, déi steet zwar 
net an der Feuille de route, oder just ganz 
kuerz, mä déi steet an dem Regierungsaccord, 
wou et och soll en Élargissement vun den Akti-
vitéite vun der AIS ginn.
Dir wësst, d‘AIS, dat ass näischt, wat direkt ën-
nert der Tutelle vum Stat steet. Dat ass eng ee-
gestänneg Struktur, déi ënner enger Fonda-
tioun hänkt. Si schafft vill mat dem Stat ze-
summen. Déi hänkt un enger Fondatioun, sou-
dass mer mat deenen ëmmer am Partenariat 
kënne schaffen. A mir probéieren natierlech, 
dat esou gutt wéi méiglech ze maachen.
Ee Wuert dann nach iwwert d‘Aides au lo-
gement, well dat och haut de Mëtteg themati-
séiert gouf. D‘Zuelen, déi kennt Der, déi 
goufen haut de Mëtteg ugeschwat. Et sinn déi 
48 Milliounen, déi an dem Total do zesumme-
kommen am Budget. Dat si 25.000 Dossieren, 
déi do traitéiert goufen. Dat sinn der vill. Dat 
hu mer an dem Regierungsaccord stoen, dass 
mer déi Aiden - an de Guy Arendt huet et och 
eng Kéier gesot - eng Kéier sollen op de 
Leescht huelen, ob déi hautzudaags nach eng 
Kéier alleguerten aktuell sinn, wat eventuell 
adaptéiert muss ginn, wat net méi zum Marché 
och vläicht passt.
An dee Screening, dee si mer natierlech am-
gaangen ze maachen. Mir schaffen och inten-
siv drun, fir déi Aides au logement ze zentrali-
séieren a fir dass eben all déi Aide-étatiquen, 
wat de Logement ugeet, och eng Kéier op 
enger Plaz sinn, wat och eng administrativ Ver-
einfachung ass fir den Administré.
D‘Subvention de loyer, déi hunn ech kuerz 
ugeschwat. Do sinn Amendements gouverne-
mentaux komm, déi sinn amgaangen, hire Wee 
ze maachen. Et goufen zwee gréisser Change-
menter, wou ech awer nach eng Kéier kann 
drop agoen, fir dat nach eng Kéier kuerz hei ze 
soen:
Dat Éischt ass eben, dass déi nei Bénéficiairë 
vun dem RMG eriwwerkomme vun dem Fonds 
national de solidarité elo bei d‘Aides au lo-
gement. Dat sinn an de Rechnunge ronn 8.000 
Leit, déi am Fong nei vum RMG eriwwerkom-
men. An da wäerten et 12.000 nei Clientë gi 
vun där Subvention de loyer. Dat ass natierlech 
eng grouss Zuel. Déi kënnen déi Subvention de 
loyer kréien, wann et ebe kee soziale Logement 
gëtt, fir um Privatmarché awer nach 
d‘Méiglechkeet ze hunn, fir eng Wunneng ze 
kréien. Beim Constat, deen haut de Mëtteg 
och dresséiert gouf, dass et net genuch Sozial-
wunnenge gëtt, ass dat doten natierlech dann 
eng Initiativ, fir deenen ze hëllefen.
A wa mer vu Sue schwätzen: Déi Enveloppe fi-
nancière, déi dorunner gekoppelt ass, dat sinn 
28 Milliounen Euro am Joer. Do muss een na-
tierlech soen: Dat sinn awer 8,8 Milliounen 
Euro, wann ech mech richteg drun erënneren, 
déi eriwwerkomme vum Fonds national de soli-
darité, also déi, déi iwwert den RMG dohinner-
kommen. An et sinn 20 Milliounen Euro, déi 
nei sinn, déi rekurrent sinn all Joer. An dovun-
ner sinn awer 12.000 Stéit betraff, wat awer 
och, mengen ech, wichteg ass, dass mer dat 
dote maachen.
An da kann een natierlech och soen, dat zweet 
Amendement, wat gemaach ginn ass, dat ass, 
fir déi verschidde Plaffongen awer ze adaptéie-
ren. Dir wësst, an deem Projet virdru louch en 
zum Beispill bei enger Persoun bei 70 Euro. Do 
si mer elo bei 124 Euro, dat heescht, do hu 
mer se awer och nach eng Kéier konsequent an 

d‘Luucht gesat, fir dass dat awer och eng Be-
rechtegung huet a fir dass dat kann do hëlle-
fen.
Dann ee Wuert, well dat och thematiséiert 
gouf, iwwert d‘Commissions communales, also 
d‘Loyerskommissiounen. Do war ech och an 
enger Chamberskommissioun, wou mer dat 
och eng Kéier ugerass hunn an d‘Pisten do dis-
kutéiert hunn, wéi déi kéinte reforméiert ginn. 
Do ass natierlech och elo d‘Ofschafe vun den 
Distriktskommissären, wat an d‘Haus steet, an 
do gëtt et jo schonn en Ersetzen, dass mer do 
en Agent aus dem Ministère du Logement 
dohinnersetzen. An da solle mer se och eng 
Kéier reforméieren an eng national Struktur 
eventuell schafen, déi dat dann och profes-
sionell kéint maachen, ouni awer den Aspekt ze 
vernoléissegen, dass awer och deen een oder 
aneren Delegéierten aus de Gemengen da mat 
kann derbäi sinn. Mä wéi mer dat tässelen, dat 
wäerte mer och mat deene concernéierte Leit 
diskutéieren.
D‘Klimabank, déi ass am Ausschaffen. Déi ass 
just bei de Finanzministère eriwwergewiesselt, 
wat de Lead ugeet, fir déi auszeschaffen. Déi 
wäert awer och nach an deenen nächste Méint 
kënne weidergedriwwe ginn. An do kann een 
natierlech och alleguerten déi Saachen eng 
Kéier als Modulle sech dra virstellen, wéi Dir 
gesot hutt, de Prêt à taux zéro oder aner Mo-
dullen, déi do kënne mat dragesat ginn, an dat 
kann natierlech och e gutt Stéck méi wäit 
goen.
Bei den Déngschtwunnengen, do hu mer déi 
éischt Déngschtwunneng ausgeliwwert. Dat 
war elo virun dräi Wochen. Dat ass eng Famill, 
déi elo zu Rodange ënnerdaach koum, mat 
véier Kanner. Ech mengen, do ass zum Beispill 
d‘AIS bäigezu ginn, well de Regierungsrot 
d‘Décisioun geholl huet, dass déi 
 Déngschtwunnengen, déi eidel géife stoen, 
géife kënnen der AIS zur Verfügung gestallt 
ginn. An déi Famill huet bis elo op enger Plaz 
gewunnt an enger Garage, do hunn zwee 
Kanner den Asthma kritt gehat, well do Schim-
melpilz an der Wunneng war. An ech mengen, 
dat kann een nëmme begréissen, wann dat dee 
Moment geschitt ass.
Dat ass, mengen ech, och e gudde Wee, sou-
dass een dat natierlech och soll weiderdreiwen. 
Do gëtt gekuckt, wat fir eng Wunnenge sech 
dofir eegnen, wou nëmme kleng Aarbechte 
musse gemaach ginn. Mä dee Programm, deen 
ass amgaangen, och um Terrain schonn ëmge-
sat ze ginn, an do ginn d‘Schlësselen iwwer-
reecht.
Dat ass e bëssen den Tour gemaach vun deene 
Mesuren, déi eben och an eiser Feuille de route 
stoungen. Et muss een och soen, dass de Loge-
mentsministère am Moment ganz vill schafft, 
fir dat doten alles ze maachen, well hei si mer 
net nëmmen amgaangen, e puer Punkten 
opzezielen. Dir hutt et gesinn an Ärer Feuille de 
route, hei ass richteg dorunner geschafft ginn. 
Do si konkret Etappe geholl. A mir sinn och 
amgaangen, weider dorunner ze schaffen.
Fir dat awer alles ze maachen, an domadder 
géif ech op jidde Fall wëllen ofschléissen, 
brauche mer jiddwereen an där doter Diskus-
sioun. Do hu mer an deene leschte Joren, an 
dat huet jiddwereen hei opgewisen, vläicht net 
ëmmer genuch zesummegeschafft, an do 
musse mer alleguerte vill méi zesummeschaf-
fen, all déi Akteuren, déi do involvéiert sinn.
Dat ass dann och elo dee Wee, dee mer pro-
béieren ze maachen. An ech probéieren, och 
nach eng Kéier an d‘Gemengen ze goen, fir do 
d‘Logementsmesuren och nach eng Kéier ze 

presentéieren, well dat eng gutt Initiativ och 
ass, fir nach eng Kéier deen Échange ze hunn. 
Mä duerno muss jiddwereen hei eng Hand mat 
upaken. Dat ass net nëmmen de Logementsmi-
nistère eleng, dat ass net de Minister, dat ass 
net d‘Regierung, hei ass jiddwereen heibanne 
gefuerdert.
Déi Froen, déi haut hei diskutéiert goufen, sollt 
Der och an Äre Gemengeréit natierlech mat 
diskutéieren, fir dann zesumme kënne wei-
derzekucken.
An ech hunn Iech et versprach an ech hale 
mech och dorunner: Déi Propositiounen, egal 
ob se schonn iergendwou drastoungen an 
engem aneren Text, déi haut de Mëtteg hei ge-
maach goufen, hu mer alleguerte mat opge-
schriwwen. Mir wäerten déi analyséieren. A mir 
wäerte kucken - wann ech soen, dass mer et al-
leguerte sollte maachen -, fir och déi Initiativen 
eventuell op déi eng oder aner Aart a Weis 
kënne mat ze begleeden oder op d‘mannst, fir 
eng kohärent Analys doriwwer ze maachen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Entschëllegt, Här Statssekretär. Den Här Lies 
wollt nach eng Bemierkung maachen oder eng 
Fro stellen, wann Der erlaabt.

 M. Marc Hansen, Secrétaire d‘État au Lo-
gement.- Jo, jo.

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, 
fir d‘Wuert. Ech wollt froen, den Här Hansen 
hat virdru gesot…, respektiv meng Fro, wat de 
Mietzuschuss ugeet. Do wor et eigentlech 
éischter d‘Fro, ob en iergendwelch Informa-
tiounen doriwwer hätt, wéi et mam Avis vum 
Conseil d‘État ausgesäit. Ech hu gesinn, datt 
deen effektiv elo haut ukomm ass. Duerfir, dat 
wor d‘Fro. Ech mengen, datt an der Kommis-
sioun dat beschwat ginn ass, ass absolutt guer 
keng Questioun.
Ech wollt awer nach op zwee Punkten agoen, 
déi och an eisen 13 Proposen dra woren, wat 
eis awer relativ wichteg erschéngt. Ech 
mengen, Dir hutt elo zum Schluss och gesot, 
datt een do e Schulterschluss muss sichen, no-
tamment mat de Gemengen. An ech mengen, 
an de Gemengen, do spillt definitiv d‘Musek, 
wann et drëm geet, Autorisatiounen auszestel-
len an datt dee Moment um Terrain réellement 
och eppes ëmgesat gëtt.
Ech mengen, dat ass déi richteg Approche. An 
duerfir, aus deem Grond, an deenen 13 Propo-
sen, notamment an där éischter: Déi viregt Re-
gierung hat déi Wunnengsbaugesellschaft an 
Optrag ginn, wou et notamment drëm 
gaangen ass, fir dann dee Moment ze kucken, 
verstäerkt an de Mietwunnengsbau kënnen ze 
investéieren, awer och an de subventionéierte 
Wunnengsbau, wat d‘Vente dann dee Moment 
ugeet, awer och fir ze kucken, fir mat lokalen 
Akteuren do verstäerkt dee Moment kënnen 
zesummenzeschaffen, an ech mengen, do ass 
et notamment genau dat, d‘Gemenge sinn dee 
sprangende Punkt op lokalem respektiv regio-
nalem Plang, fir dann dee Moment och esou 
Strukturen opzesetzen, fir datt et effektiv vun 
ënnen erop och méi séier ka goen, fir dann 
eben um Terrain ëmzesetzen.
Dat wor deen ee Punkt, notamment awer och 
d‘Fro, wat d‘Cellule de construction d‘en-
sembles am Ministère du Logement ugeet, ech 
mengen, wou den Dirk Petry, awer och d‘Diane 
Dupont eng formidabel Aarbecht maachen, lei-
der awer nëmmen zu zwee sinn, fir all deenen 
Demandë vun de Gemengen entgéintzekom-

men, wou et dann drëm geet, fir entweder eng 
Wunneng ze kafen, eng Wunneng ze bauen, 
eng Wunneng ze sanéieren. Gutt, ech mengen, 
et si Prozeduren, déi effektiv hir Zäit brauchen. 
An do brauch een awer och déi néideg Leit, fir 
deem dann entgéintzewierke respektiv och de 
Gemengen do eng Hëllefleeschtung ze ginn.
Zu der Cellule de construction d‘ensembles, 
awer och dem Plan sectoriel «Logement», wou 
effektiv widderspréchlech Aussoe woren, och 
vun der Madame Minister, wou Dir dat vläicht 
e bësse revidéiert hutt, duerfir d‘Fro, wat dann 
d’Wunnengsbaugesellschaft ugeet: Ass d‘Regie-
rung dorun interesséiert, awer och um lokale 
Plang, kommunale Plang, verstäerkt dann dee 
Moment an déi Richtung ze goen, fir esou Cel-
lullen ze schafen?
Respektiv, wéi gesäit et aus mat dem Plan sec-
toriel «Logement»? Huet deen nach eng Zu-
kunft? Well ech mengen, et wär wichteg, datt 
effektiv verschidde Projets d‘envergure an Zu-
kunft sollen ëmgesat ginn, fir méi Offer ze 
schafen.
Merci.

 M. Marc Hansen, Secrétaire d‘État au Lo-
gement.- Also e puer Wierder Explikatiounen 
dozou, wat Der gesot hutt iwwert d‘Cellule 
oder d‘Zesummenaarbecht mat de Gemengen: 
Wat mer sécher wäerte maachen, an dat hunn 
ech jo ugedeit, an der Reform elo vum Fonds 
du Logement wäerte mer verstäerkt och do ku-
cken, fir d‘Gemenge mat dran ze implizéieren.
An dann ass, mengen ech, ee Punkt, dee mir 
awer och wichteg schéngt, an do sinn ech bei 
Iech iwwert deen dote Volet, dat ass, fir och 
um Niveau vum Ministère du Logement ze ku-
cken, fir vläicht een ze designéieren, deen nach 
vill méi verstäerkt mat de Gemenge schafft an 
och hannendrun en Dispatching da mécht - 
wat awer och scho gutt geschitt vun deene 
Responsabele bei eis am Ministère -, awer dann 
den Dispatching och mécht vun deenen Ufroe 
bei der SNHBM, beim Fong a fir eben hannen-
drun och ze kucken, dann eng Kéier eng Ausso 
ze maachen. Dat ass d‘Äntwert dorobber.
Zum Plan sectoriel «Logement» oder Plans sec-
toriels en tant que tels: Ech kann natierlech 
haaptsächlech elo just fir de Logement schwät-
zen. Do hu mer ofgemaach, dass mer bis Enn 
Summer déi Avise vun de Gemenge ganz seriö 
kucken. Dat si mer amgaangen ze maachen. 
Wa mer déi Avisen eng Kéier analyséiert hunn a 
gelies hunn, da kucke mer och, wéi et domad-
der ka weidergoen. An interministeriell gëtt 
och am Moment zesummegeschafft, fir ze ku-
cken, wéi et domadder ka virugoen.
Dat sinn am Moment d‘Aarbechten, déi ge-
maach ginn. Mä ob et elo ee gëtt, oder d‘Plans 
sectoriels en tant que tels, dat muss dann dee 
Moment eng Kéier an de Regierungsrot kom-
men an do déi Décisioun geholl ginn. Mä et 
ass awer elo net esou, dass et kee Plan sectoriel 
«Logement» à ce stade méi gëtt. Et gëtt ge-
schafft un deenen Avisen, déi erakoumen, wat 
jo och wichteg ass, dass dat vun de Gemengen 
analyséiert gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statssekretär. Domat, vu dass mer 
keng Motiounen, keng Resolutiounen hunn, si 
mer um Enn vun eisen Diskussioune vun de 
Mëtten ukomm. Rendez-vous muer de Mëtten 
um zwou Auer.
Villmools Merci an e schéinen Owend nach!
(Fin de la séance publique à 18.51 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Sëtzung ass op. An ech hunn déi traditionell 
Fro un d’Regierung, ob si eng Kommunika-
tioun ze maachen huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Justizminister. Da komme mer direkt 
op den éischte Punkt vun eisem Ordre du jour: 
eng Deklaratioun vun dem Finanzminister, am 
Numm vun der Regierung, iwwert déi finanziell 
Situatioun a Griichenland an hir europäesch 
Folgen. Uschléissend féiert d’Chamber eng De-
batt nom Modell 1, an déi Kolleegen, déi sech 
nach net agedroen hunn, si gebieden, dat ze 
maachen.
An direkt huet d’Wuert den Här Finanzminister, 
de Pierre Gramegna.

2. Déclaration de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances, sur la si-
tuation financière de la Grèce et ses 
implications européennes, suivie 
d’un débat

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéiert, léiwe Kolleeg vun der Re-
gierung, haut ass den éischten Dag vun der 
Lëtzebuerger Présidence an der Europäescher 
Unioun. An dësen Dag steet ënnert dem 
Zeeche vum griichesche Klima a vum griiche-
schen Thema. Säit Mëtternuecht ass gewosst, 
dass Griichenland seng Schold vun 1,6 Milliar-
den Euro beim Fonds Monétaire International 
net bezuelt huet. De Fonds Monétaire Interna-
tional huet dat och an engem Communiqué 
confirméiert. A säitdeem steet Griichenland am 
Fonds Monétaire International op enger Lëscht 
als e Land, wat Retards de paiement huet, „ar-
rears“ op Englesch. Dat ass also nach net for-
mell en Défaut de paiement, dat ass eng juris-
tesch Nuance, déi awer wichteg ass.
Dat ass e Réckschlag fir Griichenland, fir 
d’griichescht Vollek, mä dat ass och e Réck-
schlag fir Europa a fir d’Eurozon. A leider si mer 
an déi Sakgaass komm, obwuel d’Eurozon alles 
gemaach huet, fir dat ze verhënneren. A leider 
ass dat och geschitt, well et fir Griichenland net 
einfach ass, fir Reformen ze maachen, well der 
och schonn en Deel gemaach gi sinn an déi 
Reformen natierlech ganz schwéier Kon-
sequenze fir d’Leit a Griichenland a fir d’Bevël-
kerung hunn.
Dat verléiere mir als Lëtzebuerger Regierung 
net aus den Aen. An ech muss soen, wann ech 
gesinn, wéi schwéier et ass, an eisem eegene 
Land Reformen ze maachen, wéi mer dat mam 
Zukunftspak gesinn hunn, wat ganz kleng Re-
forme si verglach mat deem, wat an engem 
Land wéi Griichenland zum Deel gemaach ginn 
ass an nach misst gemaach ginn, da kann een 
natierlech ofweien, wéi schwéier et ass, déi Ef-
forten ze maachen.

D’Institutiounen haten en fait - d’Institutiou-
nen, dat sinn d’Europäesch Zentralbank, 
d’Kommissioun an de Fonds Monétaire Inter-
national, déi fir den Eurogroup d’Verhandlunge 
féieren - vum Eurogroup Instruktioune kritt, fir 
alles ze maachen, fir en Accord ze kréien, fir 
also flexibel ze sinn. An dat hu mer och an 
deene leschte véier Méint gemaach!
Erënnert Iech, mir hunn den 20. Februar 2015 
eng Transitiounsperiod verhandelt mat 
Griichenland. Do war eng nei Regierung komm 
an dunn hu mer fonnt, dass et net gutt wär, 
dass den zweete Rettungspak, deen hätt mis-
sen auslafen Enn Februar, dass deen auto-
matesch géif auslafen, ouni d’Geleeënheet ze 
ginn, dat nei ze kucken, nei ze kucke mat 
enger duebler Flexibilitéit dran.
Par rapport zu deem, wat war, war déi duebel 
Flexibilitéit éischtens emol, dass ee sech Zäit 
ginn huet, an zweetens, dat ass oft vergiess 
ginn, dass een der griichescher Regierung 
d’Geleeënheet ginn huet, fir d’Mesuren, déi 
Griichenland misst huelen, selwer méi ze ge-
stalten. Anescht ausgedréckt: dass d’Institutiou-
nen net eenzel Mesurë proposéieren, mä dass 
een en fait Griichenland e gewëssene Choix 
léisst. Als Géigeleeschtung, kann ee soen, huet 
Griichenland sech engagéiert, all seng Schol-
den ze begläichen. Dat war den Équiliber, dee 
mer den 20. Februar fonnt hunn.
Ech wëll och virausschécken direkt am Ufank - 
ech wäert zum Schluss nach eng Kéier drop 
zréckkommen -, dass déi Kreditter, déi 
Griichenland krut, ëmmer begleet ware vu 
Moossnamen, déi misste geholl gi vu Griichen-
land, fir seng Wirtschaft ze sanéieren, fir sech 
fit ze maachen. De But vun deene Konditiou-
nen ass net, dat Land ze strofen. De But ass, 
dass dat Land erëm op d’Bee kënnt, well déi 
éischt Initiativ an deene Reduktioune vu Schol-
den, déi geschitt sinn, an déi éischt Hëllefen, 
déi geschitt sinn, ware jo geschitt, well d’Land 
schonn deemools, 2011, seng Scholden net 
méi konnt begläichen.
Mä déi véier Méint sinn net gutt ausgenotzt 
ginn, haaptsächlech dowéinst, well Griichen-
land keng Daten a keng Ziffere geliwwert huet, 
oder nëmme ganz partiell, soudass och déi 
Flexibilitéit net genügend konnt ausgenotzt 
ginn an dass en plus, an dat ass vläicht ganz 
wesentlech, wéinst där ganzer Onsécherheet a 
Griichenland sech d’Situatioun, déi wirt-
schaftlech Situatioun, immens verschlechtert 
huet.
Firwat si mer an deene véier Méint net weider-
komm, mat Ausnahm nëmme vun den 
Informatiounen, déi gefeelt hunn?
Den zweete Grond ass, dass vill Zäit verluer 
ginn ass. Den drëtten ass, dass d’griichesch Re-
gierung eppes praktizéiert huet, wat eng 
griichesch Spezialitéit ass, an dat ass d’Dialek-
tik. Dat heescht, et seet een eppes, eng Thees, 
an da seet een eppes anescht, eng Antithees. 
An dann ass et schwéier, fir eng Synthees ze 
fannen! An d’Griichen hunn dat esou gemaach, 
dass se e gewëssene Langage an dem Euro-
group gehalen hunn, dat war dann d’Thees, a 

soubal se doheem waren a Griichenland, hu se 
de Contraire gesot, d’Antithees. An da si se 
erëm zréck an den Eurogroup komm an do hu 
se erëm eng Kéier d’Thees verteidegt, net eng 
Synthees.
A mat esou enger Method ass et natierlech 
ganz schwéier schaffen. De Kommissiounspre-
sident Jean-Claude Juncker huet dat jo selwer 
och bedauert. An hie war an deene leschte 
Woche vläicht nach vill méi implizéiert wéi all 
aner Akteuren an huet jo och do versicht, nach 
nei Weeër ze goen, nach nei Konzessiounen ze 
maachen. An him ass et och esou gaangen, 
dass en eng Victime war vun där griichescher 
Dialektik.
Mir hunn also vill Zäit verluer. An trotzdeem 
huet een an deene leschten zwou Wochen 
nach gesinn, dass zu Berlin e Sommet war, 
wou déi dräi Institutioune vertruede waren, 
d’Madame Merkel, d’Bundeskanzlerin, an de 
franséische President, wou nach nei Konzes-
sioune gemaach gi sinn, déi een och zum Deel 
erëmfënnt an deem Pabeier, deen um Dësch 
louch d’lescht Woch.
An ech wëll vläicht just eng Moossnam do 
erausschielen, fir ze weisen, dass déi Flexibili-
téit, vun där hei rieds geet, dass dat net näischt 
ass.
Et war virgesinn am zweete Rettungspak, dass 
Griichenland misst e Solde primaire positif vun 
3% hunn. An an deem Kompromëss, deen zu 
Berlin do gemaach gi war, wär dee Solde pri-
maire vun 3 op 1 erofgaangen a wär och fir déi 
Joren duerno vill méi niddreg gewiescht wéi 
dat, wat virgesinn ass. Wann een also gesäit: 
vun 1 op 3, do ass en fait den Eurogroup an 
Europa e gutt Stéck vum Wee gaangen, fir 
deem Rechnung ze droen, dass d’Wirtschaft a 
Griichenland net esou gutt geet, a well awer 
eng grouss Resistenz vun der griichescher Re-
gierung war.
Ech wëll awer elo - well dat hei war elo d’Einlei-
tung - op aacht Punkten agoen, ech zielen déi 
dann au fur et à mesure op. A fir d’Éischt wëll 
ech awer résuméieren, wat an der leschter 
Woch geschitt ass.
De 24. Februar, Mëttwoch virun enger Woch, 
hate mir vum Sommet vun de Stats- a Regie-
rungscheffe gesot kritt, mir missten eng Léi-
sung fannen, dass de Sommet eis géif encoura-
géieren, déi Léisung ze fannen. An domadder 
gouf confirméiert, dass den Eurogroup déi rich-
teg Plaz ass, déi dofir zoustänneg ass.
Wéi mer de 24. Juni zesummekomm sinn, hate 
mer, wéi leider esou oft, keng Dokumenter, 
well nach alles a Verhandlung war, soudass déi 
Reunioun ganz séier vertaagt ginn ass op den 
Dag duerno, den Donneschdeg de 25., mat 
der Konditioun, déi den Eurogroup gesat huet, 
dass mer de 25. endlech Dokumenter vun den 
Institutioune géife kréien, och wa keen Accord 
drop wär, mä dass ee wéinstens kéint op Basis 
vun engem Schreiwes schaffen.
Am Laf vum Moie vum 25. krute mer dann 
endlech déi Dokumenter. Dat sinn der sechs 
Stéck, an dat sinn och déi, déi ech gëschter 

Owend op d’Chambre des Députés geschéckt 
hunn, soudass d’Membere vun der Cofibu déi 
Dokumenter kruten.
Esou géint 12 Auer hate mer déi Dokumenter, 
de 25., dunn huet et och relativ gutt ausge-
sinn, hu mer all fonnt. An dunn ass den éischte 
Coup de théâtre komm, well eng Stonn duerno 
koum eng nei Versioun vum Finanzminister Va-
roufakis, déi d’griichesch Versioun war. Dat 
heescht, mir haten zwee Jeue vun Dokumenter 
an an där griichescher Versioun war iwwer-
haapt net spezifiéiert, wat anescht wär wéi an 
deenen aneren Dokumenter, dat heescht, et 
huet ee missen déi zwee niefteneeliesen.
Dir verstitt, dat ass keng Aarbechtsaart a -weis. 
Doriwwer war all Mënsch e bëssen onzefrid-
den, fir et ganz héiflech auszedrécken. A mir 
hunn den Institutiounen d’Mandat ginn, fir 
dann elo déi zwou Versioune mateneen ze ver-
gläichen. D’Haaptdokument, ëm dat et do 
goung, war d’Dokument vun de Reformen a 
Griichenland, wat een op Englesch „prior ac-
tions“ nennt, fir ze kucken, wat Griichenland 
bereet wär ze maachen.
De Paquet, deen um Dësch louch, dee vun Eu-
ropa proposéiert war, dat war e kompletten. 
An d’Divergenze waren, ech wëll se just kuerz 
opzielen: TVA, Pensiounen, verschidden Deeler 
vun der Pensiounsreform, Reformen um Aar-
bechtsmaart a Reformen op de Produktemäert.
D’Institutiounen hunn ugefaangen ze schaffen. 
D’autant plus ass donneschdes de 25. de Som-
met ugaange vun de Stats- a Regierungschef-
fen, dee moies de 26., freides, fäerdeg ginn 
ass. An der Tëschenzäit sinn, wéi gesot, déi Né-
gociatiounen zwësche Griichenland an den dräi 
Institutioune weidergaangen.
An dunn, zweete Coup de théâtre, de 26., 
freides owes, no bei Mëtternuecht, huet de 
Premierminister vu Griichenland Tsipras dekla-
réiert, dass e géif e Referendum maachen an 
dass e géif senger Bevëlkerung recommandéie-
ren, fir bei deem Referendum Neen ze stëm-
men. Herno kommen ech nach op d’Froen, déi 
gestallt ginn, oder d’Fro, déi gestallt gëtt, zréck.
Wat net esou vill gewosst ass, ass, dass 
d’griichesch Négociateuren an deem Mëtten 
oder spéide Mëtte vum 26. d’Instruktioun kru-
ten, fir sech vun den Négociatiounen zréckze-
zéien. Dat heescht, à partir du moment, wou 
d’griichesch Regierung wousst, dass se géif e 
Referendum annoncéieren, huet se dann hire 
Leit gesot, si solle sech zréckzéien. Dat heescht, 
si hu sech unilateral op d’Säit gesat, freides de 
26.
Den Dag duerno hate mir Eurogroup, dee 
virgesi war, normalerweis fir eens ze ginn, well 
d’Institutioune ware jo amgaangen ze schaffen, 
an do hu mer natierlech deen zweete Coup de 
théâtre vun deem Referendum do voll op 
d’Bomm kritt!
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D’griichesch Regierung huet erkläert, firwat se 
e Referendum géif maachen - dat ass och 
vläicht net onnéideg, dat kuerz ze soen, well 
esou vill Incertituden och nach dës Woch be-
stinn -, si huet gesot: „Mir mussen esou eng 
wichteg Saach wéi dee Rettungspak der grii-
chescher Bevëlkerung duerstellen, well hei geet 
et ëm eppes ganz Wichteges, d’Zukunft vu 
Griichenland, d’Zukunft vum Euro an eisem 
Land. An dofir maache mir dat. An dofir froe 
mir Iech och, d’Partner vun der Eurozon, dass 
Der eis en Délai vun engem Mount méi gitt, fir 
dass eise Referendum roueg kann iwwert 
d’Bühn goen an dass eise Referendum kann 
eben an enger Atmosphär vu Rou geschéien.“
Den Eurogroup ass där Demande net no-
gaangen. An ech widderhuelen nach eng Kéier, 
firwat. Grond eent: well de Referendum - do-
rop kommen ech nach - mat iwwerhaapt ken-
gem diskutéiert ginn ass, och net mat de Re-
gierungscheffen. Zweetens: well d’Négocia-
tiounen unilateral blockéiert gi sinn, oder ën-
nerbrach gi si plutôt. An drëttens: well d’Regie-
rung jo gesot huet, si wéilten Nee stëmmen. 
Majo, wa se wëllen Nee stëmmen, da gesäit 
een net richteg an, wat een nach soll verhan-
delen!
Doropshin ass dann e Communiqué gemaach 
gi vum Eurogroup, deen nëmme vun 18 Län-
ner gedroe war, an dat waren eben all d’Länner 
mat Ausnahm vu Griichenland. Mir haten och 
duerno nach eng Reunioun zu 18, ouni 
Griichenland, wou mer e bëssen iwwert d’Kon-
sequenze vun der Rupture geschwat hunn. An 
dann hu mer eis och elo d’Fro misse stellen, 
wat da geschitt.
Dat hei ass elo just e Résumé, wat an deene 
leschten dräi Deeg geschitt ass vun der leschter 
Woch. An da géif ech elo gären, dat wär mäin 
zweete Punkt, soen, wat sinn dann d’Froen, 
oder wat ass d’Fro, déi dem griichesche Vollek 
gestallt ass. Déi ass folgend: D’griichesch Bevël-
kerung gëtt gefrot, ob se mam Reformpro-
gramm, wéi en den Donneschdeg um Dësch 
louch, d’accord ass an ob se mat der Nohal-
tegkeetsanalys vun der Schold, wéi se och den 
Donneschdeg um Dësch louch, d’accord ass.
Ech beneiden d’griichesch Électeuren net, well 
wa se déi zwee Dokumenter misste liesen, géife 
se gesinn, dass se ganz komplizéiert sinn. Mä 
dat ass vläicht nach dat Mannst. Wat ee sech 
muss bewosst sinn, ass, dass déi zwee Doku-
menter - ech nenne se och dofir „Dokumen-
ter“, oder, dat sinn Aarbechtspabeieren! -, op 
deenen Texter besteet keen Accord! Op deenen 
Texter besteet emol keen Accord am Euro-
group bei deenen 18 Länner, well dat war jo al-
les ganz fluctuant. Dat heescht, et gëtt e Refe-
rendum gemaach iwwer Entscheedungen, déi 
net geholl gi sinn. Déi Dokumenter ginn och 
net dat ganzt Bild erëm. An drëttens kann een 
haut, no e puer Deeg, soen, dass se scho vun 
der Realitéit dépasséiert sinn, zum Deel och, 
well d’griichesch Instabilitéit an d’griichesch 
Wirtschaft sech verhäert.
Den drëtte Punkt ass: Wat ass dann an deene 
leschten zwee Deeg geschitt, an haaptsächlech 
gëschter? Gëschter krute mer zwee Bréiwer 
vum Här Tsipras. Ech hunn haut de Moien an 
der Cofibu gesot: „e Bréif vum Här Tsipras an e 
Bréif vum Här Varoufakis“, mä deen zweete 
Bréif vum Varoufakis ass transforméiert ginn an 
e Bréif vum Här Tsipras, also zwee Bréiwer vum 
Här Tsipras, déi gëschter komm sinn.
Deen een ass geriicht un den European Stabi-
lity Mechanism, dat ass déi Institutioun, déi hei 
zu Lëtzebuerg hire Sëtz huet, déi justement fir 
esou Fäll virgesinn ass, an do freet Griichenland 
eng Hëllef ënnert dem Artikel 13, freet och ëm-
mer nach Accès ze hunn op de Fong - Euro-
pean Financial Stability Fund - an e puer aner 
Saachen. An an deem Bréif steet e leschte Saz, 
ënnerschriwwe vum Här Varoufakis, dass natier-
lech Griichenland seng Scholde géif all zréck-
bezuelen, wann d’wirtschaftlech Croissance, 
d’sozial Kohäsioun an d’Wirtschaftslag dat géi-
fen erlaben.
Also dat ass e Saz, wann een dee gutt liest, 
deen en fait zréckgeet par rapport zu deem, 
wat mer amgaange sinn oder waren ze disku-
téieren am zweete Rettungspak, wou et jo ganz 
kloer war, dass Bedéngunge wären an dass en 
plus vun de Bedéngungen natierlech Griichen-
land géif seng Scholden zréckbezuelen. An hei 
kréie mer eng Demande, wou drasteet, dass en 
fait souguer d’Zréckbezuele vun de Scholden a 
Fro gestallt ass.
An deen zweete Bréif vum Här Tsipras, dee 
gëschter Owend spéit ukomm ass, dee geet 
un, andeem e seet, si wären elo d’accord, déi 
Propositioune vun Aktioune vum Donneschdeg 
unzehuelen, mat ganz klengen, mineuren Ën-

nerscheeder. Wann Der dann duerch déi Ënner-
scheeder gitt, jo, da faalt Der erëm op all déi 
Problemer, op déi mer virdru gestouss sinn.
Wat heescht dat? Eh bien, dat heescht, dass 
d’griichesch Regierung wahrscheinlech ganz 
iwwerstierzt handelt, dass se och wahrschein-
lech a schwierege Situatiounen ass, woufir een 
zum Deel Verständnis huet, mä esou ze verhan-
delen ass natierlech fir d’Partner ganz schwéier, 
fir net ze soen onméiglech. A wéi gesot, ëm 
Mëtternuecht ass dann de Paiement - Mëtter-
nuecht eiser Zäit, 6 Auer Washingtoner Zäit -, 
do ass de Paiement un de Fonds Monétaire 
International net gemaach ginn.
Ech mengen, domat hunn ech e bësse résu-
méiert, wat an der leschter Woch geschitt ass. 
Ech kommen elo zu mengem véierte Punkt: 
Wat sinn d’Konsequenze fir Griichenland?
D’Konsequenze fir Griichenland sinn, dass 
sonn des owes - glécklecherweis! - décidéiert 
ginn ass, d’Banken zouzemaachen a Kapital-
kontrollen anzeféieren. Dat konnt och nëmmen 
d’griichesch Regierung décidéieren. Si haten 
eis verséchert, si géifen dat net maachen. Si 
hunn et awer gemaach. A Gott sei Dank hu se 
et gemaach!
D’Leit sinn immens veronséchert, haaptsäch-
lech a Griichenland, mä ech géif och soen, am 
Rescht vun Europa. Vill Leit sinn amgaangen ze 
iwwerleeën, ob se hir Vakanz do solle kierzen 
oder net maachen - wat natierlech net gutt ass 
fir d’griichesch Wirtschaft. D’Entrepreneuren 
hu säit Méint opgehalen, an deem Land ze in-
vestéieren, déi, déi do sinn. An déi aus dem 
Ausland hunn natierlech sech zréckgehalen.
De Mario Draghi seet ëmmer, dass dat, wat e 
Land brauch, fir ze wuessen, zwou Saache sinn: 
Sécherheet, also Prévisibilitéit, Sécherheet op 
där enger Säit, a Kreditter, d’Verfügbarkeet vu 
Geld fir ze léinen. Eh bien, déi zwou Saachen 
huet Griichenland leider guer net!
A leschte Punkt, évidemment - dat wësse mer 
och haut, vu dass de Paiement un de Fonds 
Monétaire net gemaach ginn ass - sinn d’Kee-
sen a Griichenland eidel! Den 30. Juni war also 
och den Dag, wou den zweete Rettungspro-
gramm ausgelaf ass. An dat ass ganz schued, 
dass deen ausgelaf ass, well an deem waren 
nach 7,2 Milliarden Euro virgesi fir d’Griichen. 
An do waren och nach 10,8 Milliarden zur Ver-
fügung fir d’griichesch Banken am Hellenic 
Fund for Stabilisation (veuillez lire: Hellenic Fi-
nancial Stability Fund). All dat Geld, wat souwi-
sou scho mobiliséiert war, ass elo net zur Verfü-
gung.
D’Konsequenz ass also fir Griichenland e 
grousse Vertrauensverloscht vun de Partner par 
rapport zu Griichenland a ganz vill Suerge fir 
d’Regierung, mä awer och haaptsächlech fir 
d’Bevëlkerung.
Wat ass d’Expositioun vu Lëtzebuerg? An dat 
wär mäi fënnefte Punkt. Eis Expositioun ass, wéi 
ech dat och scho viru Méint eng Kéier an enger 
parlamentarescher Fro beäntwert hat, ronn 
532 Milliounen Euro, dovunner 381 Milliounen 
an dem European Financial Stability Fund an 
140 Millioune bilateral. Déi, déi an deem euro-
päesche Fong dra sinn, dat ass méi eng Garan-
tie an déi sinn also net richteg scho bezunn. Do 
besteet de Moment keng Urgenz, fir ze agéie-
ren.
Déi 140 Milliounen, déi bilateral geléint gi sinn, 
do muss an den nächsten Deeg gekuckt ginn, 
wat geschitt. Do gëtt et en fait dräi Optiounen: 
Dat eent ass, dass een d’Zréckbezuele vun 
deene Prête beschleunegt. Dat anert, déi zweet 
Méiglechkeet ass, dass ee seng Rechter reser-
véiert, bestätegt. An déi drëtt Méiglechkeet ass, 
dass ee géif op seng Rechter renoncéieren, dass 
een déi géif opginn.
Do gëtt et e Konsortium an Europa, deen da 
regelméisseg elo wäert zesummekommen, wou 
d’Kommissioun och participéiert, dee wäert 
entscheeden, wat do soll gemaach ginn. Do 
soll eng europäesch gemeinsam Décisioun ge-
holl ginn.
Mäi sechste Punkt wär: Wat huet Lëtzebuerg 
an dëser ganzer Phas an och an deene Méint 
virdru gemaach? Dat Éischt ass, dass mer 
mussen elo emol ofwaarden, wat an deem Re-
ferendum geschitt. Dat ass eng grouss Incerti-
tude, mat där et schwéier ass, eens ze ginn.
Ech wëll och ganz kloer hei soen, dass Lëtze-
buerg dat iwwerhaapt net a Fro stellt, dass 
Griichenland e Referendum mécht! Dat ass e 
gutt Recht vun engem Land. Et géif eis net gutt 
zu Gesiicht stoen, wa mer dat géife contestéie-
ren. Mä wat mer bemängelen, dat ass, dass 
mer net informéiert gi sinn doriwwer, an zwee-
tens, dass den Timing extrem geféierlech ass, 
geféierlech fir ons, mä awer och geféierlech fir 
Griichenland. Hätte se dee Referendum am Fe-
bruar annoncéiert - wann de Sujet esou wich-
teg ass, da wousst een dat jo och schonn am 
Februar -, dann hätt all Mënsch gewosst, dat 
geet bei d’Vollek! An dat wär och respektéiert 

ginn, dass een dat esou mécht. Mä wann een 
natierlech op de leschte Stëppel domadder 
kënnt, da gesäit dat méi aus wéi e Pokerspill 
wéi wéi eng seriö Négociatioun.
Et ass och schwéier, mat engem ze négociéie-
ren, deen Iech seet: „Egal wat Der dann elo hei 
op den Dësch leet, wäerte mir de Leit soen, 
dass se sollen Nee stëmmen.“ Wou ass do nach 
Raum, fir ze négociéieren?
An trotzdeem hu mir den Dialog mat de Grii-
chen - mir als Lëtzebuerg, schwätzen ech elo - 
gehalen. Gëschter huet nach eise Premier-
minister mam Premierminister Tsipras ge-
schwat. Well e justement esou äifreg schreift, 
hu mer geduecht, dass mer och solle mat him 
schwätzen. Mä et ass kloer, dass hei e ganz 
groussen Abroch vu Vertraue geschitt ass! Mä 
trotz dësem Abroch vu Vertraue menge mir, 
dass mir als Lëtzebuerg, a ganz besonnesch 
och, well mer d’Présidence vun Europa säit 
haut hunn, eis Dier ëmmer sollen oploossen.
Et ass elo un de Griichen ze décidéieren. Wa si 
Jo stëmmen..., oder kommt, mir fänken un, wa 
se emol Nee stëmmen: Da soen d’Griiche jo, 
dass se d’Regele vun der Eurozon net méi res-
pektéiere wëllen an dass se sech am Stabilitéits- 
a Croissancepakt net méi wuelfillen. Si hunn 
domadder nach net décidéiert, dass se wëllen 
aus der Eurozon erausgoen. Dat ass nach méi e 
formelle Schrëtt, deen awer e bëssen an der 
Logik do dran ass. Mä et ass ganz kloer, dass, 
wa se Nee stëmmen, et e schwéieren an e sten-
gege Wee fir Griichenland gëtt.
Wa se Jo stëmmen, jo, dann heescht dat, dass 
se d’Regelen, wéi se haut existéieren, wouer-
huelen an dass mer eng gutt Base hunn, fir 
weiderzediskutéieren.
Et steet ons als Regierung vu Lëtzebuerg net 
zou, de Griichen ze soen, wéi se solle stëm-
men. Dat ass hir eege Responsabilitéit. Et ass 
eis Responsabilitéit wéi déi vun deenen anere 
Länner, ze erklären, wat d’Enjeue sinn, mä et 
ass un de Griiche selwer ze entscheeden. A mir 
wäerten déi Décisioun, déi si huelen, och res-
pektéieren, och wa se herno eis Négociatioun 
méi schwéier mécht.
Ech fannen, dass de Bréif vum Här Tsipras vu 
gëschter, wou e justement d’Hëllef vum Euro-
pean Stability Mechanism freet a gären iwwert 
den Artikel 13 Hëllefen, finanziell Hëllefe fir säi 
Land wëllt kréien, jo beweist, wéi gutt et ass, 
am Euro ze sinn an an der Eurozon! Well wann 
een do net dran ass, da kritt een déi Hëllefen 
net, dann ass een eleng!
Wann elo Griichenland géif Neen am deem Re-
ferendum soen an dann iwwer Schrëtt spéider - 
ech weess awer net, wéi laang dass dat dauert, 
well d’Prozedur ass net bekannt a si ass nach net 
ageschriwwen - eng Kéier géif aus dem Euro 
erausgoen, dann ass Griichenland nach ëmmer 
an der EU. An ech hoffen an ech mengen och ze 
wëssen, dass et awer absolutt net hir Intentioun 
ass, aus der EU erauszetrieden.
A wa se an der Europäescher Unioun dra sinn, 
eh bien, da si se nach ëmmer e ganz wichtege 
Partner! A wa se aus dem Euro erausginn, da si si 
net déi Eenzeg, déi den Euro net hunn. Et si jo 
zéng Länner, oder néng Länner, déi den Euro 
net hunn de Moment. Et sinn och eng Rëtsch 
Länner, déi net am Schengen-Vertrag sinn, si 
sinn awer an der EU. Mir hunn also an Europa e 
bëssen heiansdo en „Europe à la carte“ oder en 
haarde Kär: D’Eurozon ass ganz kloer den 
haarde Kär.
Mä wa Griichenland doraus erausgeet, ass awer 
och nach ëmmer eng grouss Solidaritéit iwwert 
d’Weeër vun der Europäescher Unioun 
méiglech an iwwer all déi Instrumenter, aus 
deene mer do kënnen Utilitéit zéien. Dat sinn 
de Fonds de développement régional an de 
Fonds social. D’Griiche sinn also net elengge-
looss, ob se Jo oder Neen äntwerten, mä si 
solle sech hire Responsabilitéite bewosst sinn.
Mäi leschte Punkt ass d’Fro: Wéi geet et wei-
der? An haaptsächlech: Brauch Griichenland en 
drëtte Rettungsplang? Meng Äntwert ass do 
ganz einfach: Et ass eng Evidenz, dass Griichen-
land en drëtte Rettungsplang brauch! Deen 
zweeten ass jo net fäerdeg gemaach ginn. Do 
hu mer 7,2 Milliarde broochgeluecht, déi mer 
jo net utiliséiert hunn. Mir haten 10,8 Milliar-
den, fir d’Banken ze stabiliséieren. A mir wës-
sen haut, dass Griichenland riseg Liquidi-
téitsproblemer huet. Also muss Griichenland 
gehollef kréien!
Griichenland muss gehollef kréien, mä net egal 
wéi, an zwar och mat Konditiounen. An ech ré-
pétéieren nach eng Kéier: Déi Konditioune sinn 
net do, fir Griichenland ze strofen, mä se sinn 
do, fir ze évitéieren, dass déi Fongen, déi mer 
muer Griichenland ginn, an e Faass ouni Bue-
dem ginn. Well wann et d’Cause net léist vun 
dëser Verschëldung, jo, dann hëlleft de finan-
zielle Bäitrag net.
Wat mengen ech domat? Eh bien, d’griichesch 
Wirtschaft wiisst säit enger hallwer Dose Joren 

iwwerhaapt net méi, au contraire, si schrumpft 
ëmmer méi zesummen. Si ass an engem 
Däiwelskrees an et ass aus deem Däiwelskrees, 
wou ee muss erauskommen. A wann 
d’griichesch Regierung mengt, dass ee kéint 
weider just nëmmen Hëllefe kréien a keng Ef-
forte maachen, fir seng eegen Ekonomie fit ze 
maachen, dann iert se sech! Mä si iert sech da 
leider haaptsächlech fir sech selwer a fir hir 
Leit.
Wat ass dann elo d’Situatioun, ganz nüchtern 
gekuckt, fir d’Eurozon selwer? Ech mengen, 
d’Eurozon selwer ass sécher. D’Situatioun a 
Griichenland ass dramatesch, mä d’Eurozon ass 
sécher! D’Situatioun vun deenen 18 anere Län-
ner ass stabel. Dat huet ee gesinn. D’Mäert hu 
ganz geuerdnet reagéiert an den Euro ass op 
1,12 Dollar stabel bliwwen. Wann Der op déi 
lescht sechs Méint kuckt, gesitt Der, dass den 
Euro och viru sechs Méint ongeféier op deem 
Niveau war - e war schonn e bësse méi ën-
nen -, den Euro huet also resistéiert.
Dat ass en Zeechen, dass dat Ganzt och gutt 
virbereet war. Ech mengen, dass déi lescht 
 Méint ausgenotzt gi si vun allen Akteuren, fir 
alleguerten d’Eventualitéiten ze kucken, an dat 
hunn, mengen ech och, d’Mäert unerkannt. 
Mir sinn also zu allen Eventualitéite bereet. Dat 
ass u sech eng gutt Noriicht, eng gutt Noriicht 
fir d’Lëtzebuerger. Dat ass eng gutt Noriicht fir 
alleguerten d’Länner an et ass och e Bewäis, 
dass den Euro e seriöe Projet ass.
Als Land, wat haut d’Présidence iwwerhëlt - an 
ech selwer dann d’Roll vum Vizepresident vum 
Eurogroup -, ass et eis Verflichtung, alle Mem-
berstate vun der EU nach méi nozelauschtere 
wéi soss, a ganz speziell all deenen aus den Eu-
rolänner.
Mir wäerten dee komplizéierte Puzzle vun der 
griichescher Kris net zerschloen, mä mir wäer-
ten alles maachen, fir dass dee komplizéierte 
Mosaik ëmmer méi zolidd gëtt.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister. An éischten age-
schriwwene Riedner ass den Här Claude Wiseler 
fir d’CSV.
Débat

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll ufänken, andeem ech soen, 
datt, ier ech heihinnerkomm sinn, ech just 
d’Diskussioun, eng ähnlech Diskussioun am 
Bundestag nach deelweis nogelauschtert hunn. 
An ech hunn do festgestallt, datt, fir iwwert 
deeselwechte Sujet am Bundestag ze schwät-
zen, souwuel d’Bundeskanzlerin, d’Madame 
Merkel, wéi de Finanzminister, den Här 
Schäuble, wéi de Vizepremier a Wirtschaftsmi-
nister Sigmar Gabriel, deen dowéinst extra eng 
Rees an Israel ofgesot huet, do waren, fir dem 
Bundestag Ried an Äntwert ze stoen.
Ech soen evidenterweis dem Här Gramegna 
Merci fir seng Ausféierungen. Ech hätt just och 
gär gehat, datt mer déi aner Stëmm gehéiert 
hätte vun deemjéinegen, deen am Conseil de 
l’Europe (veuillez lire: am Conseil européen) de 
politeschen Deel vun där heiter Diskussioun 
féiert, well et ass evidenterweis och eppes 
anescht, ob s de an dem Eurogroup respektiv 
am Conseil européen - pardon! -, bass,...
(Interruption)
...fir deng Diskussioun ze féieren. Et ass eppes 
anescht! A wann een och héieren huet déi eng 
an déi aner de Mëtten an dem Bundestag, 
dann huet ee gesinn, wéi verschidden och 
d’Aussoe konnten do sinn a wéi d’Approchen 
haaptsächlech konnte verschidde sinn.
Ech regrettéieren dat ganz einfach, datt den 
Här Premier net déi Zäit fonnt huet, fir de Mët-
ten heihinner bei eis ze kommen.
Haut nenne mer vill Zuelen. Et gëtt vill iwwer 
Technik geschwat. Ech wëll awer domadder 
ufänken, ee Wuert iwwert d’Leit ze soen. Well 
hannert deenen Zuelen, hannert där Technik, 
hannert all deem, wat den Här Gramegna eis 
elo gesot huet, sinn natierlech vill Eenzelschick-
saler, sinn natierlech vill Leit verstoppt, vill 
Schwieregkeeten, vill Problemer, vill Trauer, vill 
Laaschte verstoppt, un déi mer mussen den-
ken. An ech mengen, Dir hutt dat och ge-
maach, wéi Der Är Wierder hei gesot hutt. Mä 
ech wollt einfach, well et mer wichteg war, do-
madder ufänken.
De Kommissiounspresident Jean-Claude Jun-
cker sot de Méinden, datt dat hei keng Partie 
Ligepoker ass. Et ass net een, dee gewënnt an 
dësem Spill, an en aneren, dee verléiert. Entwe-
der mir sinn all Gewënner oder mir sinn all Ver-
léierer. An ech fannen dat als Approche funda-
mental richteg. An dat Ganzt, wat mer iwwert 
déi lescht Deeg hei gesinn hunn - an de Fi-
nanzminister huet et richteg an am Detail be-
schriwwen -, ech empfannen dat Ganzt am 
Fong als en Trauerspill, wat hei ofgelaf ass a wéi 
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déi Verhandlungen hu misse gefouert ginn. Et 
ass e Pokerspill vun enger griichescher Re-
gierung, wat hei gespillt ginn ass, an esou, wéi 
et hei och vum Finanzminister beschriwwe ginn 
ass, kann een dat net als seriö beschreiwen.
Nodeem no enger Woch fënnefmol den Euro-
group huet missen zesummekommen, 13 Eu-
rogroupë säit Februar iwwert dee Sujet zesum-
mekomm waren, zwee Conseil-européenen 
driwwer geschwat hunn, nodeem datt, wann 
ech dat gutt nogelauschtert hunn, mer no bei 
engem Accord waren, geet déi griichesch Re-
gierung hin, ouni mat iergendengem ze 
schwätzen, a seet, si géif elo e Referendum 
maachen, ouni mat iergendengem dat ofze-
schwätzen!
E Referendum, wou haut och d’Froestellung 
net kloer ass, wou d’Erklärungszäit - a mir wës-
sen dat jo, well mer Erfahrung jo elo mat de 
Referendumen hunn -, wou d’Erklärungszäit bis 
e Sonnden, fir e komplizéierte Sujet de Leit ze 
erklären, awer gläich null ass, wou iwwert déi 
Konsequenzen, ob Jo oder Neen erauskënnt, 
net geschwat ginn ass! Wat geschitt, wa Jo 
erauskënnt? Wat geschitt, wann Neen eraus-
kënnt? A wou eng Fro gestallt gëtt iwwer 
Pabeieren, iwwer Dokumenter, déi et am Fong 
an deem Sënn iwwerhaapt net gëtt, well keen 
Accord bis elo driwwer fonnt ginn ass respektiv 
well se vun där Säit, déi se virgeluecht huet, 
och zréckgezu gi sinn.
Selbstverständlech däerf eng Regierung e Refe-
rendum maachen. Selbstverständlech ass dat e 
basisdemokratescht Recht, wat mer och net 
contestéieren. Mä ech muss awer soen, déi 
Aart a Weis, wéi hei mat de Partner a mat dem 
griichesche Vollek ëmgaange gëtt, datt do sech 
awer ganz vill Fragezeiche stellen.
Ech hätt et logesch fonnt, wann een an e Refe-
rendum geet an et freet ee sech en Accord, no-
deem een eens ginn ass op engem Dokument, 
an et freet een dann d’griichescht Vollek, fir e 
Mandat ze kréie vun der Bevëlkerung, fir e kon-
sequenten an zilstrebege Reformkurs ze maa-
chen, deen een ausgehandelt huet a mat deem 
een d’accord ass a fir deen ee wëllt ëm Erlaab-
nis beim griichesche Vollek froen, fir datt erëm 
nei Aarbechtsplaze geschaf ginn an datt erëm 
ka Wuesstum produzéiert ginn. Dat hätt ech 
normal als Approche fonnt. Esou hunn ech 
Schwieregkeeten, et ze verstoen.
An dann och nach ze soen, datt een hannert 
där Fro, déi ee stellt, hannert deene Pabeieren, 
déi een op den Dësch leet, fir driwwer ofze-
stëmmen, och net hannendrusteet an 
d’griichescht Vollek freet, fir mat Neen ze 
beänt werten, an dann och virschléit - op jidde 
Fall gëschter nach, well haut ass d’Situatioun 
schonn anescht -, och nach virschléit, fir déi 
lafend Programmer ze verlängeren an domat 
Verflichtungen, finanziell Verflichtungen, déi 
een huet, ze decken, ouni datt een iergendeng 
Programmbedéngung wëllt erfëllen, dat ass fir 
mech awer onverständlech. Hei ass et fir mech 
kloer, datt et just eng Zilsetzung gouf, déi 
drëm gaangen ass, weider Zäit ze gewannen 
an an Zwëschenzäit Finanzmëttel ze kréien, 
ouni Reformen ze maachen.
D’Solidaritéit an Europa ass eng Noutwendeg-
keet, an Europa an an der Eurozon! Mir sinn 
eng Solidargemeinschaft. Doraus si mer entsta-
nen. Dat wëlle mer sinn, dat wëlle mer och 
bleiwen. Hëllef ginn anere Länner, déi a 
Schwieregkeete sinn, déi Problemer hunn, ass 
eng Noutwendegkeet, ass eng Noutwendeg-
keet! Dat gesi mer och an, alleguer. Dat ass och 
gemaach ginn an deene leschte Joren: 2010 si 
fir Griichenland an aner Länner Hëllefspro-
gramme virbereet ginn deemools, bilateral Kre-
ditter vun den Eurostaten an dem Internatio-
nale Währungsfong, en zweeten Hëllefspak no 
2012, deen zweemol verlängert ginn ass. 7,2 
Milliarde stoungen nach bis gëschter op.
D’griichesch Regierung huet déi Oplagen net 
erfëllt an huet dee Programm gëschter oflafe 
gelooss, niewent Hëllefspäck, déi iwwert 
d’Mëttel vun der Agrar- a Fëschereipolitik res-
pektiv vun der Kohäsiouns- a Strukturpolitik an 
deene leschte Jore gefloss sinn. Doriwwer hutt 
Der net geschwat. Zwëschen 2007 an 2013 
waren dat am Nettosaldo 32,5 Milliarden Euro. 
Och betrachtlech Zommen!
Zum Prinzip wëll ech ganz kloer soen: Éisch-
tens, d’Zurverfügungstellung vu Finanzmëttel, 
ouni - ouni! - datt ee sech eens gëtt iwwer e 
weidere Wee vu Griichenland, kann a mengen 
Ae keng Léisung sinn. Et wär op jidde Fall net 
verantwortlech par rapport zu de Bierger vun 
deenen aneren europäesche Staten an och net 
verantwortlech par rapport zu Griichenland an 
de Griichen, déi domat méi an d’Dependenz 
nach géife geroden. Zweetens: Europäesch an 
international Programme kënnen net - kënnen 
net! - éiweg daueren. Si sollen, si däerfe just 
eng Hëllef zur Selbsthëllef sinn, eng Hëllef zur 
Selbsthëllef begleet mat engem klore Wee an 
d’Zukunft, dee muss mat ofgemaach sinn an 
dee muss do sinn!

Dat ass jo och eppes, wat an anere Länner 
geklappt huet: an Irland, a Spuenien, a Portu-
gal. An ech soen Iech, an Dir wësst et, och do 
war et net einfach, och do war et ganz, ganz 
schwiereg! Och do ass vill contestéiert ginn. Dir 
kënnt Iech erënneren un all déi Zeenen, déi 
mer op der Tëlee gesinn hunn, och vu portugi-
sesche Leit, vu spuenesche Leit, déi protestéiert 
hunn dobaussen, well et och fir si net einfach 
war. Mir wëssen, wéi schwiereg et war. Déi dräi 
Länner hunn déi Reformen duerchgesat - 
duerchgesat! - an hunn och haut Resultater.
A Spuenien hu mer eng Ekonomie, där et erëm 
besser geet. D’Previsioun fir 2015 ass e Wuess-
tum vun 2,8%. Mir hunn eng Demande inté-
rieure, déi bei 2,1% läit. Demande intérieure 
heescht, datt et inlands och erëm besser geet. 
Dat waren -2,6% 2013. Mir hunn e Budgetsde-
fizit, dee vun 10,3% op 4,5% - wat nach ze 
héich ass, mä de Wee ass awer enorm, dee 
gaange ginn ass vun 10,3% op 4,5%! - erofge-
schrauft ginn ass. An haut ass den Accès un 
d’Kapitalmäert erëm esou do, datt en ouni wei-
der grouss Käschte ka gemaach ginn. A mir 
hunn haaptsächlech e Chômage, dee vu 
26,1% op 22% erofgaangen ass. Dat ass nach 
ze vill, dat Ganzt ass fragill - fragill! -, mä et ass 
awer de richtege Wee!
Wann ee Portugal kuckt, ass et datselwecht: 
Haut eng Croissance vun 0,9%, dat waren 
2012 - dräi Joer hier - -4%, an e Budgetsdefizit 
vu -4,5% vum PIB, dat waren 2010 11%! An e 
Chômage, deen op 14,1% ass, dee vun 2012 
16,4% erofkomm ass! Alles dat ass nach net 
einfach. Alles dat ass nach schwiereg. Alles dat, 
och a Portugal, spieren d’Leit nach net richteg. 
A mir wëssen, wéi vill Schwieregkeeten do och 
Eenzelner haten, well se hir Liewensplanung 
net méi konnte realiséieren, well hir Finanzen 
drastesch erofgaange sinn, well se déi Efforten 
hu misse maachen. Dat war net einfach fir 
keen, fir keen! D’Resultater loosse sech awer elo 
weisen.
An Irland datselwecht: Mir hunn haut e Chô-
mage vun 11,3%, deen ass vu 14,7% erof-
gaangen. E Budgetsdefizit vu 4,1% vum PIB, 
dee war 2010 32%, vun 32% 2010 op 4% 
Budgetsdefizit erofgaangen! Kënnt Der Iech 
virstellen, wéi vill Efforten a Steieren a Lounkier-
zungen dat och fir d’Ire waren? D’Resultat: 
Haut hu mer e Wuesstum an Irland vu +4,8%, 
dat stäerkste Wuesstum an Europa!
Dat stäerkste Wuesstum an Europa, well déi 
Programmen duerchgesat gi sinn. Ech weess, 
datt dat net einfach war. Ech weess, wéi 
schwiereg dat fir d’Leit war. Ech weess och, wéi 
vill mënschlech Dramen, déi ech deelen, och 
do hannendrustoungen! Mä ech soen awer: Et 
sinn awer Resultater do a Perspektive fir déi 
Länner, fir op hiren eegene Féiss ze stoen. D’ail-
leurs, si sinn all aus den Hëllefsprogrammen 
eraus a si sinn d’ailleurs stolz, aus den Hëllefs-
programmen eraus ze sinn. A Portugal huet ge-
frot, éischter erauszekommen, wéi et hätt mis-
sen erauskommen. Ech wëll dat och eng Kéier 
soen.
An och e Griichenland war um richtege Wee. 
Déi viregt Regierung ënnert dem viregte Pre-
mier Samaras huet am Géigendeel zu dem hei-
tege griichesche Premier Reformen ëmgesat, 
déi och hir Friichte gedroen hunn. Déi al 
griichesch Regierung huet déi gréisst Budgets-
konsolidéierung virgeholl, déi jee en EU-Land 
an deene leschten 30 Joer ënnerholl huet. An 
Zesummenaarbecht mat der Troika ass et hir 
duerch divers Strukturreformen an deenen ën-
nerschiddlechste Politikberäicher gelongen, hi-
ren Haushaltsdefizit massiv ze reduzéieren: 
-3,5% nach 2014 mat engem Primäriwwer-
schoss vu +1,5%. E Progrès, wann ee bedenkt, 
datt dësen Taux 2011 nach bei -10,2% louch!
An ech kéint nach eng Rei Zuelen a Griichen-
land opzielen, déi nach d’lescht Joer gülteg wa-
ren, mat engem Accès um Kapital- an um Fi-
nanzmaart, dee bal 2014 zum Schluss erëm 
méiglech gewiescht wär. Dat ass haut mat 
deenen Aktiounen, déi dës Regierung gemaach 
huet, net méi dran! D’Basis fir eng laangfristeg 
an dauerhaft Wuesstums- an Aarbechtsplaze-
schafungspolitik ass elo erëm a Fro gestallt, no 
ville Schwieregkeeten, déi d’lescht Joer waren, 
fir ze probéieren, d’Ëmsetzung vun deene Re-
formen ze maachen.
Déi nei griichesch Regierung wollt dee Wee net 
weidergoen. Si huet eng ganz Rei Reforme 
blockéiert, ouni se duerch anerer ze ersetzen! 
Ech mengen, datt och d’Europäesch Conseilen 
an d’Kommissioun d’accord gewiescht wären, 
dee Programm a Fro ze stellen, wann dann 
aner Alternative fir datselwecht Resultat um 
Dësch geleeën hätten. Dat war awer net de 
Fall.
Et gëtt och vill iwwert d’Propositioune vun der 
Kommissioun geschwat, déi bis zum 25. um 
Dësch louchen, nach net akzeptéiert vum 
Conseil européen, nach net akzeptéiert, mä 
trotzdeem um Dësch louchen. Et gëtt vill ge-
schwat. Et gëtt och villes gesot, dat eent an dat 

anert gëtt driwwer gesot. An et ass och 
schwéier, dat alles ze appréciéieren.
Mä ech wëll awer soen, datt dofir de Kommis-
siounspresident Jean-Claude Juncker dee Pak, 
deen do geschnüürt ginn ass, emol publizéiert 
huet, fir datt jiddweree sech och emol kéint e 
Bild maachen, wat et dann an der Realitéit 
heescht, fir datt dat Ganzt emol eng Kéier 
transparent, kloer an däitlech wär, fir datt een 
net kéint alles driwwer verzielen, wat esou an 
deene leschte Méint driwwer verzielt ginn ass, 
wat dann u Grausamkeete géif gemaach ginn!
Ech weess, wann ech dat liesen, datt dat e 
ganz schwierege Programm ass. Ech weess, wéi 
schwéier dat a Griichenland wäert ginn, wann 
esou e Programm duerchgesat gëtt. Ech soen 
awer och, dat Engagement, wat d’Kommis-
sioun, net nëmmen den Här Juncker, och den 
Här Dijsselbloem, och anerer an dem Conseil, 
an deene leschte Méint haten, fir zu deene Re-
sultater ze kommen, dat war exemplaresch. An 
et ass och vill opgepasst ginn, datt déi sozial 
Fairheet an deene Programmen och géif res-
pektéiert ginn.
Et ass der Kommissioun drëm gaangen, fir op 
där enger Säit e korrekt a fairt Ofkommes fir 
d’griichescht Vollek ze maachen, an op där 
anerer Säit awer och opzepassen, datt d’Kondi-
tioune fir d’Eestëmmegkeet vun deenen aneren 
18 Länner - well déi war noutwendeg, soss 
geet dat Ganzt net! -, datt d’Konditioune fir 
d’Eestëmmegkeet och do wäre fir déi aner Län-
ner, aner 18 Länner, déi Milliarde vu Sue vun 
hire Steierzueler Griichenland geléint hunn. Déi 
Eestëmmegkeet huet een nach, hätt een nach 
misse fäerdegbréngen.
A vill ass och op déi griichesch Revendicatiou-
nen agaange ginn, well jiddweree versteet, wéi 
schwiereg et ass fir d’Leit, fir Griichenland, fir 
hei déi Reformen ze maachen. An et ass ge-
kuckt ginn an deem Pak, fir fir Fairheet ze 
bleiwen: kee Schnëtt an d’Gehälter, no-
tamment déi kleng Gehälter, an an d’Pensiou-
nen, Hëllef fir déi Äermst, Efforten, déi propor-
tionell zu dem Akommes agedeelt ginn, 
Schnëtter an der Verteidegungspolitik, méi 
Fairness an der Besteierung, haaptsächlech 
d’Besteierung vun den Armateuren, déi mo-
mentan ganz wéineg a Griichenland besteiert 
sinn, Kampf géint Korruptioun, Transparenz 
vun der Administratioun, independent Steier-
verwaltung - alles dat ware Punkten, déi bein-
haltet waren an deene ganze Proposen.
An déi Propos, déi um Dësch louch, ass och 
keng, déi Griichenland doutgespuert hätt. Et 
ass keng Propos vun der blanner Austeritéit. Et 
ass villméi e Pak, deen am Verglach mat de Pro-
pose vu virdru ganzer 12 Milliarden Euro man-
ner u Spuermoossname vun de Griiche ver-
laangt hätt. Wat net heescht, datt et einfach gi 
wär, well net jiddweree wäert mat esou engem 
Bréisseler Pak, wéi en dann och ëmmer ausge-
sinn hätt - oder ausgesi wäert an Zukunft -, in-
dividuell a Griichenland gewannen.
Richteg bleift, datt esouwuel d’Griiche wéi och 
d’Europäer alleguer mat dësem Pak wäerte 
gewannen, wann e bis ofgeschloss ass. An dat 
mat enger Propos, déi e gangbare Wee fir jidd-
weree gewiescht wär, dee gudde Wëlle beweist. 
Och wa vläicht deen een oder deen aneren e 
wéineg méi laang hätt schaffe misse goen. Mä 
och hei ass d’Propos fair an zoumuttbar bliwwen. 
An nach eemol: Vun anere Länner si ganz aner a 
vill méi stengeg Weeër verlaangt ginn.
D’Kommissioun, den Eurogroup, d’Madame 
Merkel, den Här Hollande hu gesot, d’Dier géif 
opbleiwen. Den Här Gramegna huet et och 
virun e puer Minutten hei gesot: prett fir ze dis-
kutéiere géife mer bleiwen, prett, Léisungen ze 
fanne bis zur leschter Sekonn, och mam Här 
Tsipras a mat der griichescher Regierung. No-
droend däerf ee jo als wäitsiichtegen Europa-
politiker net sinn. Et geet net ëm d’Regierung 
hei, mä et geet hei ëm d’griichescht Vollek.
Awer et däerf een och net naiv sinn. An duerfir 
ass et wichteg, Här Finanzminister, datt ee mat 
alle Proposen, déi aus Athen kommen, virsiich-
teg ëmgeet! An dat mécht mech traureg, wann 
een dat esou muss an aller Kloerheet soen.
An trotzdeem soen ech och hei ganz kloer, datt 
een erëm muss zesummen neit Vertrauen 
opbauen, well Europa ass a war a muss och an 
Zukunft eng Vertrauensgemeinschaft bleiwen, 
an haaptsächlech ass och eng Währungs unioun 
op Vertraue baséiert. A mir mussen all Efforte 
maachen an deenen nächste Méint, fir ze pro-
béieren, dat Vertrauen erëm erëmzekréien.
Jiddweree muss awer dann och verstoen, datt 
déi Solidaritéit, déi Europa wëllt, bereet ass ze 
weisen, firwat Europa och am Fong do ass, datt 
déi Solidaritéit zesummegeet mat Soliditéit a 
Responsabilitéit! An déi zwou Saachen, Solida-
ritéit op där enger Säit, Soliditéit a Responsabi-
litéit op där anerer Säit, sinn zwou Säite vun 
därselwechter europäescher Medail, déi net 
kënnen auserneegeholl ginn an déi zesumme 
musse bleiwen.

E Sonndeg ass e Referendum a Griichenland 
ugekënnegt. Ob en da stattfënnt, gesi mer. Et 
gëtt probéiert, de Griichen ze zielen, datt se 
iwwer eng Propos géifen ofstëmmen. Ech 
mengen net, datt deem esou ass. An zesumme 
mam Kommissiounspresident, mam Parla-
mentspresident, dem Martin Schulz, mam Eu-
rogroup-Chef, dem Här Dijsselbloem, mengen 
ech, datt et hei ëm e Referendum iwwer Eu-
ropa geet: Jo oder Neen zu Europa oder zu der 
europäescher Zukunft?
An ech soen do ganz kloer: Mir soe Jo zu Eu-
ropa, och Jo zu engem Europa mat de Grii-
chen! Jo zu engem Europa, wou Griichenland 
erëm ekonomesch op d’Bee kënnt, wou 
Griichenland wirtschaftlech sech erëm erkréie 
kann. Jo zu engem Europa vun der Solidaritéit. 
Mä net ëm all Präis! Dat heescht fir eis: Solidari-
téit a Soliditéit a Responsabilitéit an en Europa, 
wou Regelen agehale ginn, déi fir jiddweree 
gemeinsam gutt sinn.
Vun der Lëtzebuerger Regierung erwaarde mer 
- an ech hoffen, Här Finanzminister, datt d’Lët-
zebuerger Regierung hei eng an déiselwecht 
Meenung huet -, vun der Lëtzebuerger Re-
gierung erwaarde mer, datt dës Positioun kloer 
zum Ausdrock kënnt, datt se eis Présidence 
notzt, fir ze probéieren, erëm dat Vertrauen do 
opzebauen, datt se kloer seet an ëmmer erëm 
widderhëlt, datt mer dat Europa vun der Soli-
daritéit wëllen, mä datt Europa och muss Soli-
ditéit a Responsabilitéit heeschen.
Mir wëllen och an Zukunft e Griichenland an 
der Europäescher Unioun an an der Eurozon, 
mä e Griichenland, wat d’accord ass, sech eng 
Zukunft ze ginn, e Griichenland, wat wëllt op 
seng eege Féiss kommen. An ech si sécher, datt 
d’Griichen dat och wëllen!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Eugène Berger fir d’DP.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Leit a 
laange Schlaangen, déi virun de Bancomate 
stinn, Bensin, deen op de Pompelen, den 
Tankstelle rationéiert gëtt, Leit, déi Hamsterkeef 
maachen, well se net wëssen, ob se nach soss 
muer oder iwwermuer eppes kënne kachen, 
Rentner, déi net wëssen, ob se iwwerhaapt 
nach iwwert d’Ronne kommen den nächste 
Mount, dat si Biller, déi mer déi lescht Deeg 
konnte gesinn. Net aus enger Regioun iergend-
wou wäit an Afrika oder soss enger Krisere-
gioun, neen, aus Griichenland, also engem vun 
den Eurolänner, an dat mécht natierlech jidd-
weree betraff a kann eis net kalloossen.
Et weist virun allem awer och, wien eigentlech 
déi Leidtragend sinn an där ganzer Griichen-
landkris: Et ass déi griichesch Bevëlkerung, déi 
hei muss ganz villes erdroen. Si ass et, déi déi 
Konsequenzen dréit, well hir Regierung déi 
Hand, déi Europa ëmmer erëm, ëmmer nees 
ausstreckt, nach eng Kéier ausgeschloen huet a 
well Griichenland, déi nei Regierung, déi do 
säit 2013 (veuillez lire: säit Januar 2015) am 
Amt ass, ëmmer erëm Europa an Otem hält.
Ech mengen, et komme jo praktesch am 
Stonnentakt nei Nouvellen. Am Dossier vu 
Griichenland ass et wierklech ganz schwéier, 
nach iwwerhaapt en Iwwerbléck eenegermoos-
sen ze hunn a fir och de leschte Stand vun de 
Positiounen hei ze hunn. Et gëtt engem bal 
dronken! An ech sinn op alle Fall trotzdeem 
ganz frou, datt de Finanzminister, de Pierre 
Gramegna, praktesch zu all Moment prett war 
an ass, fir d’Chamber, fir d’Cofibu, d’Kommis-
sioun vun de Finanzen an dem Budget, ze in-
forméieren. Och wann en net zu Land war, war 
e prett, fir iwwer Tëlefonskonferenz do déi 
lescht Detailer ze ginn, an ech fannen, dat ass 
och dee richtege Wee. Hei gëtt voll op Transpa-
renz an Informatioun gespillt.
Ech begréissen et och, datt en haut de Mëtte 
fir den éischtméiglechen Datum dës Woch 
konnt an eng ëffentlech Sitzung kommen, fir 
datt mer och hei déi wichteg Debatt féieren. 
Sécherlech wiere mer och frou gewiescht, 
wann de Premier hätt kënnen derbäi sinn. Mä 
et ass ganz einfach esou, datt de Premier nach 
am Ausland ass, datt en op enger wichteger 
Rees an Amerika ass respektiv vun do zréck-
kënnt, soudatt een also do och elo net soll 
eppes dorauser deiten.
Ech mengen, mir hunn hei och eng ganz Rei 
Dokumenter kritt. D’Transparenz spillt also voll, 
a mir maachen also hei och deen Exercice, 
deen an anere Parlamenter gemaach gëtt, 
deen awer wichteg ass. An hei geet et jo och 
drëms - mir hunn d’Positioun hei vun der Re-
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gierung héieren; de Finanzminister huet am 
Numm vun der Regierung geschwat -, datt déi 
eenzel Fraktiounen a Sensibilitéiten hei am Par-
lament kënnen hir Positiounen duerleeën.
Här President, mir hunn Onsécherheet, 
Ongewëssheet, net, well d’Kommissioun oder 
d’EZB oder d’Memberlänner aus der Eurozon 
dauernd hir Meenung änneren, mä dat ass, 
well déi griichesch Regierung an deene leschte 
Wochen a besonnesch an deene leschten Deeg 
dauernd hir Positiounen ännert an eben 
dauernd Europa an Otem hält.
Ech maachen elo och keen Historique. Ech 
mengen, de Finanzminister huet versicht, 
duerch déi Momenter aus deene leschte Ston-
nen an Deeg, do derduerjer ze schwammen an 
dat beschtméiglech duerzestellen. Nach haut 
de Moien an der Cofibu, e war nach grad 
amgaang, eis e confidentielle Bréif ze weisen, 
du konnt ee schonn op enger Newsagence 
liesen, datt erëm en anere Bréif vun der Re-
gierung anscheinend zougestallt gi war.
Mä ech wëll eigentlech nëmmen drun erënne-
ren, un de rezenten Historique, fir dat awer da 
méi am Groussen ze kucken. Ech ginn elo net 
op d’Chifferen an esou weider an, op déi een-
zel Detailer, dat ass, wéi gesot, gemaach. Mä 
ech wëll einfach awer nach eng Kéier drun 
erënneren, datt mer jo am Februar och - ech 
mengen, et war den 20. Februar - vum Finanz-
minister gebrieft gi waren, wéi eigentlech dee-
mools och schonn d’Situatioun méi brenzleg 
war, an datt mer dunn erkläert kruten, datt 
kloer d’Virgab war, datt eben dann dat sollt bis 
gëschter..., respektiv bis haut sollten déi Hëllefe 
weidergefouert gi respektiv och kënnen iwwer-
bréckt ginn.
En hat deemools, laut deem, wat eis den Här 
Minister erkläert hat, och eng Lëscht eraginn, 
fir ze soen, wou se da géifen usetzen, wou se 
géife versichen, Reformen ze maachen. Dat 
war also en Engagement vun där enger an där 
anerer Säit. An ech wëll och wierklech ganz 
kloer betounen: All déi Bestriewungen, och ob 
et am Februar war oder nach virdrun, all déi 
Bestriewungen, déi waren a sinn, fir Griichen-
land net d’Hand ze forcéieren, mä ebe fir de 
Griichen d’Hand ze reechen, fir hinnen ze hël-
lefen!
An am Februar, mengen ech, war et awer 
nach... - wann een dat och noliest am PV vun 
där Reunioun -, konnt een awer nach optimis-
tesch sinn an et huet een un de gudde Wëllen, 
virun allem och op der griichescher Säit, ge-
gleeft an et huet ee sech eigentlech Rendez-
vous ginn och fir gëschter, fir dann de Point ze 
maachen an ze soen: „Et ass alles an der Rei.“ 
Leider ass et net esou komm!
Et muss een och soen, datt Lëtzebuerg op där 
Säit vun deenen ass, déi déi Solidaritéit, och déi 
europäesch Solidaritéit kloer ënnerstëtzen. Lët-
zebuerg, dat krute mer och nach gesot, huet 
effektiv bilateral Prête Griichenland gi fir 140 
Milliounen. Mir sinn an engem Stabilitéitsfong, 
wou mer fir Garantië sti fir 380 Milliounen 
Euro. Och kee klengen Effort vun eiser Säit aus, 
mä deen awer wierklech och guer keen a Fro 
stellt, well, jo, Europa - an och Lëtzebuerg 
gehéiert derzou - ass eng Solidargemeinschaft, 
a mir sollen och houfreg dorobber sinn!
An déi Solidargemeinschaft huet jo och an 
deene leschte Jore gespillt vis-à-vis vu Griichen-
land, wou mer hinnen d’Hand gereecht hunn. 
Et sinn, ech ginn net op d’Chifferen an, awer 
wierklech substanziell finanziell Mëttel, Milliar-
den Euro, an de griichesche Wirtschaftskreeslaf 
gepompelt ginn. An dat net nëmmen - et muss 
een dat awer och soen -, net nëmmen, fir 
Scholden ofzedecken oder zréckzebezuelen, 
mä och, fir datt Griichenland sech konnt oder 
hätt solle besser opstelle wirtschaftlech a 
strukturell!
An duerfir och, well heiansdo gëtt dat vu ver-
schiddene Säiten esou duergestallt, wéi wann 
eigentlech d’Schold bei béise Créanciere wier, 
datt Griichenland elo an där aktueller Situa-
tioun wier: mitnichten! Mir kéinten eis jo emol 
d’Fro stellen: Wou wier Griichenland dann elo 
drun, wa se net all déi europäesch Hëllefen an 
deene leschte Jore kritt hätten?
Mä awer op där anerer Säit huet de Solidari-
téitsprinzip och seng Grenzen. Dat mécht 
nëmme Sënn, wa Griichenland op där anerer 
Säit bereet ass, och Reformen op d’Been ze set-
zen, déi ebe versichen, déi strukturell Pro-
blemer an de Grëff ze kréien oder wéinstens 
unzegoen, wéinstens kleng Efforten ze maa-
chen.
An et muss een och also wierklech kloer soen, 
datt et net ass, well Hëllefen ausbezuelt gi sinn, 
datt Griichenland an där Situatioun ass, mä déi 

allermeeschte Problemer, déi elo a Griichen-
land sinn, sinn awer hausgemaach!
Bon, et kéint een elo och soen, et ass eigent-
lech schonns ugaangen deemools, wéi 
Griichenland an d’Eurozon komm ass. Ech 
mengen, do waren eigentlech och net alle-
guerten déi Konditiounen erfëllt a Griichenland 
war eigentlech net fit, fir dee Schrëtt ze maa-
chen. Do kann een natierlech och kucken, wou 
do op där enger an op där anerer Säit awer 
och Feeler geschitt sinn.
Bon, de Budgetsdéséquiliber a vill aner struktu-
rell Problemer hat Griichenland op alle Fall 
scho laang, ier Europa him gehollef huet, och 
schonn ier et an d’Eurozon komm ass. An do 
muss een och éierlechkeetshalber soen, datt 
dat also net elo e Problem ass, deen eréischt 
säit deene leschte sechs Méint, wou eng nei 
Regierung a Griichenland ass, do ass. Ech 
mengen, déi strukturell Problemer si wierklech 
chronesch Problemer vu Griichenland, déi awer 
mussen ugaange ginn.
Wat sinn déi Problemer? Ech mengen, et kéint 
een elo eng Rei Beispiller huelen: eng opge-
blose Fonction publique; de Fait, datt d’Steie-
ren net agedriwwe ginn; héich defizitär 
Statsentreprisen an esou weider. Et sinn dat 
einfach e puer Beispiller vun deene Problemer, 
déi d’Griichen, déi griichesch Regierungen, 
egal wat fir eng, mussen ugoen, jo, och wann 
dat net ëmmer populär fir eng Regierung ass, 
wann een esou Reforme muss ugoen.
Mä do ass Griichenland net eleng. Et ass och 
scho gesot gi virdrun. Och aner Länner aus der 
Eurozon hu misse grouss Efforten an deene 
leschte Jore maachen, fir aus enger schwiereger 
Situatioun erauszekommen, déi och gehollef 
kruten. D’Länner sinn och scho genannt ginn. 
Fir se net ze widderhuelen: Ech denken u Por-
tugal, Spuenien, Irland, och Lettland. Déi hunn 
déi Ustrengunge gemaach a se hunn awer 
schonn éischt positiv Resultater opzeweisen. De 
Chômage geet erof, hire Wirtschaftswuesstum 
verbessert sech.
An, Här President, ech muss soen, déi eigent-
lech Tragédie, dat ass jo, datt och a Griichen-
land déi éischt Unzeeche waren, datt ver-
schidde Reforme géife gräifen, déi déi Regie-
rung virun där aktueller an Ugrëff geholl hat, 
datt also Griichenland och ganz lues, jo, ganz 
lues um Wee biergop war, ier dunn eben Enn 
2013 (veuillez lire: ufanks 2015) eng lénksex-
trem Regierung zu Athen ugetratt ass, déi 
d’Geschécker an d’Hand geholl huet. An d’Re-
sultat vum Här Tsipras senger Politik si leider, 
dat muss een einfach kloer soen, Schierbelen, 
an dobäi gëtt et och guer keen eenzege 
Gewënner: weder Europa nach d’griichescht 
Vollek an och emol net seng eege Regierung.
Mir sinn elo an enger Situatioun op engem 
Punkt, wou déi griichesch Regierung wierklech 
d’Zukunft vun hirem Land a vun hire Bierger 
op d’Spill setzt. A firwat? Well - dat soe jo och 
ganz vill Analysten - eigentlech hei och 
wierklech volontaire eng ideologesch Konfron-
tatioun mat der EU gesicht gëtt. Si stellen ei-
gentlech déi ganz europäesch Konstruktioun 
letztendlech a Fro.
D’Konditiounen awer fir de Bäitrëtt an den 
Euro war de Respekt vun de Regele vun der 
Währungsunioun mat klore budgetäre Regelen 
an, an, an. Ech zielen dat net alles op. Mä all 
déi Konditioune ware gewosst, wéi een do an 
déi Gemeinschaft agetrueden ass. An elo wëllt 
awer déi lénks Regierung eigentlech näischt 
méi dovunner wëssen a praktesch eben alles a 
Fro stellen.
Si stellen e Modell a Fro, deen awer an deenen 
allermeeschte Länner an eiser Gemeinschaft, 
déi mer hunn an Europa, d’Strooss gehalen 
huet, fir net méi ze soen, deen awer eigentlech 
praktesch en Erfollegsmodell war, mat deem 
awer ëmmer eng gewëssen Nohaltegkeet a 
Wuelstand fir méiglechst vill Leit konnten er-
reecht ginn. Si stellen dee Modell a Fro a si 
hunn awer och kee konkrete Modell, wéi een 
dann aneschters en nohaltege Sozial- a 
Wirtschaftsraum kéint opstellen. Au contraire, 
an der Realpolitik a Griichenland gesi mer, wat 
dobäi erauskënnt, wa si d’Saachen aneschters 
wëlle gestalten. Do hu mer elo méi grouss 
Problemer, wéi mer der jee haten.
An och, dat wëll ech och soen, Här President, 
dës Regierung an och, ech mengen, mir hei al-
leguerten, wéinstens déi meescht Parteien, 
wann ech dat verstinn, op alle Fall huet och 
mäi Virriedner dat gesot, datt mer dat net a Fro 
stellen, dat, wat a Jorzéngten opgebaut ginn 
ass hei an Europa fir Fridden, Stabilitéit a gutt 
Liewenskonditioune fir e ganze Kontinent. A 
mir wäerten och, do kënnt Der sécher sinn, an 
dës Regierung och während der Présidence an 
deem Sënn weiderschaffen an och all Efforten 
an deem Sënn maachen.
Déi Fro ass elo: Wéi geet et weider, ech soen 
emol net, an deenen nächste Stonnen, mä an 
den nächsten Deeg, an den nächste Wochen?

Fir eis ass kloer: Et ass wichteg, datt mer 
Griichenland, dem griichesche Vollek virun al-
lem och weiderhin d’Hand reechen, datt mer 
wierklech all Efforte musse maachen, fir datt 
mer hei nach zu engem Kompromiss kommen. 
Ech mengen, Europa, d’Kommissioun och, jo, 
d’EZB, aner Gremien, hunn an deene leschten 
Deeg vill Kompromisser gemaach, Bereetschaft 
gewisen, fir eng solidaresch Solutioun ze fan-
nen.
An et ass awer elo, dat muss een awer och 
kloer soen, et ass elo wierklech endlech un der 
griichescher Regierung, fir opzehale mat deem 
Hin an Hier an och endlech zu hire Wierder 
oder zu hiren Engagementer ze stoen an och 
net ze provozéieren, well deen iwwerraschende 
Coup vun der Annonce vun dem Referendum, 
et war praktesch, ech géif soen, eng hallef Se-
konn virun zwielef, wéi deen ugekënnegt ginn 
ass, dat war wierklech net am Intérêt vum Ver-
trauen an och vun éierleche Verhandlungen. 
Da brüskéiert ee wierklech déi Leit, déi op där 
anerer Säit vum Dësch sëtzen.
Ech mengen, wonnert Iech hei net, wann ech 
soen, datt e Referendum jo u sech e positivt In-
strument ass, mä wann et awer esou benotzt 
gëtt wéi elo a Griichenland, a fir dann och 
nach d’Leit opzeruffen, an eng gewësse Rich-
tung géint e gewëssenen europäesche Kon-
strukt am Endeffekt ze stëmmen, dann ass dat 
wierklech net konstruktiv.
Mä de Finanzminister huet och erkläert, et ass 
eigentlech och schwéier, wéi een déi Froen iw-
werhaapt ka verstoen, well eigentlech soll dat 
griichescht Vollek sech iwwer Texter aus-
schwätzen, Texter, déi eigentlech nach néie-
rens och Zoustëmmung hunn, oder definitiv 
Zoustëmmung fonnt hunn. An ech mengen, et 
ass kloer, et gesäit een hei, et ass net nëmmen 
ee Gefill, datt déi griichesch Regierung virun al-
lem dat Mëttel benotzt huet, och fir partei-
strategesch vläicht innerhalb vu Griichenland 
do verschidden Interessen ze verfollegen.
Wéi gesot, d’Fro bleift, wéi et weidergeet. Fir 
eis ass et kloer, datt mer alles mussen druset-
zen, datt mer hei, jo, ech géif soen, eng vun 
deene gréissten Erausfuerderungen, déi awer 
Europa an deene leschten, net Joren, mä 
vläicht Jorzéngten hat, datt mer déi awer ze-
summen zu engem gudden Enn kënne féieren. 
A fir eis ass et awer och kloer, fir eis soll et eng 
Solutioun sinn, muss et eng Solutioun sinn, 
datt Griichenland och an der Eurozon bleift.
Ech mengen, en „Grexit“, wéi dat genannt 
gëtt, dat ass wierklech keng Léisung, weder fir 
dat griichescht Vollek nach fir Europa. An och, 
wann de Moment d’Marchéë roueg sinn a 
gesot gëtt: „Dat ass alles net esou schwiereg, 
do kënne mer deem mat Rou entgéint-
kucken.“, mengen ech, d’Konsequenze vun 
enger Sortie vu Griichenland aus der Eurozon 
géifen awer vläicht méi Risiko bedeiten, wéi ee 
sech dat de Moment ka virstellen an et soll ee 
wierklech net an déi Situatiounen erasteieren.
Ech mengen, nach eng Kéier, Europa, an ech 
zielen och Lëtzebuerg dozou, huet all Efforte 
gemaach, huet extrem gudde Wëlle gewisen, 
fir hei virunzekommen. An et ass elo wierklech 
un der griichescher Regierung, datt si och end-
lech e loyale Partner um Verhandlungsdësch 
sinn, datt se och, jo, och prett musse sinn, 
dann déi Efforten, déi se wëlle maachen, herno 
an der Praxis ëmzesetzen, och da vläicht keen 
einfache Gang duerch hiert Parlament ze maa-
chen, mä awer och vläicht ze kucken, ze pro-
béieren dann, wa se prett sinn oder d’accord 
sinn, fir Saachen ëmzesetzen, hiert Vollek do 
derfir ze gewannen, fir dat ze maachen.
Ech mengen, virun allem dierf et hei net ëm 
ideologesch Rechthaberei goen. Hei muss an 
dierf et nëmmen eenzeg an eleng ëm d’Inte-
resse vun dem griichesche Vollek goen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci och dem Här Berger. An nächste Riedner 
ass den Här Alex Bodry fir d’LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech gesi mech hei 
net als Procureur géint eng aktuell griichesch 
Regierung an och net als Verteideger vun där-
selwechter Regierung. Ech mengen, dass et hei 
wéi bei villen Dossieren ass, dass een net mat 
engem Schwaarz-Wäiss-Schema soll un esou 
eng Fro erugoen, dass et hei vill Facetten ze ku-
cke ginn an dass ee muss nuancéieren, wann 
een e Bléck op d’Chronologie vun der griiche-
scher Kris werft an op dat, wat mer haut a 
puncto Griichenland kënne feststellen.
Fir eis ass et kloer, dass deen Désaccord, jo, déi 
Konfrontatioun, déi sech breetgemaach huet 
déi lescht Woch, déi zu engem Ofbroch vun de 
Verhandlunge gefouert huet, net gewollt war. 
Op jidde Fall net vun eis gewollt. A si war och 
net gewollt vun der Lëtzebuerger Regierung, 
déi dat ëmmer, iwwert déi lescht Wochen, 

kloergemaach huet. Griichenland gehéiert fest 
zu Europa, dat kann net anescht sinn. A 
Griichenland gehéiert och, an eisen Aen, zur 
Eurozon. Et wär e grousse Verloscht, wann e 
Land aus der Eurozon misst austrieden.
Wann et awer net geschwënn zu engem Zréck 
un de Verhandlungsdësch kënnt - an ech weess 
net, ob deen Échange de courrier schonn dat 
bedeit oder just de Contraire eigentlech bedeit 
vun engem reellen Zréck un de Verhandlungs-
dësch, ob hei reng taktesch Manöveren 
amgaange sinn ofzelafen oder ob wierklech 
eng Bereetschaft do ass, frësch a seriö déi Dis-
kussioune bis un d’Enn ze féieren -, wann et 
net zu esou engem Zréck zum Verhandlungs-
dësch kënnt, dee mir als LSAP-Fraktioun eis 
wënschen, da gëtt sécherlech e Käil ge-
driwwen, e Käil gedriwwe mat onberechenbare 
Folge fir den Euro, e Käil gedriwwen tëschent 
Griichenland an déi aner EU-Staten, mat even-
tuellen déiwe Folgen och, wat den Zesummen-
halt vun dem europäeschen Eenegungsprojet 
ugeet.
An dëser politescher, wirtschaftlecher, sozialer a 
monetärer Ongewëssheet ass, an eisen Aen, en 
onperfekten Accord nach ëmmer besser wéi e 
schaarfe Broch, virun deem mer, momentan 
zumindest, stinn. D’Rechnung vun esou engem 
definitive Broch wäerte wuel haaptsächlech déi 
ze droe kréien, déi schonn an deene leschte Jo-
ren am meeschten ënnert der Kris a Griichen-
land ze leiden haten: déi Leit mat engem klen-
gen a mat engem mëttleren Akommes, déi 
eng, déi an d’Aarmut ofgerutscht sinn, déi 
aner, déi Schwieregkeeten hunn, d’Enner beie-
neenzekréien.
An et ass dat, mengen ech, wat och muss 
d’Haaptsuerg sinn, wann een no enger Léisung 
kuckt, net nëmmen no Zuelen ze kucken, virun 
allem och net nëmmen a Riede vun de Schick-
saler vun de Leit ze schwätzen an dann awer 
erëm eng Kéier op d’Zuelen zréckzekommen, 
mä reell ze kucken: Wéi kënne mer Léisunge 
fannen, duerch déi déi dote Leit net nach wei-
der getraff ginn?
Dat gëllt fir mech net nëmme fir Griichenland, 
dat gëllt fir mech och fir all aner europäesch 
Staten. Dat ass den Haaptausgangspunkt, vun 
deem aus mir als Sozialisten un déi dote Pro-
blematik wëllen erukommen. Eng Aarbechtslo-
segkeet an deem Land vu 25%, bei der Jugend 
bei 50%, e PIB, deen nach haut dräi Véierel 
duerstellt vun deem virun der Kris, alles dat, 
mengen ech, weist, dass mer d’Schicksal vun 
de Griiche weider musse fest am A behalen. 
Dat hu mer vläicht net an deem gewënschte 
Mooss gemaach an deene leschte Joren.
Ech mengen, dat gëllt net an deemselwechte 
Mooss fir déi lescht Virschléi, déi um Dësch 
leien, wou wierklech probéiert ginn ass, mat vill 
méi Aemooss un déi Froe vun de Spuermooss-
namen erunzegoen, wéi dat an deene succes-
sive Päck an der Vergaangenheet de Fall war. 
Mir mussen awer och hei de Courage opbrén-
gen, dat hunn ech e bësse vermësst beim 
Spriecher besonnesch och vun der CSV, e bës-
sen e kritesche Bléck ze werfen op d’Ver-
gaangenheet. Net alles, och wann dat hei mat 
eis décidéiert ginn ass, war gutt, well mir et 
mat décidéiert hunn, mä awer och do ass méi 
nuancéiert ze kucken, wat vläicht hätt kënne 
besser gemaach ginn an der Vergaangenheet, 
wat fir eng Feeler dass ee vläicht net nach eng 
Kéier sollt maachen.
Entre-temps si jo net nëmmen eng Rei vu 
Wirtschaftsnobelpräisträger, mä och ganz 
gemässegt Politiker, wéi de Philippe Maystadt 
nach virun e puer Deeg, déi sech selbstkritesch 
geäussert hunn, wéi och de Chefökonom vum 
Internationale Währungsfong, wéi och de 
fréiere President vum Internationale Währungs-
fong, déi gesot hunn: „Mir hunn d’Situatioun 
sengerzäit falsch ageschat. Mir hu Mëttelen hei 
préconiséiert fir Griichenland, déi echt net un 
d’griichesch Situatioun ugepasst waren, well 
eben dee Stat net gutt fonctionnéiert, well 
eben déi Verwaltunge ganz schwaach sinn, 
well se et net fäerdegbréngen, fir u sech hir 
Steieren anzedreiwen.“
An dat ass eng kollektiv Responsabilitéit, déi 
dat Land do huet, wat dozou gefouert huet, 
dass Moossnamen an Instrumenter, déi vläicht 
an anere Länner positiv Resultater bewierkt 
hunn, mëttelfristeg a Griichenland net zu 
deene positive Resultater gefouert hunn. Also 
muss een och de Courage hunn, en Ajuste-
ment vun deene Politicken do an d’A ze faas-
sen.
Als LSAP-Fraktioun si mer hei bei deene sël-
lechen Debatten an deene leschte Joren net 
midd ginn, ëmmer erëm ze betounen, dass bei 
aller Noutwendegkeet, fir Budgetsdisziplin ze 
kréien a mëttelfristeg Budgetsgläichgewiichter 
ze kréie bei der ëffentlecher Säit, een de Wuess-
tumsincentive net däerf vergiesse bei deem 
Ganzen. Dat ass awer zum Deel och a Griichen-
land ënnert d’Rieder geroden an der Vergaan-
genheet, trotz deene sëllechen europäeschen 
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Hëllefen, déi Griichenland nach weider kritt 
huet an deene leschte Joren.
An dat ass, mengen ech, dat, wat elo och op 
europäeschem Plang méi staark erkannt gëtt, 
wéi déi Jore virdrun. De sougenannten „Jun-
cker-Plang“, wat eng Konditioun war vun de 
Sozialisten am Europaparlament, fir eng Presi-
dentschaft Jean-Claude Juncker ze ënnerstët-
zen, dee baut jo grad op deem dote Volet op, 
dee baut dee Volet Incitatioun fir méi Wirt-
schaftswuesstum, Investissementer an e pro-
duktive Beräich aus, deen immens wichteg ass 
als Pendant, als Contrepartie, als Complément 
zu deem, wat vu Budgetsmoossnamen am 
Sënn vun engem besseren Équiliber vun den 
ëffentleche Finanze muss geholl ginn an de 
jeeweilege Länner.
An et ass net vun ongeféier, dass grad an 
deene leschten Deeg eng Initiativ och jo vun 
der Madame Merkel a vum franséische Pre-
sident, dem Här Hollande, geholl ginn ass, fir 
och de Griichen nach kloerzemaachen, dass bei 
all deene Konditiounen, déi hei weider ge-
bonne solle bleiwen un zousätzlech Hëllefen 
oder d’Ausbezuele vu weideren Hëllefen, et 
kloer ass, dass weider gëllt, dass bis zu 35 Mil-
liarden Euro an deenen nächste Jore solle mat 
investéiert ginn a Griichenland, fir eng Rei vu 
Projeten ze bewierken, dass do och erëm eng 
Kéier de Wuesstum besser un de Gang kënnt.
Dat ass, mengen ech, immens wichteg, dass 
mer déi zwee Elementer vun der Gesamtstrate-
gie „Hëllefe fir Griichenland“ net däerfen aus-
enanerdividéieren an zesumme musse féieren.
D’Würd vun de Griichen, d’Würd vu Griichen-
land muss selbstverständlech respektéiert 
bleiwen. Griichenland ass e gläichwäertege 
Partner an Europa. An et ass och an eisen Ae le-
gitim, dass eng nei gewielte Regierung ka 
munches a Fro stellen. Si huet e gewëssent 
Mandat kritt bei de Wahlen, dat ass hiert Recht, 
fir dat ze maachen.
Just, déi griichesch Regierung muss awer uner-
kennen, dat huet se ze spéit gemaach, dass se 
net eleng ass! Dass si eng vu villen europäesche 
Regierungen ass an dass si net méi eng staark 
Legitimitéit huet wéi all déi aner Regierungen 
an Europa! Déi sinn all demokratesch gewielt. 
Si hunn all eng Majoritéit an hire Parlamenter. 
An do hätt ech och gär, wann eng Gläichwäer-
tegkeet vun deenen eenzelne Regierunge géif 
unerkannt ginn.
A wann ee Regelen a Fro stellt, da muss ee Ma-
joritéite kréien, heiansdo souguer Eestëm-
megkeete kréien op europäeschem Plang mat 
anere legitime Partner, fir déi Regelen da ge-
meinsam ze änneren. Dat ass eng Erkenntnis, 
déi ze spéit komm ass. Wann ee mengt, déi bei 
der leschter Wahl, déi hätten d’Soen a ganz Eu-
ropa, dat ass en Trugschluss gewiescht, deen 
nach Spéitfolge kann hunn. An et wär besser 
gewiescht, vun Ufank u wär do déi griichesch 
Regierung mat méi enger realistescher 
Aschätzung vun der juristescher a vun der poli-
tescher Situatioun an Europa un déi Diskussiou-
nen do erugaangen. Dann hätte mer vläicht 
eng Rei Méint Zäit net verluer gehat.
Fir en Accord ze erreechen, muss e Kompro-
miss fonnt ginn. An da muss sech jiddwereen 
op deen aneren zoubewegen. Regele sinn do, 
fir respektéiert ze ginn, gëlle fir jiddwereen, 
kënnen nëmme gemeinsam ofgeännert ginn. 
Déi lescht Virschléi, souwuel vun der Europäe-
scher Kommissioun, vum IWF a vun der Euro-
päescher Zentralbank, wat d’Konditioune vun 
engem Verlängere vum Hëllefsprogramm ugeet 
an d’Ausbezuele vun zousätzleche Geldsprët-
zen am Laf vun deem bestehenden zweete Pro-
gramm oder deem deemools nach bestehende 
Programm, dee besteet zwar eigentlech elo 
zënter gëschter net méi, droen de méi negative 
Wuesstumsprognose Rechnung fir Griichen-
land.
Do gëtt net einfach Business oder „politics as 
usual“ gemaach, do ass probéiert ginn, deene 
verännerte Wirtschaftsperspektiven a Griichen-
land Rechnung ze droen an och deen Effort vu 
Budgetssanéierung, dee verlaangt gëtt, och 
deementspriechend unzepassen. Dat féiert 
praktesch zu méi wéi enger Halbéierung vun 
deem Budgetseffort, dee vun de Griichen an 
deenen nächste Jore soll verlaangt ginn, par 
rapport zu deem, wat nach virun e puer Méint 
an der Diskussioun war.
Gekoppelt ass déi Ausso do un eng Be-
reetschaft, fir weider iwwer eng Ëmstrukturéie-
rung vun der Scholdelaascht ze diskutéieren 
an, wéi gesot, iwwer Strukturfongen an aner 
europäesch Mëttelen och konkret Investisse-
menter a Griichenland weiderhin ze fërderen. 
D’Griichen a Griichenland sinn also net fale ge-
looss ginn. Dat war net d’Absicht vun der Euro-
päescher Unioun, an dat ass och a bleift och an 
eisen Ae richteg.
Mir als LSAP-Fraktioun sinn och der Meenung, 
dass iwwer eng Scholdestrukturéierung soll 
weiderhin diskutéiert ginn, direkt iwwert d’Fro 

vun enger weiderer Streckung vun deene 
Scholde respektiv enger weiderer Verännerung 
vum Taux.
Obwuel do scho villes gemaach ginn ass! Och 
dat, mengen ech, misst een, der Wourecht hal-
ber, nach eng Kéier hei rappeléieren. Wéi 
d’Hëllefsprogrammer gestart si ginn, fir d’Éischt 
déi bilateral Prêten, déi gemaach si ginn, wou 
och Lëtzebuerg jo bei deene Länner war, déi de 
Griichen do gehollef hunn, do ware mer bei 
ganz anere Bedéngunge wéi haut!
D’Tauxen, déi sinn erofgesat gi vun 300 Basis-
punkten, déi sech op den EURIBOR dräi Méint 
grefféieren, op, zënter dem 15. Dezember 
2012, nach 50, also just nach ee Sechstel 
eigentlech vun deem, wat virgesi war am 
Ufank, wéi de politeschen Accord eigentlech 
och an de Parlamenter gi ginn ass, fir de Grii-
chen iwwer bilateral Prêten ze hëllefen.
Datselwecht ass geschitt mam Erfallsdatum a 
mat der Dauer vun deenen eenzelnen euro-
päesche Prêten. Am Ufank louchen déi 
tëschent fënnef an zéng Joer. Déi si fir d’Éischt 
eng Kéier op 15 Joer verlängert ginn an dunn 
op 30 Joer verlängert ginn. Do ass also nach 
d’Méiglechkeet, e Geste par rapport zu 
Griichenland ze maachen.
Ech muss awer och soen, dass scho munches 
am Laf vum Joer 2012 geschitt ass, wat d’Ëm-
strukturéierung vun der griichescher Schold par 
rapport zu Europa ugeet. An et däerf och net 
vergiess ginn, dass och jo en „haircut“ ge-
maach ginn ass vu ronn 50%, wat déi privat 
Scholde vu Griichenland ugeet. Dat war eng 
Erspuernis fir de griichesche Statsbudget vun 
110 Milliarden Euro. Och dat, mengen ech, 
däerf een hei eng Kéier rappeléieren.
Et bleift, dass Lëtzebuerg matgemaach huet, 
dass mer, pro Kapp gekuckt, Spëtzereider sinn. 
Mir sinn do bei ronn 900 Euro, gutt 900 Euro, 
bal 1.000 Euro pro Kapp, wou Lëtzebuerg 
eigentlech sech engagéiert huet par rapport zu 
de griicheschen Hëllefsprogrammer. An ech 
verstinn also ganz gutt, dass d’Regierung seet, 
dass een haut net wëllt iwwer en „haircut“ dis-
kutéieren, wat déi dote Scholde vu Griichen-
land par papport zu Lëtzebuerg ugeet. Et soll 
ee sech awer och do näischt virmaachen: Déi 
Diskussioun ronderëm e Scholdeschnatt wäert 
kommen. Net elo, mä da kënnt se sécherlech 
spéiderhin. Do muss een, mengen ech, och 
éierlech sinn, dass déi Diskussioun net fir all 
Zäite vum Dësch ewech ass.
De schlechten Zoustand vun de griichesche Fi-
nanzen, vun der griichescher ëffentlecher Ver-
waltung, déi extrem sozial Ongläichheeten a 
Griichenland bestinn haut, mä et ass net rich-
teg ze soen, déi wären elo haaptsächlech zréck-
zeféieren op déi Hëllefsprogrammer an déi Be-
déngungen, déi gestallt si gi vun europäescher 
Säit, fir déi Hëllefen do kënnen ze kréien.
Och do wär et awer net schlecht, eng Kéier 
zréckzekucken: Wéi war dann d’Situatioun a 
Griichenland zum Beispill am Joer 2009, ier 
eigentlech déi Hëllefsprogrammer an déi 
Bedén gungen do gesat si ginn?
Do hat Griichenland scho praktesch eng Ver-
schëldung, déi net wäit vun 130% vum PIB 
louch. 2009 130% vum PIB! Et huet also 
näischt ze dinn eigentlech mat deenen 
Oplagen an deem Wirtschaftsabroch, deen do-
duerjer provozéiert gi wär, mä dat ass schonn 
d’Resultat vun der Politik gewiescht, déi iwwer 
laang Joren a Griichenland gefouert ginn ass.
Et ass wouer, dass déi Oplagen, eenzelne vun 
deenen Oplagen, d’Situatioun net verbessert 
hunn, eng Rei, notamment sozial Diskrepanze 
méi staark si ginn duerch eenzelner vun deene 
Moossnamen, mä och do, mengen ech, muss 
ee la part des choses maachen, wann een eng 
objektiv Appréciatioun vun der griichescher Si-
tuatioun virhëlt.
D’europäesch Solidaritéit huet gespillt. Si huet 
gespillt och net eleng aus Altruismus, och dat 
hat ech schonn d’Geleeënheet, hei bei viregten 
Debatte viru Joren ze soen, wéi mer grad 
iwwert déi dote Prêten hei diskutéiert hunn. Et 
ass och Eegenintérêt derbäi gewiescht. Et ass 
och, ënner anerem, drëm gaangen, fir och eu-
ropäesch Banken ze schützen, à la rigueur och 
Banken, déi hei zu Lëtzebuerg usässeg waren a 
sinn an déi vill Engagementer par rapport zu 
Griichenland haten. All, och Däitschland huet 
ähnlech reagéiert, Frankräich hat ähnlech Reak-
tiounen, dat huet matgespillt.
Et muss een awer och soen, wann dat net ge-
maach gi wär, dann hätt d’griichesch Re-
gierung missen intervenéieren, wéi mir et jo 
och sengerzäit 2008 hu misse maache fir eng 
grouss Bank hei zu Lëtzebuerg! Dann hätten 
d’Griiche misse selwer intervenéieren, fir ze ver-
hënneren, dass hire Bankesystem géif zesum-
mebriechen. Duerfir, wéi gesot, déi Duerstel-
lungen, déi gesot ginn, déi europäesch Sue 
wären nëmmen an d’Banke gaangen, ginn 
eigentlech och erëm eng Kéier net d’Ge-
samtheet vun der Realitéit erëm. Och do muss 

een, wéi esou oft, nuancéieren a kucken, wéi 
d’Situatioun wierklech war.
Et ass evident, dass ouni déi direkt Prêten, ouni 
d’Interventioun och vum europäesche Ret-
tungsprabbeli, ouni d’EZB, ouni zum Deel och 
den IWF Griichenland zesummegebrach wär. Et 
war wichteg, dass déi Hëllefe komm sinn. An 
ech deelen d’Aschätzung, déi d’Regierung 
huet: Et ass och wichteg, dass weider Hëllefe fir 
Griichenland wäerte musse kommen, selbstver-
ständlech no Verhandlungen an och op Bedén-
gungen opgebaut.
Ech hunn et gesot: Wat besonnesch festzestel-
len ass, dat ass, dass doduerch, dass an deene 
leschte Joren d’Aarmut méi grouss ginn ass, de 
Mëttelstand geschwächt ginn ass, de Sozialsys-
tem fragiliséiert ginn ass a Griichenland, a virun 
allem, mengen ech, duerch de Fait, dass 
d’Ongläichheete méi grouss gi sinn an deem 
Land, ee sech ee Ressort ewechgeholl huet, fir 
de Wuesstum unzekuerbelen, well all Etüde 
weisen, dass déi Länner, wou den Ënnerscheed 
tëschent Aarm a Räich am gréissten ass, eigent-
lech dat eng Hemmnis ass fir Wirtschaftswuess-
tum. An duerfir ass et wichteg, dass dat 
berücksichtegt gëtt bei deene Konditiounen, 
déi elo festgeluecht ginn, wann et ëm weider 
Hëllefe geet. An dat ass jo och, wéi ech scho 
gesot hunn, probéiert ginn, vun den euro-
päeschen Institutiounen ze maachen, wou een 
iwwert dat eent oder dat anert kann diskutéie-
ren.
Ech kann net aschätzen, wat zum Beispill dat 
Ofschafe vun deem Pensiounszouschoss bedeit, 
wat virgesinn ass jo an deem Pabeier vun den 
europäeschen Institutiounen. Trefft dat déi 
Kleng, da wär et an eisen Aen dat falscht Sig-
nal. Gëtt dat ersat duerch en anere soziale Sys-
tem mat méi kloren a kohärente Kritären, ass 
dat natierlech erëm eppes anescht. Soudass et 
also eigentlech schwéier ass, anzeschätzen, wat 
sech am Detail vläicht hannert deem engen 
oder anere Saz verstoppt, deen an deem Ac-
cord do dran ass.
An ech wënschen de Griiche bonne Chance, 
dat do ze verstoen, wat dann do am Detail 
wierklech an deene leschte Propositioune vun 
den europäeschen Institutiounen draläit, well 
dat jo och d’Resultat ass vu Virgespréicher vun 
deem Ganzen. An et kann een eigentlech dat 
nëmme verstoen, wann een déi ursprénglech 
Positiounen och vun deenen eenzelne Säite 
kannt huet.
E Wuert muss e Wuert sinn. An et ass fir mech 
enttäuschend, dass eng griichesch Regierung 
dohinnergeet an am Februar zu Saache Jo seet, 
vun deene se haut eigentlech näischt méi wëllt 
wëssen. Esou kann een effektiv net uerdentlech 
verhandelen. Esou kann een effektiv net 
uerdentlech diskutéieren.
Natierlech gëtt och déi Regierung an domad-
der och Griichenland selwer als Land konfron-
téiert mat dach - ech ka se net anescht nennen 
- enger Rei vu populistesche Wahlverspriechen, 
déi gemaach gi si virun e puer Méint, déi na-
tierlech zum Wahlerfolleg vun där Partei do 
bäigedroen hunn, wéi sengerzäit e PASOK och 
ähnlech - an d’Chrëschtdemokraten hunn et 
herno net besser gemaach -, déi mat deelweis 
populisteschen a vereinfachte Wahlversprieche 
Majoritéite kritt hunn a gläich drop net méi do 
waren, well déi Wahlverspriechen einfach un 
der Realitéit gescheitert sinn.
An esou kann et och där aktueller Regierung 
goen, déi jo net nëmmen duerch eng Lénks-
partei vertrueden ass, déi och e bëssen de Ma-
riage vun den Extremen duerstellt, wou mer op 
där enger Säit eng Lénksbewegung hunn an op 
där anerer Säit eng national-konservativ Bewe-
gung hunn, déi sech an engem eens waren, 
Neen ze soen zu allem, wat vu baussen, vu 
Bréissel géif kommen, mä déi awer wahrschein-
lech doriwwer eraus kee gemeinsamen - et géif 
mech wonneren -, kee gemeinsame Projet hät-
ten, wéi Griichenland, wéi de Sozial- a Wirt-
schaftsmodell vu Griichenland an deenen 
nächste Jore soll opgestallt sinn! Dat kënne se 
eigentlech net hunn. An dat spigelt sech natier-
lech och elo als e Schwaachpunkt och fir déi 
Weiderentwécklung vu Griichenland.
Wann ee Wahle (veuillez lire: Wahlcampagnen) 
féiert a Wahle gewënnt mat deem duebele Ver-
spriechen: „Mir suergen derfir, dass keng Kon-
ditioune méi vu baussen un eis gestallt ginn, 
wat zousätzlech Hëllefen ugeet“, an et seet 
een: „A mir bleiwen och coûte que coûte an 
der Eurozon“, dann ass leider dat duebelt Ver-
spriechen esou net ze halen. Do ass de Wieler 
eppes virgegaukelt ginn. An natierlech gëtt elo 
dës Regierung gemooss un deene Versprie-
chen, déi se selwer gemaach huet.
Dat erkläert och, firwat dass se elo zréckgräift 
op dat Instrument vum Referendum, wat een 
effektiv scho virun e puer Méint an der Diskus-
sioun begéint huet. Mä dass se dat am leschte 
Moment aus der Täsch erauszéien, während de 
Verhandlungen, an elo erëm eng Kéier, 
nodeems se en neie Bréif geschriwwen hunn, 

bal erëm ukënnegen, si kéinten dee Referen-
dum nach zréckzéien, dat ass awer, muss ech 
soen, dat ass awer e Manque de sériosité, dee 
relativ gravéierend ass! An do freet ee sech, wéi-
wäit et hei ëm de Fong geet, ob dat alles nëm-
men taktesch Manövere sinn, déi momentan do 
ofgezu ginn. A wou eigentlech awer och de 
Geck mat de Griiche gemaach gëtt, muss ech 
soen, wann dat dote sollt de Fall sinn.
Et ass also esou, dass, an dat muss een einfach 
respektéieren: D’griichesch Regierung huet an 
engem Rekordtempo décidéiert, fir d’griichescht 
Vollek mat an d’Verantwortung eranzehuelen. 
Dat hu mer zur Kenntnis ze huelen. Dont acte, 
soen ech. D’Décisioun läit bei de Griichen, op 
déi dote Fro ze äntwerten, a bei kengem 
aneren. A mir sinn als LSAP-Fraktioun och der 
Meenung, dass sech keen aneren, och keng 
aner Institutiounen an héichrangeg Vertrieder 
vun europäeschen Institutiounen an déi Wahl-
campagne a Griichenland sollten amëschen. 
Dat ass fir d’Éischt emol eng griichesch Affär, 
quitte dass mer selbstverständlech mussen iw-
wert d’Konsequenze gemeinsam herno befan-
nen.
D’LSAP-Fraktioun steet hannert der Positioun, 
déi d’Regierung hei duergeluecht huet, net 
nëmmen haut, mä och an de Sitzunge vun der 
Finanzkommissioun an deene Méint virdrun. Si 
huet ni zu den Hardliner gehéiert an där doter 
Fro, war ëmmer op fir Diskussiounen, mä huet 
awer och kloergemaach, dass gewësse Regele 
mussen agehale bleiwen, an dat, wat eng Kéier 
festgehalen ass, muss och weider gëllen.
Mir begréissen et ausdrécklech, dass och déi 
Bréckebauerfunktioun, fir déi e klengt Land méi 
gëeegent ass wéi vill anerer, déi sech d’Lëtze-
buerger Regierung zougëeegent huet fir déi 
Presidentschaft, dass déi och an deem heiten 
Dossier mat Griichenland soll konkret spillen. 
Dat brauche mer sécherlech. Déi Hëllef ass 
noutwendeg.
A mir begréissen och schlussendlech, dass dës 
Regierung sech ausschwätzt fir Strukturrefor-
men a Griichenland - do muss munches sech 
veränneren, wat d’Verwaltung ugeet, wat och 
d’Positioun vun den Oligarchen an deem dote 
Land ugeet, wat d’Privilegie vun notamment 
enger Statskeess zum Beispill ugeet, d’Militär-
budgeten ubelaangt, alles dat sinn, mengen 
ech, Punkten, déi wichteg ze diskutéiere sinn -, 
Rücksicht hëlt op sozial Mëssstänn, déi an 
deem Land bestinn a méi grouss gi sinn an 
deene leschte Joren, bereet ass, zousätzlech 
Hëllefe mat auszeginn a fir eng Diskussioun 
weider opbleift, wat eng Restrukturéierung vun 
der griichescher Schold ugeet.
Ech kommen zum Schluss. Iwwert d’Griichefro 
awer eraus mengen ech, muss een och e 
kritesche Bléck werfen op den Zoustand vun 
Europa, op e Bild vu grousser Middegkeet, vun 
Zerstriddenheet, wat dat Europa ofgëtt, net 
nëmmen haut, mä och schonn iwwer laang, 
laang Méint.
Wou sinn haut d’Versprieche vun engem ge-
meinsame Wuesstum, vu gemeinsamer Pros-
peritéit? Wou ass haut d’Iddi vu Solidaritéit? 
Engem Enn vun dem nationalen Denken?
Et ass eng Renationaliséierung an alle Punkten, 
déi sech breetmécht, wann ech d’Debatten 
elo, d’Diskussiounen an Däitschland kucken, 
wann dann eng Partei wéi déi Lénk elo 
proposéieren, d’Madame Wagenknecht, fir ze 
soen: „Mir mussen elo an Däitschland e Re-
ferendum maachen iwwert déi Rettungspäck, 
déi mir jo schliisslech bezuelen.“ Wa mer men-
gen, mat nationale Referende kënne mer Eu-
ropa ee Millimeter weiderbewegen, ech men-
gen, da leie mer um falsche Schëff.
An duerfir muss ee sech och d’Fro stellen: Wéi 
ass et mam Versprieche vum Fridden? Kréie 
mer dat wierklech och notamment an eise 
Grenzen nach hin? Wéi ass et mam Versprieche 
vun engem Europa vun de Bierger, wann ee 
gesäit, dass all déi Décisiounen, déi elo geholl 
ginn, awer an zentrale Gremie geholl ginn, 
enger EZB, enger Exekutiv, déi, déi am manns-
ten no eigentlech beim Bierger ass?
A wéi steet et och mam politesche Gläichge-
wiicht an Europa? Wie gëtt den Toun un? Ass 
dat just nach ee Land? Sinn et anerer?
Här President, ech kommen zum Schluss. Wat 
eis feelt, dat ass sécherlech e Projet fir Europa, 
deen d’Leit och emotionell géif bannen. Deen 
hu mer net méi. Dee fanne mer och haut an 
dëser Debatt net. Mä vläicht, an dat kéint dat 
Positivt sinn, kann eng nohalteg Léisung vun 
der Griichefro dozou bäidroen, dass mer eng 
Chance fir en Neiufank kréien. Déi Hoffnung 
sollte mer op jidde Fall net opginn.
Merci.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry.
Wann d’Chamber domat d’accord ass, géife 
mer e kuerze Break maachen, fir dem Nohal-
tegkeetsminister d’Geleeënheet ze ginn, op 
eng Question urgente ze äntwerte wéinst dem 
Actionnariat bei der Luxair.
Ass d’Chamber domat d’accord?
(Assentiment)
Et ass och ofgeschwat tëschent dem Här No-
haltegkeetsminister an der nächster Riednerin. 
Ech géif dem Här Spautz dann, wann d’Regie-
rung d’accord ass, d’Geleeënheet ginn, fir 
d’Fro ze développéieren, op déi de François 
Bausch da kann direkt äntwerten. Merci.

3. Question urgente n°1257 de M. 
Marc Spautz relative à l’actionnariat 
de la compagnie aérienne Luxair

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, et war haut an der 
Press an den Nohaltegkeetsminister huet et 
och scho bestätegt: D’Lufthansa wëllt 13% vun 
dem Kapital vun der Luxair, deen der Lufthansa 
gehéiert, ofstoussen.
Dofir ass et fir eis och wichteg ze wëssen, wat 
dat fir en Impakt huet, op d’Luxair selwer, awer 
och op de Flughafe Lëtzebuerg, notamment 
well jo och vill gemeinsam Flich organiséiert gi 
vun der Lufthansa mat der Luxair.
Wat bedeit dat fir alleguerten déi Flich? Wat 
bedeit dat Ganzt fir d’Personal? A wat bedeit 
dat och fir d’finanziell Situatioun vun der Luxair 
insgesamt? Well déi Ukënnegung ass jo sécher 
net aus alle Wolleke gefall. Ech ka mer och vir-
stellen, dass et nach net méiglech ass, all déi 
Konsequenzen do och schonn ze hunn, mä ech 
wär awer gespaant op d’Reaktioun vun der Re-
gierung.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Spautz. An d’Wuert huet direkt de 
François Bausch, den Transport- an Nohalteg-
keetsminister.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech bleiwen hei uewen, well ech et 
ganz kuerz wëll maachen, an zwar an engem 
Saz. Wéi den Här Spautz selwer seet, hunn ech 
dat jo an der Press confirméiert, datt ech esou 
e Bréif kritt hunn. An Dir verstitt, datt ech na-
tierlech net an enger ëffentlecher Sëtzung 
iwwert d’Situatioun vun engem privatrechtle-
che Betrib schwätzen, soit datt de Stat do mat 
Aktionär ass. An duerfir hat ech selwer de Moie 
gefrot, fir den nächsten Donneschdeg kënnen 
an d’Chamberskommissioun ze kommen, fir do 
à huis clos all Detailer ze ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, da maache mer dat esou.
Da géif ech mat dem Débat iwwer Griichen-
land virufueren. An d’Wuert huet direkt d’Ma-
dame Viviane Loschetter fir déi gréng.

4. Déclaration de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances, sur la si-
tuation financière de la Grèce et ses 
implications européennes, suivie 
d’un débat (suite)
Débat (suite)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wat mer beschwätzen a wat um Spill steet, 
ass schlussendlech net méi an net manner ewéi 
d’Zukunft vun der Europäescher Unioun, d’Zu-
kunft an d’Viabilitéit vun dem europäeschen 
Dram, vun der viregter Generatioun initiéiert fir 
déi nächst Generatioun. A wa mer éierlech 
sinn, geet et weder eleng ëm Griichenland 
nach ëm den Euro. Et geet ëm eng Visioun vun 
Zesummeliewen, vu Fräiheet a vu Fridden. 
Oder, manner pathetesch a méi nüchtern, 
musse mer elo um Beispill vu Griichenland, mä 
där Beispiller gëtt et nach an Europa, erliewen, 
datt eng ekonomesch a Währungsunioun net 
duergeet, fir en Zesummelieweprojet vu 500 
Millioune Mënschen ze garantéieren.
Mir erliewen haut an um Beispill vu Griichen-
land, wat mer schonns bei den Diskussiounen 
iwwert den europäeschen Traité deemools fest-
gestallt hunn, an déi Hausaufgab, déi mer nach 
wollten nohuelen, no der Adoptioun vum 
Traité: Et feelen ons déi politesch a sozial ge-

meinsam Komponente vun Europa, déi mer 
notamment och gebraucht hätten, fir déi nei 
osteuropäesch Länner besser an d’Unioun ze 
integréieren, fir d’Finanz-, d’Wirtschafts- an 
d’Sozialkris besser ze affrontéieren, fir eng ge-
meinsam Aussepolitik ze definéieren, fir eng 
mënschlech Flüchtlingspolitik ze elaboréieren - 
e ganz aktuellt Thema iwwregens.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Wat notamment a Griichenland sech lues a lues 
opgebaut huet säit der Aféierung vum Euro a 
sech irrémédiablement verschäerft huet säit 
2008, huet villfälteg Ursaachen, op déi ech 
haut net kann agoen, Madame Presidentin, 
well mir soss d’Zäit och fortleeft, esou wéi et 
mengem Virriedner gaangen ass. Datt schluss-
endlech awer déi politesch Responsabel d’Ver-
antwortung dofir mussen droen, schéngt ons 
eng Evidenz an enger Demokratie.
D’Europäesch Unioun, déi eenzel Membersta-
ten hu sech finanziell engagéiert, nieft den In-
stitutiounen an de private Créancieren. Ob déi 
engagéiert Suen awer wierklech oder wierklech 
ëmmer do ukomm sinn, wou a wéi et virgesi 
wor, ass net sécher. Dat deklaréiert Zil war, 
Griichenland konkret ze ënnerstëtzen, fir aus 
där aussiichtsloser Finanzkris erauszekommen, 
d’Wirtschaft erëm unzekuerbelen an d’Land 
erëm EU-fit ze maachen, jo souguer Eurozon-fit 
ze maachen.
A Griichenland dréit haut eng Schold vu ronn 
321 an eppes Milliarden. Wuel huet Griichen-
land, an et ass och scho vum Finanzminister 
gesot ginn, e primären Excédent, dee gréisste 
vun den EU-Länner, mä dat ass d’Resultat vun 
der Spuer- an Austeritéitspolitik. Allerdéngs ass 
dat och virum Ofbuche vun de Scholden. A 
Griichenland spuert weider.
An ech wollt just e puer Daten ugi vun deenen 
éischte véier Méint 2015, fir e bëssen d’Situa-
tioun ze weisen, wéi se haut ass. Net ganz rele-
vant, mä trotzdeem.
16 Milliarden Dépensë sinn 2015 scho ver-
bucht ginn. Dat sinn zwou Milliarde manner, 
ewéi geplangt gi war. Mä och bei den Einnahme 
kënnt manner eran. Déi éischt véier Méint vun 
dësem Joer sinn u Steierakommes 12 Milliarden 
erakomm. Dat sinn 884 Millioune manner, ewéi 
virgesi war. Bei den direkte Steiere just 4,8 Mil-
liarden, dat ass eng Baisse vun 11,4%, a bei den 
indirekte Steieren eng Baisse vun 3,4% 2015. 
D’TVA- an d’Akommessteieren op de physesche 
Persounen an op den Entreprisë kommen effek-
tiv net eran ewéi geplangt.
Déi griichesch Entreprisë sinn an enger totaler 
Depressioun, hunn dem Stat och net 2015 déi 
geplangten 181 Milliounen erabruecht, mä just 
37 Milliounen. An, jo, sécherlech, sécherlech 
huet dat méi Ursaachen! En Deel dovunner ass 
sécherlech och op Steierbedruch zréckzeféie-
ren, mä den Haaptgrond ass awer, datt 
d’Wirtschaft net ukënnt.
Säit fënnef Joer erliewen déi Leit, déi a 
Griichenland wunnen, eng vun de schlëmms-
ten Austeritéitspoliticken an hirem Alldag. Säit 
2009 hu mer aacht Austeritéitspläng, véier Re-
gierungen an zwee Rettungspläng erlieft. An 
d’Land läit regelrecht um Buedem. D’Mën-
schen, déi do liewen, hunn effektiv keng Pers-
pektive méi, an déi Jonk hu kaum eng Zukunft.
Déi aktuell Regierung, déi säit e puer Méint am 
Amt ass, ass eng typesch, jo, et ass scho bal 
eng klassesch radikal Lénksregierung, déi hir 
ideologesch Politik vun der Pensée unique kon-
sequent ausüübt. Si huet och e Mandat dofir 
kritt. Dat muss ee fairerweis soen. An et muss 
een och fairerweis soen, datt véier Regierunge 
virdru kläglech versot hunn, zum Deel och rich-
teg korrupt waren, zum Deel och Favoritissem 
à grande échelle bedriwwen hunn a kon-
sequenterweis och déi néideg a batter nout-
wendeg Strukturreformen net emol usazweis 
konnten duerchféieren.
Zu de Strukturreforme gehéiert och, d’Stats-
strukturen ze reforméieren, wat apaart schwie-
reg ass, net nëmmen iwwregens a Griichenland. 
Dat Eenzegt, wat déi viregt Regierungen esou 
richteg gutt fäerdegbruecht hunn, ass, eng im-
mens grouss Politikverdrossenheet verbreet ze 
hunn an de Rescht vu Vertrauen an d’Politik 
zerstéiert ze hunn. Dat war effektiv dat, wat ee 
virun zwee Joer, virun engem Joer a Griichen-
land bei deenen normale Leit gespuert huet.
Et besteet och eng immens grouss Roserei vum 
griichesche Vollek par rapport zu deenen zwee 
grousse Parteiclanen. An de Succès vun der 
lén ker Partei a Griichenland, deen ass doduerch 
geschitt, datt grouss Hoffnung a si gesat ginn 
ass. An et ass och zum Deel drop zréckzeféie-
ren, datt vum griichesche Vollek, vum Aarbech-
ter ouni Aarbecht, awer och vum Patron vun 
enger Entreprise iwwert d’Leit, déi e liberale 
Beruff ausüben, immens vill Hoffnungen an dës 
nei Partei gesat si ginn.

Et gëtt Leit, déi hunn témoignéiert an déi hunn 
och erkläert, firwat datt se dës nei Regierung 

gewielt hunn. Si gehéiere kenger traditioneller 
etabléierter an diskreditéierter Parteifamill un. 
Si weise sech engagéiert oder hu sech emol en-
gagéiert gewisen. Si hu Gehéier fonnt bei de 
Leit, virun allem, well se versprach hunn, an hi-
rem Wahlprogramm, der Austeritéitspolitik vun 
der EU en Enn ze setzen. Der Austeritéitspolitik 
en Enn setzen an der Troika de Bass ze halen, 
dat war dann och de Programm, deen et fäer-
degbruecht huet, datt extrem lénks an éischter 
riets sech fonnt hunn.

Et kann een der griichescher Regierung villes 
reprochéieren iwwert d’Form oder den Inhalt, 
mä si hu vum Vollek e Mandat kritt an hale 
sech eigentlech, bis viru Kuerzem, wou een net 
méi richteg weess, strikt un dat Mandat. De 
Problem ass awer, datt dat Mandat net esou 
ëmsetzbar ass. An de Problem ass och, datt de 
System, dee se wëlle bekämpfen, net esou ze 
veränneren ass, ewéi den Här Tsipras a seng 
Équipe dat versichen ze maachen. An da gëllt 
et och, wann een da sech mat deem System 
uleet, a priori och Ofkommes prinzipiell emol 
anzehalen, respektiv et gëllt, ze verhandelen a 
virun allem um Verhandlungsdësch ze bleiwen.

Madame Presidentin, mir kënnen ons e Refe-
rendum virstellen. Why not? Awer e Referen-
dum iwwer e fäerdeg négociéiert Ofkommes, 
vu béide Parteien ugeholl, déi um Ver-
handlungsdësch sinn, dat dann och mat Jo hätt 
kënnen approuvéiert ginn oder och mat Nee 
refuséiert.

Awer dat, wat d’Griichen am mannste ge-
brauche kënnen, grad elo, ass e Referendum 
iwwer eppes, wat net fäerdeg négociéiert ass, 
wou de Premier, dee selwer eigentlech sollt 
souverän fir säi Land verhandelen, d’Ver-
handlunge verléisst an oprifft géint d’gemein-
samt Sichen no Léisungen.

An éierlech gesot: Griichenland brauch scho 
guer net e Kommissiounspresident, deen och 
Deel vum Verhandlungsdësch ass, dee sech an 
en nationaalt Referendum amëscht an deen da 
fir e Jo oprifft.

D’Absurditéit, an där Griichenland sech haut 
befënnt, ass e Referendum tëschent sech vir-
stellen: schlëmm oder schlëmmer, woubäi et 
ons och net ëmmer esou kloer ass, wat 
schlëmm ass a wat schlëmmer ass. Wahrschein-
lech ass schlëmmer, wann d’Land faillitegeet, 
schlëmmer fir Griichenland, mä net nëmmen. 
En „Grexit“ an der reeller Ëmsetzung ass en de-
finitive Rass an onsem europäesche Projet, mat 
all senge Konsequenzen.

An do froe mir ons, Madame Presidentin, Dir 
Dammen an Dir Hären, wéi eng déi 
schlëmmste Konsequenze sinn: déi wirt-
schaftlech, déi sozial, déi monetär oder déi 
geopolitesch oder vläicht alle véier. Si mer sé-
cher, datt mer net amgaange sinn, déi onbe-
zuelbar Wäerter ewéi Fräiheet a Fridden op 
d’Spill ze setzen?

Madame Presidentin, wat mir a Griichenland 
brauchen, ass e richtegen nohaltege wirtschaft-
leche Programm fir Griichenland, deen et er-
laabt, datt dat Land erëm eegestänneg ka fonc-
tionnéieren. A mir brauchen och eng éierlech 
Diskussioun iwwert d’Ëmverdeelung an d’Stre-
ckung vun der Schold, an och eng Scholdere-
duzéierung dierf keen Tabu méi sinn, soll un-
diskutéiert ginn, eng éierlech Diskussioun, déi 
mat Zuelen ënnermauert ass, well mir stellen 
ons munchmol Froen, ob et Sënn mécht, esou 
strikt mat der Scholdeverflichtung ëmzegoen, 
notamment am Kader vun engem eventuellen 
neie Spuerprogramm, wëssend - wëssend! -, 
datt esou eminent Wirtschaftsspezialisten, an 
dorënner och zwee Nobelpräisträger, staark 
Zweifel hunn iwwert d’Ëmsetzbarkeet an d’Effi-
zienz vun enger Verlängerung vu Spuer- an 
Austeritéitsprogrammer, ewéi Griichenland se 
de Moment kennt.

Säit dem éischte Rettungspak ass de Chômage 
explodéiert. Virun allem huet de Jugendchô-
mage eng verluere Generatioun geschafen an 
eng Fuite vun der Matière grise provozéiert, 
genau där Matière grise, déi mer brauchen, fir 
d’Wirtschaft erëm unzekuerbelen an deem 
Land.

Eng Massenimmigratioun vu Flüchtlinge suergt 
fir extrem geféierlech Tensiounen an dësem 
Land, dat en plus eleng dosteet mat dësem 
Problem, deen et net respektiv net méi bewäl-
tege kann, net nëmme faute de moyens, mä 
virun allem, well d’Instanzen, déi sech dorëms 
solle këmmeren, oder d’Asblen, déi sech 
dorëms solle këmmeren, sech elo ëm hir eege 
Matbierger këmmeren, déi zum Deel enger 
Massenaarmut ausgesat sinn.

Madame Presidentin, et ass och scho virdrun 
ugeklongen: Spuenien oder Portugal oder Ir-
land si wuel aus hire schlëmmste rouden Zue-
len erausgewuess, jo, si weisen eng Reprise 
économique no engem stramme virge-
schriwwenen Austeritéitsprogramm. Mä wéi 
géifen dann d’Zuele vun enger sozialer Moos-

sung ausgesinn an dëse Länner haut? Hu mer 
do op alles, wat eng Gesellschaft brauch, fir ze 
liewen, Rücksicht geholl? Mir hu keen Triple-A 
oder och keen Triple-C, fir sozial Komponenten 
ze moossen a gegebenenfalls Alarm ze schloen.
Här President... Madame Presidentin, et gëtt 
kuerzfristeg nëmmen ee Wee, an dat ass dee 
vum Verhandlungsdësch. Dat ass dee vun den 
nohaltege Léisunge fir e gemeinsame Projet, an 
net eleng fir ee Land, mä fir all d’Länner. An 
dofir wënsche mir ons, datt déi griichesch poli-
tesch Responsabel hirer Tâche würdeg sinn 
oder hirer Tâche würdeg ginn. An déi gehéiert 
nun eemol un e Verhandlungsdësch an net an 
eng Revolutioun.
Mir wënschen ons awer och, datt déi euro-
päesch Instanzen, zu deene mir jo och gehéie-
ren, erkennen, datt de Moment komm ass, fir 
en éierleche Bilan ze maache vun de Spuer-
pläng a Griichenland, a Spuenien, a Portugal 
an och an Irland. En éierleche Bilan iwwert déi 
ekonomesch, finanziell a sozial Nohaltegkeet 
vun de proposéierte Mesuren. Mir brauchen 
dat haut, wa mer e liefbart Europa muer wëlle 
gestalten.
A Lëtzebuerg huet mat Sécherheet säin Deel 
dozou an deenen nächste sechs Méint bäize-
droen. Mir woren oft als klengt Land e gudde 
Vermëttler. An ons Regierungsmemberen, déi 
direkt concernéiert sinn dovunner, wéi onse 
Premier, wéi onse Finanzminister, hunn dat och 
bis elo gutt gemaach. Mir wënschen Iech, Här 
Finanzminister, dem Premierminister, Madame 
Presidentin, mir wënschen eigentlech der gan-
zer Regierung eng gutt Hand, fir weiderhin 
esou de Vermëttler ze spillen, fir datt mer effek-
tiv zu engem méi positive Resultat kommen, 
wéi dee Chaos, dee mer haut a muer a 
gëschter erlieft hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci der Madame Loschetter. Als 
nächste Riedner ass agedroen den Här Gast Gi-
béryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Madame 
Presidentin. Fir d’Éischt wëll ech vun eiser Säit 
aus och dem Här Finanzminister Merci soe fir 
déi Deklaratioun, déi en de Mëtteg hei an der 
Chamber gemaach huet, an och fir déi 
Informatiounen, déi en eis ëmmer relativ séier 
als Membere vun der Finanzkommissioun zou-
komme gelooss huet. An ech hoffen, datt dat, 
wat den Här Finanzminister de Mëtten och hei 
gesot huet, esou wéi dat üüblech ass, am 
Numm vun der ganzer Regierung ass. Well wa 
mer an de leschten Deeg gekuckt hunn, wat 
verschidde Regierungsmembere getwittert 
hunn oder an de sozialen Netzer geschriwwen 
hunn, esou war dat sécherlech net ëmmer am 
Aklang mat deem, wat d’Regierung offiziell 
deklaréiert huet.
Madame Presidentin, zënter Jore schwätze mer 
regelméisseg iwwert déi sougenannte Griichen-
landkris. An deene leschte Wochen a Méint 
ëmmer méi, praktesch all Dag. An et kann ee 
soen, an deene leschte Momenter si mer am 
Stonnentakt ukomm, wou d’Nouvellen ëmmer 
erëm nei ginn. A wa mer elo fäerdeg sinn no 
dëser Sitzung, kënnt den Här Minister iwwer 
eng Tëlefonskonferenz erëm mat den Euro-
group-Ministeren zesummen. An en Enn ass 
net an Aussiicht. An duerfir wëll ech och pro-
béieren, mech hei méi op eng global Ap-
proche, an net op déi Minutt, wou mer elo 
grad dru sinn, ze limitéieren.
Haut si mer awer un engem décisive Punkt 
ukomm. Griichenland ass de facto bankrott. Et 
ka senge finanzielle Verflichtungen net méi no-
kommen. D’Politik vun de leschte Joren ass do-
madder échouéiert. D’Situatioun ass haut méi 
schlëmm wéi viru fënnef Joer. Dat trotz Mil-
liarde vun Hëllefen.
Mä loosse mer emol vu vir ufänken! D’Schold 
vun der Situatioun ass un éischter Stell selwer a 
Griichenland ze sichen. E Land, wat iwwer Jor-
zéngten iwwer seng Verhältnisser gelieft huet, 
wat keng fonctionnel Strukturen hat an nach 
ëmmer net huet, net à même ass, d’Steiere 
richteg anzekasséieren, emol kee Kadaster 
huet, wou d’Korruptioun zu der Regel gehéiert 
a keng Steiere bezuelen zu engem gudden 
Deel der Normalitéit ugepasst ass.
Awer och, a virun allem e Land, wou déi ganz 
Räich, d’Oligarchen, de Pouvoir hunn. E puer 
honnert Famillje gehéieren 80% vum 
Räichtum. All traditionell Parteien, déi an der 
Vergaangenheet um Pouvoir waren, si vun den 
Oligarche kontrolléiert, besat, jo, dirigéiert 
ginn. D’politesch Décisiounen, egal wéi eng 
Regierung sech zesummegesat huet, waren 
duerfir ëmmer am Interessi vun de Räichen. Et 
waren och déi Parteien, déi Griichenland an 
dee Schlamassel gefouert hunn, wou se haut 
dra sinn.
Mä net nëmmen d’Griichen hu Schold drun, 
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mä och Europa. D’Griichen hätten nimools 
dierfen an den Euro opgeholl ginn! Si hunn a 
kenger Hisiicht d’Konditiounen erfëllt, weder 
ekonomescher nach finanzieller Natur. Op-
grond vu falschem a gefälschtem Zuelematerial 
ass Griichenland an den Euro opgeholl ginn. 
Dat woussten och déi Responsabel zu Bréissel, 
och de Jean-Claude Juncker, an awer hu si 
Griichenland an den Euro opgeholl. Si sinn also 
Mattäter an duerfir genausou matschëlleg, och 
wa kee vun hinnen haut méi eppes dovunner 
wëllt wëssen.
Wéi d’Kris a Griichenland sech zougespëtzt 
huet, stounge sech ëmmer zwou Richtungen, 
wéi d’Rettung sollt ausgesinn, géigeniwwer. 
Déi eng soten, Griichenland muss onbedéngt 
am Euro bleiwen, déi aner awer ware fir en 
zäitlechen Austrëtt vu Griichenland aus dem 
Euro.
D’ADR war vun Ufank u fir en zäitlech fräiwëlle-
gen Austrëtt vu Griichenland aus dem Euro. 
Och bei engem Austrëtt hätt Griichenland 
misse gehollef kréien, sief et iwwert d’Verlänge-
rung vu Kreditter, niddregen Zënsen oder fi-
nanziellen Ënnerstëtzungen aus humanitäre 
Grënn, fir eben dem griichesche Vollek, wat 
staark gelidden huet, ze hëllefen.
Déi europäesch Responsabel hu sech awer fir 
en anere Wee entscheet: Griichenland misst am 
Euro bleiwen. Mat dem bekannte Resultat. Mir 
hu Milliarden u Griichenland bezuelt, un 
éischter Stell awer, fir franséisch an däitsch 
Banken ze retten. Dat awer ënner Konditiou-
nen, déi d’griichescht Vollek, den normale 
Bierger brutal getraff hunn, déi net schold wa-
ren un deem Desaster.
De Chômage ass haut nach genausou héich 
wéi viru fënnef Joer. Ganz vill Leit hunn net méi 
genuch, fir ze liewen. Krank sinn, bei den Dok-
ter goen, an d’Spidol goen, kënne vill Leit sech 
net méi leeschten. D’Suicider sinn ëm 35% 
geklommen. D’Oligarche sinn awer verschount 
bliwwe bis elo. Si haten Zäit, fir d’Geld bis elo 
an d’Ausland ze transportéieren. Alles ass op de 
Bockel vun den normalen, vun de klenge 
Bierger ofgewälzt ginn. Dat ass d’Resultat vun 
där europäescher Politik.
An och deen neie Spuerprogramm bedeit erëm 
Sozialofbau fir déi Leit, déi elo schonns näischt 
méi hunn. Europa huet an dësem Dossier säi 
wierklecht Gesiicht gewisen an der Griichen-
landkris. Et ass keen Europa vun de Bierger, et 
ass kee soziaalt Europa. Neen, d’Politik vun Eu-
ropa huet elo bewisen, se ass fir déi Räich a 
 géint déi Kleng, géint den Normalbierger.
Den Här Juncker huet geschwat viru Méint a 
Jore vu Folterinstrumenter, déi d’Europäesch 
Unioun am Keller hätt, wann d’Griichen net 
géife paréieren, wa se net géifen dat maachen, 
wat si gären hätten, dat heescht Sozialofbau 
bedreiwen. Den Här Juncker kënnt elo, véier 
Deeg virum Referendum, gëschter a seet, hien 
hätt Versteesdemech fir d’griichescht Vollek: 
„Ech verstinn d’Griichen, well déi Politik, déi 
war unverträglich“, schreift en haut am „Lëtze-
buerger Wort“. Dat ass Hypokrisie op allerhéch s -
t  em Niveau, wann een e Vollek iwwer Joren 
esou gäisselt an dann e puer Deeg virun dem 
Referendum de Mea culpa mécht.

Och de Kolleeg Alex Bodry huet de Mëtteg hei 
an där Debatt am Fong bedauert, wat 
d’griichescht Vollek an deene leschte Joren a 
Méint huet misse leiden. Ech wëll awer festha-
len, datt och d’LSAP hei an der Chamber ëm-
mer déi Spuerprogrammer, déi zu Bréissel déci-
déiert goufen, eestëmmeg hei als LSAP mat ën-
nerstëtzt huet.

D’griichescht Vollek huet esou vill gelidden, vill 
Leit hunn näischt méi ze verléieren an hunn 
duerfir Parteien an d’Regierung gestëmmt, déi 
se vläicht soss ni gestëmmt hätten, déi alles 
versprach hunn, awer objektiv bal näischt do-
vunner kënnen halen. Parteien, déi och net 
wëllen den Engagement respektéieren, dee 
Griichenland vis-à-vis vun deenen Institutiou-
nen a State geholl huet, déi hinne Geld geléint 
hunn. E Land muss awer seng Engagementer 
halen, och dann, wann eng Regierungsmajori-
téit ännert.

Un dësem politesche Revirement sinn a priori 
all déi schold, déi Griichenland obligéiert hunn, 
deen onmënschleche Sozialofbau ze bedreiwen 
an déi Räich ze verschounen. D’Politik an der 
neier griichescher Regierung huet d’Kris ver-
schäerft. Mat enger Regierung, déi net méi be-
rechenbar ass, kann een net méi seriö disku-
téieren a verhandelen.

D’Konsequenz ass, dass d’Situatioun sech an 
de leschte Méint nach verschäerft huet: keng 
Investitioune méi. D’Ekonomie huet als eenzegt 
Land an Europa eng negativ Tendenz. 1,5 Mil-
liarde manner Steierrecettë sinn an deenen 
éischte sechs Méint an d’griichesch Statskeess 
erakomm. Griichenland bleift e Faass ouni Bue-
dem. Déi aktuell bedriwwe Rettungspolitik ass 
en eenzegen Échec.

Ier ech zur Konklusioun kommen, Madame 
Presidentin, nach e puer Iwwerleeungen.
Éischtens, d’Ausso vun europäesche Spëtzepoli-
tiker, Griichenland misst am Euro bleiwen, 
schwächt d’Verhandlungspositioun vum Euro-
group, vun Europa, a stäerkt d’Verhandlungs-
positioun vu Griichenland. De griichesche Mi-
nisterpresident konnt duerfir iwwer Wochen a 
Méint de Geck mat dem Rescht vun Europa 
maachen.
Zweetens, duerch dës falsch europäesch Politik 
hunn d’europäesch State vill Souveräni-
téitsrechter zugonschte vun der Europäescher 
Unioun missen ofginn. D’Europäesch Unioun 
ass fir hir falsch Politik, déi se an deene leschte 
Jore gemaach huet, och nach iwwert dee Wee 
gestäerkt a belount ginn.
Mir als Lëtzebuerg hunn an hate keng Schold 
un deem Misär, hunn awer net nëmme misse 
bezuelen, mir hunn och nach misse Souveräni-
téitsrechter oftrieden. Lëtzebuerg ass finanziell 
bedeelegt mat 140 Milliounen, déi mer bilate-
ral Griichenland ginn hunn, an 381 Millioune 
Garantien iwwert d’Stabilitéitsfongen. Gelder, 
déi wahrscheinlech ni wäerten zréckkommen.
Aktuell gëtt pro Kapp zréckbezuelt: d’Letten: 
250 Euro op de Kapp; d’Fransousen: 989 Euro - 
net zréckbezuelt, mä de Bäitrag, deen déi Län-
ner pro Kapp Awunner leeschten -; déi Däitsch: 
1.055 Euro op de Kapp; d’Hollänner: 1.099 
Euro op de Kapp, an d’Lëtzebuerger, wéi ëm-
mer Spëtzereider, leie mat 1.637 Euro pro 
Kapp Scholden, déi Griichenland vis-à-vis vun 
all Lëtzebuerger Bierger huet, un der Spëtzt.
Den nächste Sonnden ass de Referendum. Déi 
politesch Klass soll sech do eraushalen, och déi 
vu Bréissel. Ech mengen, den Här Juncker hätt 
misse spéitstens nom Referendum hei zu Lëtze-
buerg wëssen, datt, wann eng gewëssen Élite 
mengt, se misst Bierger Virschrëfte maachen, 
dat schaarf an d’Box geet. E soll oppassen, datt 
et de Sonnden net och esou geet.
Här President, als Konklusioun: D’ADR bleift 
derbäi, datt Griichenland soll fräiwëlleg aus 
dem Euro austrieden. Et sollt kee Scholde-
schnëtt gemaach ginn, och wann d’Scholde 
verlängert ginn, wa keng Zënse méi misste be-
zuelt ginn am Noutfall, mä d’Scholde musse 
bestoe bleiwen. Griichenland muss ofwäerten. 
A fir seng Handelsdefiziter ofzeschwächen oder 
auszegläichen, muss och an Zukunft da bei 
engem Austrëtt Griichenland finanziell gehollef 
kréien, ënnert der Konditioun, datt se, wéi ge-
sot, fräiwëlleg austrieden.
Humanitär Hëllef musse mer leeschten, fir de 
griichesche Bierger bäizestoen an deene Länner 
ze hëllefen. D’Eurolänner sinn, wéi de Minister 
eis de Moien erkläert huet, och op en Austrëtt 
preparéiert. Et weess keen, wéi Griichenland 
dosteet, mä d’Eurolänner si preparéiert. Maa-
che mer dat net, geet d’Tragédie weider a wei-
der. A mir bezuele weider a weider an et gëtt 
net besser, a Griichenland bleift dann e Faass 
ouni Buedem.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Gibéryen. Als nächste Ried-
ner ass ageschriwwen den Här Serge Urbany. 
Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Den italienesche Premier-
minister, den Här Renzi, huet sech de leschte 
Samschden, op därselwechter Sitzung iwwre-
gens, wou iwwer Griichenland geschwat ginn 
ass, zur Flüchtlingsfro geäussert an en huet zu 
deenen anere Ministerpresidente gesot: „Wann 
Der net solidaresch wëllt si mat Italien“, iwwre-
gens och mat Griichenland an der Flüchtlings-
fro, dovu schwätzt keen, „verdéngt Der net, 
Europa genannt ze ginn“, huet e gesot. Dat 
war e rosenen Aussproch, deen en do gemaach 
huet, deen awer enger gewëssener Realitéit 
entsprécht.
An ech mengen, déi lescht Deeg hu kloer gewi-
sen, dass et sech net eleng ëm eng griichesch 
Kris handelt, mä dass et sech ëm eng Kris vun 
der europäescher Konstruktioun handelt. Eng 
gemeinsam Währung tëschent Staten, déi a 
Konkurrenz stinn, kann nëmmen zu Turbulenze 
féieren. Ech mengen, dass dat de Gebuertsfee-
ler ass vum Euro, esou wéi en haut besteet.
Et gi State mat groussen Exportiwwerschëss 
wéi Däitschland, an et gi Staten, dat sinn 
Ofsaz mäert fir déi Länner vu Wueren a vu Kapi-
tal. An dat ass och de Fall vu Griichenland. An 
den USA an an anere grousse federalistesche 
State wier esou eng Kris wéi déi hei net denk-
bar. Do gëtt et net nëmmen eng Währung, déi 
iwwerall natierlech indispensabel ass, mä et 
gëtt och e gemeinsame Budget, an d’Zentral-
bank kann an deene Staten och Suen un hiren 
eegene Stat ginn.
Et ginn an deene Länner massiv Transferte ge-
maach, fir dass de Liewensstandard an deene 

verschiddene Regiounen, déi net all déi-
selwecht wirtschaftlech Stäerkt hunn, och an 
den USA net, dass de Liewensstandard kann 
ausgeglach ginn, ouni dass et zu interne 
Verdeelungskämpf kënnt tëschent de Regioune 
vun deene Staten.
Alles dat, Dir Dammen an Dir Hären, ass an der 
EU haut net méiglech. En europäesche Budget 
gëtt et kaum. D’EZB, d’Europäesch Zentral-
bank, däerf net u State Sue verléinen. Si muss 
iwwer Kapitalmäert duerfir fueren. A Krisepoli-
tik bedeit ëmmer, dass d’Länner erëm sollen an 
d’Situatioun kommen - si kommen et awer ni -, 
fir selwer op de Kapitalmäert erëm kënne léi-
nen ze goen. An duerfir musse se all verfügbar 
Mëttelen an hirem Land opbréngen, fir d’EZB 
an aner Institutiounen ze rembourséieren.
An et muss een och soen, et ginn och haut 
nach grouss Gewënner gemaach op de griiche-
schen Obligatiounen. Do sinn zwou oder dräi 
Milliarden, déi an der leschter Zäit erakomm 
sinn iwwer griichesch Obligatiounen, déi 
iwwregens och pünktlech zréckbezuelt gi sinn. 
Et sinn awer d’Leit am Land selwer, déi mussen 
dofir opkommen. Dat ass deen aneren Aspekt 
dovunner. Si mussen dofir opkomme mat mas-
sive Léin- a Rentenaboussen, mat engem So-
zialnetz, wat net méi do ass. Fir 40% vun de 
Leit gëtt et keng Krankeversécherung méi, an 
dee ganze sozialen Noutstand, deen domat ze-
summenhängt, dat ass déi aner Säit vun deene 
sougenannten „Hëllefen“ fir Griichenland.
A wa gesot gëtt, an anere Länner wéi Spuenien 
oder Portugal oder Irland, do geet et och erëm 
biergop an de Chômage geet do zréck, da 
muss ech awer soen: Zum Beispill bei Spuenien 
geet de Chômage zréck, well déi jonk Spuenier 
auswanderen an aner Länner. Dowéinst geet 
ënner anerem de Chômage zréck. An e geet 
och zréck, well déi meeschten Aarbechtspla-
zen, déi do geschafe ginn, dat sinn Aarbechts-
plazen à temps partiel. Dat heescht, se léisen 
och definitiv keng sozial Problemer.
Ech hu vun der EZB geschwat. Den Euro-
päesche Rettungsschierm, deen däerf wuel 
Suen u Staten direkt léinen, awer nëmme Suen, 
déi hie selwer och op de Finanzmäert geléint 
huet, net bei der Zentralbank zum Beispill. An 
och déi Sue sinn un déiselwecht Konditioune 
gebonnen. Och déi Sue brénge ganz vill 
Gewënner eran op de Finanzmäert.
Et muss een duerfir awer trotzdeem, mengen 
ech, hei ganz kloer soen, prinzipiell: Sue fir 
Griichenland sinn eigentlech keng Hëllefspäck. 
D’Sue fir Griichenland fléissen do net an d’Eko-
nomie. Si fléissen zréck, fir de Scholden-
déngscht bei der Europäescher Zentralbank, 
beim Europäesche Rettungsfong oder och 
beim Internationale Währungsfong ze bedén-
gen. Och iwwregens déi Milliarden, déi elo ver-
sprach gi ware bei deene gescheiterte Verhand-
lungen zu Bréissel, och déi wieren haaptsäch-
lech dohinner zréckgefloss.
An et muss ee soen, déi Sue kommen och net 
aus de Budgete vun deenen anere Staten, si 
kommen net vum Mindestlounbezéier aus 
anere Länner, déi ëmmer gär als Beispill mobili-
séiert ginn. Och si kommen aus de Finanzmäert 
a fléissen och deelweis do erëm mat Gewënn 
zréck.
D’Staten hafte just a leschter Instanz, wann al-
les schifgeet, mat hire Garantien. A wann déi 
Garantië bis spillen, kënnt Der sécher sinn, dass 
och dann am Budget vun deene Staten d’Aus-
teritéitspolitik erugezu gëtt, fir déi Perten dann 
ze kompenséieren.
Och den Ursprong vun der griichescher Kris läit 
eendeiteg do, wou Privatbanken, virun allem 
aus Frankräich an Däitschland, sech verzockt 
haten, well se d’wirtschaftlech Situatioun a 
Griichenland falsch ageschat hate viru Joren an 
duerno enorm Risikoprämie facturéiert hunn, 
déi net méi ze bezuele waren. Well virdru war 
de griichesche Bankesystem nach gesond. 
D’Einlage waren zum Beispill an Héicht vun de 
Kreditter, déi gemaach gi sinn. Privat Scholden 
a Griichenland, souguer d’Statsscholden, 
louchen ëmmer ënnert dem europäeschen 
Duerchschnëtt.
Duerno sinn déi iwwerdeiert Bankkreditter vun 
den Institutiounen iwwerholl ginn a si gi bis 
haut mat leschter Energie ouni Haircut ageklot 
vis-à-vis vum griichesche Stat. An deen Haircut, 
dee muss kommen, ass ouni Zweifel e 
Scholdeschnëtt. Do si sech, mengen ech, déi 
meescht Leit driwwer eens.
Gläichzäiteg hu jo déi europäesch Programmer, 
déi domat verbonne waren, d’Wirtschaftssitua-
tioun an d’sozial Situatioun dramatesch ver-
schlechtert, wat natierlech och zum Abroch 
vum PIB gefouert huet, wat dozou gefouert 
huet, dass d’Scholde par rapport zum PIB na-
tierlech geklomme sinn.
Dat war alles virauszegesinn. Den Här Grame-
gna huet hei gesot, et géif jo alles gemaach 
ginn, fir d’Wirtschaft do erëm op d’Been ze 
kréien. Ech wëll zitéieren hei aus enger Debatt, 

déi mer hei an der Chamber haten de 6. Mäerz 
2012. Dunn ass alles ugaangen, do ass et ëm 
dee Pak gaangen, deen elo haut soll verlängert 
ginn. Do huet déi gréng Fraktioun eng De-
mande gemaach fir eng Heure d’actualité an 
an där Debatt huet hire Spriecher vun dee-
mools, den Här Bausch, gesot:
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
„Dësen Hëllefspak fir Griichenland ass keng 
Hëllef, mä just e puer Zentimeter méi un der 
Léngt, mat där d’Griichen am Moment um eu-
ropäesche Parquet virgefouert ginn! Dat ass ei-
ser Meenung no onerdréiglech, ech géif bal 
soen, et ass bal degoutant! An dat zerstéiert 
och d’Vertraue vun de Bierger an eis demokra-
tesch europäesch Institutiounen. Dir wësst, 
datt dës Politik deem Land net hëlleft. Dir 
wësst, datt dëst Land muss massiv entschëllt 
ginn an datt dat déi eenzeg Léisung ass.“
An ech muss soen, dat gëtt och ëmmer méi 
agesinn, och op internationalem Plang. Just hei 
an der Chamber, fannen ech, dass et relativ 
wéineg agesi gëtt an eng eesäiteg Duerstellung 
hei vun der Problematik ëmmer gemaach gëtt. 
Zum Beispill huet de Chef vun dem DIW, vun 
deem däitsche Wirtschaftsinstitut, dem 
Haaptwirtschaftsinstitut an Däitschland, déi 
awer virdrun ëmmer d’offiziell Politik verteidegt 
hunn, muss een derbäisoen, gesot, de Spuer-
kurs, dee wier gescheitert, well „er hat die grie-
chischen Institutionen überfordert und letz-
tendlich die Krise noch weiter vertieft“. Dee-
selwechten Här, dee warnt och virun engem 
ähnlechen Effet wéi bei Lehman Brothers dee-
mools, wou jo d’Kris ausgeléist ginn ass 
2008/2009.
Dat ass eng Ausso vun engem kompetente 
Mann, mengen ech, dee sech Suerge mécht 
iwwert d’Auswierkunge vun engem Grexit an 
iwwert d’Auswierkunge vum Scheitere vun der 
europäescher Politik an där doter Fro. Mir 
héiere vum Här Gramegna hei just nëmmen, 
dass den Euro sécher wier. Den Här Gramegna 
mengt, den Euro wier sécher, dee Wirtschafts-
spezialist, dee bis elo ëmmer den offizielle Kurs 
verteidegt huet, seet, et ass net wouer. Et ass 
scho vum Här Bodry hei zitéiert ginn, de Vir-
gänger vun der Madame Lagarde huet gesot: 
„Den FMI huet Feeler gemaach an ech iwwer-
huele meng Responsabilitéit“ an e verlaangt 
eng aner Politik vis-à-vis vu Griichenland.
Ech mengen, dass dee Kurs einfach gescheitert 
ass vun deene Regierungen, déi nëmmen op 
d’Kapitalmäert hei gesat hunn, an ech 
mengen, dass Lëtzebuerg leider do derzou-
gehéiert an domat och d’Positioun ageholl 
huet vum Exportland Däitschland, wou jo de 
Wëllen no engem Grexit besonnesch staark 
war a besonnesch staark expriméiert ginn ass, 
bis zum Schluss expriméiert ginn ass! An ech 
sinn och nach iwwerzeegt, dass de Wëllen och 
do derhannert ass, fir iwwer e Grexit - deen, 
vun deem hei offiziell gesot gëtt, dass mer 
deen net wënschen - déi Kris do ze léisen.
Ech mengen duerfir och, dass, esou wéi d’Ma-
dame Loschetter scho gesot huet, Europa virun 
enger Kräizung steet. An egal wat fir e Wee Eu-
ropa aschléit, wäerte mer en anert Europa 
herno hunn. Mir hunn entweder de Wee vun 
haarde Mesuren ze goen a Form vun enger 
weiderer Verdéiwung vun deem Mechanismus, 
mat all deenen Ausschlossméiglechkeeten, déi 
domat verbonne sinn, wat schlussendlech op 
en Nordeuro erausleeft, deen am Intérêt vun 
Däitschland wier - déi dann hir D-Mark erëm 
hätten - a wat awer d’EU virun eng grouss Zer-
räissprouf géif setzen.
Oder mir hunn de Choix, fir en Arrangement 
ze treffe mat der griichescher Regierung ze-
summen, dat och am Interessi wier vun anere 
klenge Länner, dat och am Interessi wier vun 
de Südlänner, déi net wëllen hir Wirtschaft op 
d’Kopp geheien an och net wëllen Hongerre-
volten an hire Länner an Zukunft hunn.
Ech ka leider aus Zäitgrënn net méi agoen op 
déi Verhandlungen, op déi Duerstellung vun de 
Verhandlungen no baussen, wou ech einfach 
fannen, dass dat eng Duerstellung war, déi der 
tatsächlecher Situatioun net Rechnung dréit. 
Ech fannen, wien hei ze kritiséieren ass, dat ass 
net eng Regierung, déi konsequent ass,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Urbany, wann Der keng Zäit méi derfir hutt, da 
maacht et och net!
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wier 

frou, wann Der mer e Point de chute géift 
gewähren.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn Iech schonn e Point de chute vun anner-
hallwer Minutt ginn. Dat ass iwwerproportio-
nell vis-à-vis vun deenen anere Fraktiounen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Gutt. Mir 
fannen - fir ofzeschléissen -, dass déi Haltung 
vun der griichescher Regierung, fir e Referen-
dum ze maachen an d’Vollek entscheeden ze 
loossen..., bei all deene politesche Manöveren, 
déi virdru waren, et sinn zu Bréissel Leit age-
luede gi vun den Oppositiounsparteien, 
während parallell am Sall niewendrun d’Ver-
handlungen an der Endphas waren! Dat si 
Manöveren, déi sinn inakzeptabel! Inakzeptabel 
och ass, wat den Här Juncker sech erlaabt, 
hien, dee verantwortlech ass un all deene Pro-
grammer vun 2010 un als Eurogroup-Chef! 
Hien huet dach dat alles an d’Wee geleet!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Urbany, kommt zur Konklusioun, soss muss ech 
Iech de Mikro ewechhuelen!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Duerfir 
mengen ech, dass nom nächste Sonnden d’Si-
tuatioun vill méi kloer wäert sinn. An ech hof-
fen, dass d’Richtung och kloer ass. A wann 
d’Richtung en Neen ass, da geet et drëm, 
d’Ver handlunge frësch opzehuelen an zu 
engem akzeptabele Resultat ze kommen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här Urbany. Domat hutt Der zwou an 
eng hallef Minutte méi kritt wéi Der zegutt hat. 
Also ech mengen, Dir sidd gutt ewechkomm. 
An domat huet direkt de Finanzminister 
d’Wuert. Här Gramegna!
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Merci alleguer-
ten den Intervenantë fir den Débat. Ech hale 
mech relativ kuerz, well ech mengen, dass mer 
den Tour gutt gemaach hunn. Et si vill Kom-
mentaren hei gemaach ginn. Ech wëll fir 
d’Éischt emol eng Saach riichtstellen a ganz 
kloer soen: Ech hunn haut de Mëtten déi Inter-
ventioun hei gemaach natierlech am Numm 
vun der Regierung. An ech kann all déi, déi 
d’Fro gestallt hunn, berouegen: Et war absolutt 
net schwéier, fir do eng gemeinsam Haltung ze 
fannen, well mer déi nach ëmmer haten.
Ech wëll just fënnef kleng Punkte maachen, déi 
en fait net Äntwerte sinn, mä Ergänzungen 
oder Bestätegungen zu verschiddene Saachen, 
déi gesot gi sinn.
Zu Recht hunn eng Rëtsch Orateuren drop in-
sistéiert, dass 2012 scho ganz vill gemaach 
ginn ass fir Griichenland am Sënn vun enger 
Reduktioun vun der Schold, Ëmstrukturéierung 
vun der Schold. D’Intérête sinn erofgesat gi 
vun 3% op 0,5%, d’Délaie si verlängert ginn, 
fir d’Éischt op 15 Joer an dunn op 30 Joer. Ech 
kann Iech soen, fir Lëtzebuerg sinn déi lescht 
Kreditter, déi ausbezuelt musse ginn an de Jo-
ren 2041/2042, en fait ganz wäit ewech. An 
drëttens effektiv, dass de ganze Pak vu Kreditter 
am Privatsecteur reduzéiert ginn ass an dass 
dat d’Halschent war an ongeféier e Wäert war 
vun 110 Milliarden.
Dat ass alles ganz richteg an dat beweist, dass 
scho par rapport zu Griichenland eng grouss 
Flexibilitéit ugewannt ginn ass.
Richtegerweis ass och drun erënnert ginn, dass 
fir eng Rëtsch aner Länner Programmer ent-
worf gi sinn. Portugal, Spuenien, Irland sinn déi 
bekanntst. Mä awer och ware Problemer an e 
puer anere Länner, an déi Länner sinn natier-
lech ganz haart an den Négociatiounen. Déi hu 
missen an hire Länner ganz onpopulär Mesu-
ren huelen a si verstinn natierlech vill manner, 
wann een elo par rapport zu Griichenland ganz 
vill Verbesserunge mécht.
Mäin drëtte Punkt ass zu der Gesamtproblema-
tik vun der Solidaritéit. Et ass richtegerweis ën-
nerstrach ginn, dass Griichenland net nëmme 
vu Kreditter benefisséiert, mä en fait wéinst der 
Appartenance vu Griichenland zu der EU och 
ganz vill vun de Strukturfonge kritt. An et ass 
richteg, och ze ënnersträichen, dass eent vun 
den Ziler vun der neier Kommissioun ass, vill 
méi den Investissement ze fërderen, an dass 
den EFSI, den European Fund for Strategic In-
vestments, dass deen dozou do ass, fir an Eu-
ropa d’Croissance ze stäerken op där enger 
Säit, mä natierlech och, fir grad deene Länner 
wéi Griichenland ënnert d’Äerm ze gräifen.
Leider muss een awer och soen, dass Griichen-
land masseg Zommen, déi am Programm vun 
2007 bis 2014 zur Dispositioun stoungen an de 

Strukturfongen, net ausgenotzt huet, well se 
keng Projete presentéiert hunn. Et kann een 
also nëmmen engem Land hëllefen, wat sech 
och selwer wëllt hëllefen.
Et ass och esou, dass doduerch, dass den Invest 
a Griichenland esou schwaach ass, et net 
méiglech ass, a Griichenland d’Croissance erëm 
unzekuerbelen. An ech mengen, et gëtt dat dat 
Essenziellt an deem drëtte Pak, dass een also 
net nëmmen nei Gelder mobiliséiert fir 
Griichenland, mä en Investitiounsplang moolt, 
deen d’Strooss hält, deen awer net nëmmen 
d’Strooss hält, mä deen och herno ëmgesat 
gëtt! An „ëmgesat gëtt“ heescht och, dass 
Griichenland sech berode léisst, fir déi Suen, 
déi zur Verfügung kënne gestallt ginn, och 
wierklech dann ze gebrauchen an ze mobili-
séieren.
Et wär net richteg ze soen, dass Europa net de 
Maximum hei gemaach huet am Effort vu Soli-
daritéit par rapport zu Griichenland. Et kann 
een de Bierg vu Schold vu Griichenland net do-
duerch reduzéieren, andeem ee Scholdzouwei-
sungen un anerer mécht. D’Responsabilitéit fir 
d’Situatioun a Griichenland läit un alleréischter 
Stell, an dat ass och hei gesot ginn, bei de 
Griiche selwer! Mä Europa huet Solidaritéit 
bewisen a wäert dat och an Zukunft maachen.
Ech soen et ganz gären an engem Résumé, an 
an där Formel ass bal alles dran: D’Griiche 
wëlle jo an der Eurozon bleiwen, si wëllen den 
Euro behalen. Ech verstinn, firwat se den Euro 
wëlle behalen: Den Euro ass eng Devise, déi vill 
wäert ass, déi erlaabt, d’Importatioune bëlleg 
anzekafen. Et ass och eng gutt Saach, den Euro 
ze hunn. Den Euro ass also vill wäert. A wann 
eppes vill wäert ass, da muss een och e Präis 
dofir bezuelen. An de Präis, dat sinn eben déi 
Ustrengungen, déi Griichenland muss maa-
chen, Ustrengungen, déi aner Länner jo och al-
leguerte maachen. Verschiddener maache se 
ganz natierlech, anerer sinn a méi kritesche Si-
tuatiounen a mussen dofir Pläng op d’Bee set-
zen, fir erëm op d’riicht Bunn ze kommen.
An dofir, als Konklusioun wäert ech dann nach 
e Saz iwwert dat soen, mat deem ech haut 
ugefaangen hunn: eis Présidence. Dir kënnt op 
Lëtzebuerg zielen an der Chamber. Mir wäer-
ten alles maachen, fir eis Hand auszestrecke par 
rapport zu Griichenland, an natierlech deenen 
aneren 18 Membere vun der Eurozon no-
lauschteren. Mä wann een eng Hand 
ausstreckt, muss deen anere se och nach wël-
len ergräifen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Finanzminister. Domat wäre mer um 
Enn vun eisem Débat ukomm a mir géifen zum 
nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtte kommen, de Projet 6798 iwwert de 
FATCA-Accord.
Ech géif Iech proposéieren, dass mer fir d’Éischt 
d’Madame Rapportrice zu Wuert komme loos-
sen. A vu dass den Här Finanzminister eis vun 
Ufank u gesot hat, dass e ganz limitéiert a sen-
gem Ordre du jour ass, vu all dat, wat ron-
derëm ass, géif ech Iech proposéieren, dass 
mer him direkt no der Rapportrice - mam Ac-
cord vun der Chamber - géifen d’Wuert ginn.
Sidd Der domat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann huet d’Madame Rapportrice 
d’Wuert.

5. 6798 - Projet de loi portant ap-
probation
1. de l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique en vue d’amé-
liorer le respect des obligations fis-
cales à l’échelle internationale et re-
latif aux dispositions des États-Unis 
d’Amérique concernant l’échange 
d’informations communément appe-
lées le «Foreign Account Tax Com-
pliance Act», y compris ses deux an-
nexes ainsi que le «Memorandum of 
Understanding» y relatif, signés à 
Luxembourg le 28 mars 2014 
2. de l’échange de notes y relatives, 
signées les 31 mars et 1er avril 2015
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, op dëser Plaz maachen ech Iech de 
Rapport zu engem Gesetzestext, deen 
esouwuel en Accord tëschent eiser Regierung 
an där vun de Vereenegte State vun Amerika 
vum 28. Mäerz 2014 wéi och en Échange de 

notes vum 31. Mäerz an 1. Abrëll 2015 ap-
prouvéiert. Et handelt sech haut de Mëtten ëm 
d’Thema vum sougenannte FATCA, méi genau 
engem amerikanesche Gesetz mam Numm 
„Foreign Account Tax Compliance Act“, wat 
am Mäerz 2010 a Kraaft getrueden ass.
De Projet de loi ass de 26. Mäerz 2015 vum Fi-
nanzminister Pierre Gramegna déposéiert ginn. 
Den 22. Abrëll ass dunn den Échange de notes 
zum Accord der Chamber iwwerdroe ginn.
De Statsrot huet de Gesetzestext de 5. Mee avi-
séiert. D’Commission nationale pour la protec-
tion des données huet den 13. Mee 2015 zum 
Text Stellung bezunn. D’Chambre de Com-
merce huet dunn hiren Avis zum Text den 21. 
Mee publizéiert. Doropshin huet d’Finanz- a 
Budgetskommissioun den 3. Juni eng Rei 
Amendementer ugeholl. Den 10. Juni huet 
d’Chambre des Salariés hiren Avis ofginn an 
den Avis complémentaire vum Statsrot datéiert 
vum 16. Juni dëst Joer.
D’Finanz- a Budgetskommissioun huet de 
schrëftleche Rapport an hirer Sëtzung vum 22. 
Juni dunn ugeholl.
Här President, den Accord, deen de Gesetzes-
text vun haut approuvéiert, ass den 28. Mäerz 
vun der Lëtzebuerger an der amerikanescher 
Regierung ënnerschriwwe ginn a betrëfft den 
automateschen Austausch vu Finanzinforma-
tioune vu Leit, déi e Lien mat den USA hunn an 
e Kont an eisem Land besëtzen.
Ech huelen elo e bëssen aus, fir ze erklären, ëm 
wat et bei dësem Informatiounsaustausch geet 
a wat et domat op sech huet.
An den USA gi Privatpersounen op hirem sou-
genannten „revenu mondial“ besteiert. Dat 
heescht, d’Besteierung fält op all Revenu un, 
egal wou dëse seng Source huet. Der amerika-
nescher Regierung geet et drëms, sécherzestel-
len, dass hir keng méiglech Steierofgaben 
duerch d’Gräpp ginn doduerch, dass d’Leit am 
Ausland e Revenu hunn, deen net an den USA 
uginn ass.
2010 huet d’amerikanescht Parlament duerfir 
d’FATCA-Gesetz gestëmmt, wat auslännesch Fi-
nanzinstituter dozou bréngt, dem amerikane-
sche Fisk, also dem Inland Revenue Service 
(veuillez lire: Internal Revenue Service), 
Informatiounen iwwer méiglech Konte vun 
amerikanesche Statsbierger weiderzeginn.
Et ass an dësem Kontext ze preziséieren, dass 
dat net nëmme Leit mat engem amerikanesche 
Pass betrëfft, mä och Persounen, déi allgemeng 
e Lien mat den USA hunn. Dat wëllt awer net 
automatesch heeschen, dass op esou auslän-
nesche Konten och amerikanesch Steiere 
musse bezuelt ginn, well oft hunn d’USA en 
Duebelbesteierungsofkommes mat verschidde-
nen anere Länner an esou kann eng Duebel-
besteierung eben évitéiert ginn. Wann also en 
Amerikaner bei eis wunnt an och hei e Kont 
huet, muss seng Bank dem amerikanesche Fisk 
an Zukunft matdeelen, wéi vill Suen op deem 
Kont stinn. Doropshi kann da seng Steier-
laascht an den USA berechent ginn.
Am Juli 2012 hunn déi amerikanesch Autoritéi-
ten dunn ugefaangen, de Kontakt mat hire 
Part nerlänner, dorënner och Lëtzebuerg, ze si-
chen, fir e bilateralen Accord an deem Sënn 
auszeschaffen. Am Mäerz 2014 war et dunn 
esou wäit an den Accord ass tëschent deenen 
zwou Regierungen ënnerschriwwe ginn, deen 
déi genau Detailer vum automateschen Infor-
matiounsaustausch festleet. En zousätzleche 
Memorandum of Understanding gesäit eng 
Transitiounsphas vir.
Wéi fonctionnéiert esou en Austausch elo ge-
nee? D’Administration des Contributions di-
rectes sammelt d’Informatioune vun de 
jeeweilege Banken, am Normalfall bis den 30. 
Juni vum Joer drop. Wéinst dem Zäitdrock, dee 
mir awer elo hunn, ass deen Datum fir dëst 
Joer op den 31. Juli no hanne verréckelt ginn. 
Am August kontrolléiert also d’Steierverwal-
tung da kuerz, ob all Informatiounen do sinn, 
soudass den éischten Échange mam amerika-
nesche Fisk am September dëst Joer ka stattfan-
nen. Fir déi Joren duerno gëllt awer weiderhin 
den Délai vum 30. Juni.
Ech ginn Iech nach e puer kleng Detailer zum 
FATCA-Accord, an zwar sinn och administrativ 
Strofe virgesi fir de Fall, wou eng Bank dës 
Informatiounen net erausgëtt. An och, wa Ban-
ken engem Drëtten d’Charge ginn, fir dës In-
formatioune fir si weiderzeginn, esou bleift 
d’Responsabilitéit nach ëmmer beim Finanzin-
stitut selwer. Et ass och garantéiert, dass déi 
perséinlech Date protegéiert sinn a vertraulech 
gehandhabt ginn, an dëst just am Kontext vum 
FATCA.
Sou wéi déi amerikanesch Regierung en Accord 
mat eiser Regierung getraff huet, sou ass se 
och amgaang, mat anere Länner Accorden ze 
ënnerschreiwen. Ufanks dëses Joers ware 54 
Länner, déi de FATCA-Accord mat den USA ën-
nerschriwwen haten. Et handelt sech heibäi 

also ëm en internationaalt Netz, wou Informa-
tiounen ausgetosch ginn.
Här President, de Mëtteg geet et drëms, e bila-
teralen Accord mat den USA ze approuvéieren, 
deen derzou bäidréit, dass d’Leit déi Steiere 
bezuelen, déi d’Legislatioune virgesinn.
Mir sinn eis all eens, dass Steierhannerzéiung 
näischt an engem faire Steierregime ze dinn 
huet, an duerfir begréissen ech, dass eis Re-
gierung dësen Accord mat den USA ënner-
schriwwen huet. Am Allgemengen triede mir jo 
fir e sougenannten „level playing field“ an, 
soudass eng fair Konkurrenz bei der Bestei-
erung spille kann, dat souwuel um euro-
päesche wéi och um internationale Plang.
Am Kader vun der Lëtzebuerger Présidence hu 
mir wierklech eng Geleeënheet, fir d’Efforte fir 
eng transparent Besteierung an der EU wei-
derzedreiwen. An ech si frou, dass dat och eng 
vun de Prioritéite vun eiser Regierung ass.
An deem Sënn reit de Projet vun de Mëtteg 
sech an d’Beméiunge vun eisem Land an. 
Dowéinst soen ech och dem Finanzminister 
souwéi och senge Beamten, déi op dësem 
technesch komplexen Dossier matgeschafft 
hunn, an eisem Mataarbechter an der Frak-
tioun, dem Ben Jacoby, villmools Merci fir déi 
gutt Zesummenaarbecht. An ech ginn och den 
Accord vun der DP-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Elvinger. An d’Wuert huet direkt 
den Här Finanzminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’Éischt e grousse Merci un d’Rappor-
trice fir hire schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.
Deen Accord FATCA, wéi e vun den Amerikaner 
2009 an d’Welt gesat ginn ass an duerno 
duerch d’ganz Welt verbreet ginn ass, huet zu 
Lëtzebuerg sengerzäit fir ganz vill Suergen an 
Oprou gesuergt. Ech ka mech dat nach ganz 
gutt erënneren. A während enger Rëtsch 
Méint , fir net ze soe Joren, hu mer eis d’Fro ge-
stallt, wéi mer dann déi Problematik do kéinte 
léisen, wéi mer da kéinte fir d’amerikanesch 
Leit, Persounen, individuell Persounen op där 
enger Säit, amerikanesch Gesellschaften eng 
Exceptioun maachen zu deem, wat bei eis 
d’Regel ass, oder war plutôt, vum Bankgeheim-
nis.
A mir hunn, dat war jo déi viregt Regierung, no 
enger gewëssener Zäit agesinn, dass et inévita-
bel wier, mat eisen amerikanesche Frënn a Part-
ner déi Konventioun do ofzeschléissen. Et war 
keng einfach Négociatioun, well se éischtens 
emol komplex war, well d’Amerikaner e ganz 
komplizéiert Gesetz hunn. Et war natierlech 
komplizéiert, well et bei eis e Präzedenzfall ge-
schaf huet.
Den Dag, wou mer dat haut hei den 1. Juli 
2015 an der Chamber stëmmen, huet d’Welt 
sech vill geännert par rapport zu deemools, 
well mir hunn am November vum leschte Joer 
d’Bankgeheimnis zu Lëtzebuerg abrogéiert, 
soudass mer deen heite Projet relativ roueg 
kënnen iwwert d’Bühn huelen.
Wat ech heimat wëll soen, ass, dass an enger 
relativ kuerzer Zäit Lëtzebuerg sech immens re-
forméiert huet am Domän vun der Transpa-
renz, am Domän vum Échange d’informations. 
Mir hunn en fait op den 1. Januar vun dësem 
Joer en Échange automatique d’informations 
agefouert. E baséiert op der Direktiv vun den 
Zënse vun der EU. Wou mer virdru Quellesteier 
gemaach hunn, maache mer elo Échange d’in-
formations säit dem 1. Januar 2015.
Ech hunn am Oktober vum leschte Joer am 
Numm vun dëser Regierung ënnerschriwwen, 
dass mer bei de Fraisen Adopteure si vun der 
Berliner Konventioun, soudass mer op den 1. Ja-
nuar 2017 den Échange d’informations vill méi 
breet wäerten applizéieren, wéi nëmmen op 
den Zënsrevenuen. Soudass haut dee Projet hei 
als bal eng Säitebegleedung kéint considéréiert 
ginn. E war et historesch net. Et war deen, deen 
dat Ganzt en fait un d’Rulle bruecht huet.
Doduerch, dass mer dat elo nach just an der 
Zäit maachen... Ech mengen, mir respektéieren 
hei d’Terminer, an dat ass gutt. Doduerch, dass 
mir awer eis Gesetzgebung an aneren, a méi 
generellen Terme geännert hunn, ass dat hei-
ten u sech bal eng Formalitéit. Eng Formalitéit, 
déi awer verschidden Adaptatioune mat sech 
bruecht huet. Mir hu richtegerweis de Modell 
1 gewielt. Et waren zwou Optiounen an der 
Konventioun. De Modell 1 ass, dass d’Adminis-
tration des Contributions directes mat den 
Amerikaner am Kontakt ass. D’Schwäizer, déi 
en anere Modell gewielt haten, hunn dat an 
Zwëschenzäit geännert.
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De FATCA war net nëmmen e Précurseur, wat 
de Secret bancaire ubelaangt, deen domadder 
ofgeschaaft ginn ass, et war och e Précurseur 
vun den Informatiounen, déi gefrot gi sinn. De 
Modell vu FATCA ass deen, deen am „Com-
mon Reporting Standard“ vun der OECD en 
fait grosso modo iwwerholl ginn ass. An deen, 
dee mer also vun 2017 u wäerte gebrauchen, 
deen Échange d’informations baséiert haapt-
sächlech op deem Modell hei vu FATCA. Dat 
heescht, mir trainéieren elo hei mam FATCA, 
dee mer hei ëmsetzen, scho fir dat, wat 2017 
kënnt.
Et ware ganz vill Froen an den Avisen. Ech wëll 
verschiddener kuerz hei uschwätzen.
Et besteet nach eng gewëssen Incertitude, wat 
fir eng Délaien applikabel sinn, fir wéi laang 
een Date muss zréckhalen, fir se ze liwweren. 
An do gëtt et verschidden Interpretatiounen. 
Dat ass awer weder am Traité FATCA geregelt 
nach ass et unilateral an einfach an eisem Ge-
setz, well verschidde Gesetzer sech applizéie-
ren. D’generell Prescriptioun zu Lëtzebuerg ass 
30 Joer. D’Banke mussen hir Donnéeën zéng 
Joer halen, et cetera. Do muss ee clarifiéieren. 
Et ass och esou, dass d’europäesch Direktive fir 
den Échange d’informations och do keng Indi-
katioun liwweren. Dat kann een awer an 
deenen nächste Jore klären.
An dann hutt Der am Gesetz an der Kommis-
sioun verschidden Amendementer ugeholl vun 
der Commission nationale de la Protection des 
données. An ech fannen, dass dat eng ganz 
gutt Saach ass. Dir hutt och de Virschlag vun 
der Chambre de Commerce zréckbehalen, fir 
dem Établissement financier e Mount méi ze 
ginn, just nëmmen dëst Joer, fir déi Donnéeën 
eranzeschécken, well eben d’Ratifikatioun an 
deen Accord hei eréischt haut stattfënnt. An 
ech mengen, dat war am Sënn vun dem prag-
matesche Virgoen zu Lëtzebuerg ganz gutt 
esou.
Zweetleschte Punkt nach. Ech si gefrot gi vum 
Deputéierte Laurent Mosar, wéi et ass mat der 
Base légale vun der 30%-Erhiewung. An ech 
wäert schrëftlech och op Iech dorop zréckkom-
men.
Mäi leschte Punkt ass, dass dat heiten natier-
lech nëmme méiglech ass, wa mer dat an der 
Pratique uerdentlech ëmsetzen. Ech kann Iech 
do awer direkt berouegen. D’Administration 
des contributions huet gréisser Investissemen-
ter am Joer 2014 gemaach, fir den Échange au-
tomatique vum 1. Januar ze maachen am Ka-
der vun der EU-Direktiv. An dank deenen Inves-
tissementer ass et natierlech einfach, och deen 
Échange hei mat Amerika ze maachen.
Och ass et wichteg, dass een do op Sécuritéits-
moossnamen oppasst. Dofir ass hei en informa-
tesche Programm geschriwwe ginn, dee ba-
séiert ass op LuxTrust, soudass mer doduerch 
och eng flott Utilisatioun vum LuxTrust hunn, 
deen och vum Stat favoriséiert ginn ass a wat 
dësen Transaktiounen och eng grouss Sé-
cherheet gëtt. Well mir sinn zwar hei op, fir en 
Échange d’informations ze maachen an déi 
Informatiounen an d’Ausland ze ginn, parallell 
hätte mer awer gären, dass nëmmen den Des-
tinataire, deen déi zegutt huet, se ka verwäer-
ten a keen aneren. An dofir mussen natierlech 
déi informatesch Linne sécuriséiert ginn. Dat 
ass alles zäitgerecht gemaach ginn. An dofir 
soen ech Iech, dass mer hei an der Ëmsetzung 
keng Schwieregkeete wäerten hunn.
Ech wäert nach soulaang wéi méiglech 
bleiwen, fir dann dem Débat nozelauschteren 
an hoffen, dass dëse Gesetzesprojet vill Ënner-
stëtzung ka kréien.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister. An nächste Ried-
ner ass den Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, Här Fi-
nanzminister, de FATCA oder den „Foreign Ac-
count Tax Compliance Act“ ass u sech 2010 
vun de Vereenegte State vun Amerika age-
fouert ginn, eigentlech fir géint déi systema-
tesch Steierflucht vun amerikaneschem Kapital 
virzegoen. Do muss ee wëssen - ech mengen, 
d’Rapportrice hat dat och scho preziséiert -, 
datt d’Vereenegt Staten e bëssen e spezielle 
Steiersystem hunn, an deem Sënn, datt se net 
nëmmen d’Kapital vun hire Résidenten an 
Amerika besteieren, mä och an anere Länner. A 
vu datt et do relativ staark an deene leschte Jo-
ren zu Kapitalflucht komm ass, hunn d’Ameri-
kaner sech obligéiert gefillt, dëse FATCA-Agree-
ment anzeféieren.
Gläichzäiteg, an dat huet de Finanzminister vir-
drun och hei zu Recht ënnerstrach, ass eigent-
lech awer och de FATCA den Ufank vum Enn 
vun eisem Bankgeheimnis an der Europäescher 
Unioun, awer och doriwwer eraus gewiescht an 

huet eigentlech doduerch säit 2010 fir ganz vill 
Wellen a Polemik an der Welt gesuergt, dat 
souwuel op juristeschem wéi awer och op wirt-
schaftlechem Niveau.
Vun Ufank un, an dat ass eppes, wat een ëm-
mer erëm erstaunt huet, wann ee weess, wéi 
vill Oppositioun während laange Joren hei 
 géint d’Ophiewe vum Bankgeheimnis war, 
muss een eigentlech soen, datt dee FATCA-
Agreement relativ schnell vun deenen al-
lermeeschte Länner akzeptéiert ginn ass. Et ass 
wuel iwwert d’Modalitéite laang debattéiert, 
diskutéiert ginn, notamment tëschent der 
Schwäiz an de Vereenegte Staten, mä finale-
ment ass deen Agreement awer ugeholl ginn 
an - d’Madame Rapportrice huet et virdru ge-
sot - en ass entre-temps vu 54 anere Länner 
och ugeholl ginn.
Ech wëll dann och fir d’Alleréischt hei der Ma-
dame Elvinger Merci soe fir hiren exzellente 
Rapport, souwuel dee mëndleche wéi dee 
schrëftlechen, déi béid ganz komplett waren, 
soudatt ech eigentlech mech hei kann op e 
puer Generalitéite beschränken.
Fir d’Éischt, fir nach eng Kéier ze begréissen, an 
dat ass och scho gesot ginn, datt mir eis fir dee 
sougenannte Modell 1 an net de Modell 2 déci-
déiert hunn, deen, ech mengen, wesentlech méi 
einfach och an der Praxis ëmzesetzen ass. Ech 
begréissen och, datt d’Regierung direkt d’ac-
cord war, fir den Délai nach ëm e Mount ze ver-
längeren elo op den 31. Juli vun dësem Joer.
An ech si besonnesch awer och frou, well Der 
meng Sensibilitéit fir déi Thematik kennt, datt 
den Dateschutz an och d’Confidentialitéit vun 
allen ausgetoschenen Donnéeën expressément 
an dësem Accord festgeschriwwe ginn. Aller-
déngs, an do e klengen Appell un de Finanzmi-
nister, ass et natierlech elo wichteg, Här Finanz-
minister, datt dat dote respektéiert gëtt an datt 
dat och ëmgesat gëtt.
Ech hunn, wéi gesot, do absolument keng 
Doutten, datt op eiser, op der lëtzebuergescher 
Säit dat wäert ëmgesat ginn. Ech hunn aller-
déngs do ëmmer e bësse meng Zweifelen, wat 
eis amerikanesch Frënn ugeet. Mä ech hunn, 
wéi gesot, Vertrauen an Iech, Här Finanzminis-
ter, datt Dir wäert eisen amerikanesche Frënn, 
wann dat da muss sinn, op d’Fanger klappen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi wësse 
schonn alles.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Déi wësse 
schonn alles.
Da wëll ech awer och nach op ee Punkt agoen. 
Dat ass nämlech, datt och dee FATCA-Agree-
ment a sech als Referenz entre-temps geholl 
gëtt fir dee sougenannten „Common Repor-
ting Standard“ oder CRS, wou et a sech drëm 
geet, justement d’Bankgeheimnis opzehiewen 
an an den automateschen Informatiounsaus-
tausch iwwerzegoen.
Firwat soen ech dat? Mä well ech eigentlech 
fannen, datt mer hei dee richtege Wee gesicht 
hunn. Mir hunn nämlech hei e System, deen 
international valabel ass. Dat heescht, eis Banke 
wäerte sech an Zukunft net musse mat ver-
schiddene Standarden erëmploen, mä si hunn 
direkt deen CRS-Standard, an dat wäert ganz 
ville Finanzinstituter hir Aarbecht wesentlech 
vereinfachen.
Erlaabt mer awer, Här Finanzminister, vläicht 
op dräi e bësselche méi kriddelech Punkten an-
zegoen. An do ass den éischten, do wëll ech op 
déi Kritik zréckkomme vun der Dateschutzkom-
missioun, déi sech e bësselche beschwéiert 
hunn, datt se eréischt ganz zum Schluss eigent-
lech gefrot gi wären, fir zu dësem Projet de loi 
en Avis ofzeginn. Ech wär do ganz frou, wa 
vläicht an Zukunft all Kéiers, an dat ass a ganz 
villen esou Gesetzer de Fall, wann den Date-
schutz beréiert gëtt, ëmmer direkt den Avis vun 
der Dateschutzkommissioun ugefrot géif ginn.
An ech mengen, datt et do och elo zwee Ac-
corde gëtt, wou et och vill mat Dateschutz a 
mat Prestations de services ze dinn huet, 
nämlech den TTIP a ganz besonnesch den 
TiSA, wär ech frou, wa mer deen elo diskutéie-
ren an och do méi an d’Detailer kommen, 
wann een och vläicht... wann d’Regierung am 
Virfeld och wéilt den Avis vun der Dateschutz-
kommissioun dozou ufroen, well ech och 
mengen, datt sech do eng ganz Rei vu Froe 
wäerte stellen.
En zweete Problem, deen ech gesinn, ass deen, 
an ech hunn dat virdru scho kuerz ugeschnid-
den: Hei gëtt jo elo eng Réciprocitéit vun Infor-
matiounsaustausch festgeschriwwen. An do 
hunn ech nach ëmmer e bësselchen de Pro-
blem, datt et an de Vereenegte Staten e Stat 
gëtt, deen Delaware heescht, an deen et sech 
do net einfach mécht, fir do och en Informa-
tiounsaustausch virzehuelen.
An ech froe mech, ob souguer elo mat deem 
FATCA-Agreement et wäert och do zu engem 
automateschen Informatiounsaustausch kom-
men, wat d’net amerikanesch Résidentë vis-à-

vis vun der Europäescher Unioun ubelaangt. 
Mir gëtt op jidde Fall vu ganz ville Kreesser aus 
deem Secteur gesot, datt vun där doter Säit 
den Informatiounsaustausch net schrecklech 
perfekt ass. An duerfir wär ech dann och frou, 
Här Finanzminister, wann Der och do kéint e 
wachsamt A op déi Réciprocitéit geheien.
Dann e leschte Punkt, Dir hutt et scho virdrun 
ugeschwat, dat schéngt mer keen onwesent-
leche Punkt ze sinn. Dat ass dee vun de Sank-
tiounen, déi an deem Agreement do festge-
schriwwe sinn. Nämlech dann, wann e Finanz-
etablissement den Informatiounsaustausch net 
respektéiert, automatesch do géif eng Quelle-
steier vun 30% missen erhuewe ginn. Do 
stellen ech mer einfach d’Fro, wat d’Base légale 
vun där Quellesteier ass, déi a kengem vun eise 
Steiergesetzer festgeschriwwen ass.
Hei hu mer wuel en internationalen Accord, 
nach stellen ech mer awer d’Fro, wann et 
wierklech eng Kéier do géif haart op haart 
kommen, a wann do e Finanzetablissement 
géif e Recours maachen, ob déi 30% Quelle-
steier iwwerhaapt eng legal Basis hätten. An 
ech si frou, datt Der mer versprach hutt, datt 
Der dee Punkt géift schrëftlech nokucken.
Dat gesot, mengen ech, ass dat heiten e wich-
tege Schratt an och méi Transparenz, och vun 
eiser Finanz- a Bankeplaz. Duerfir wäerte mir 
dëse Projet de loi stëmmen. An duerfir soen 
ech och Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. Den nächste Riedner ass 
den Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, de Fi-
nanzminister huet et gesot, mir schwätzen 
haut am Kader vun dësem Projet de loi am 
Fong iwwer eng historesch Gesetzgebung fir 
eist Land. FATCA, dat den 18. Mäerz 2010 am 
Kader vum „Hiring Incentives to Restore Em-
ployment Act“ agefouert gouf, huet méi 
schnell erreecht, wat jorzéngtelaang Verhand-
lungen um europäeschen Niveau net erreeche 
konnten, nämlech, dass eist Land an anerer 
gezwonge goufen, méi Steiertransparenz anze-
féieren, och wann dat geheescht huet, dass eist 
Bankgeheimnis extrem verwässert gouf.
Mir hunn haut net direkt iwwer eis Finanzplaz 
geschwat, wéi dat initialement geplangt war, 
mä iwwer FATCA haut an iwwer CRD IV muer. 
Da schwätze mer trotzdeem iwwer zwee zen-
tral Gesetzer fir eis Finanzplaz.
FATCA, de Minister huet och dat scho gesot, 
zesumme mat der Finanzkris vun 2008 an ebe 
mat deene méi knappe Budgete fir munch Län-
ner, déi dorauser entstane sinn, kann haut all-
gemeng als den Ausléiser vun engem Paradig-
mewiessel an der Steiertransparenz weltwäit 
ugesi ginn. An enger éischter Zäit duerch eng 
unilateral Legislatioun mat universellen an ex-
traterritoriellen Effeten, wéi eleng d’Amerikaner 
se kënnen adoptéieren, an duerno duerch en 
négociéierten Accord de coopération globale, 
huet FATCA d’Regele vum internationale Steier-
recht geännert.
Ënnert der Menace vun enger Quellesteier vun 
30% huet FATCA ni plus ni moins wéi en auto-
mateschen Échange vu Steierinformatiounen 
zwëschen internationale Finanzinstituter an 
dem amerikanesche Stat agefouert iwwer 
weltwäit Revenue vun US-Ressortissanten.
Dat huet der Diskussioun iwwert d’Steiertrans-
parenz um Niveau vum G20 vun der OCDE, 
denkt een do un d’Relance vu BEPS, mä och an 
der EU, eng nei Dynamik ginn. D’Direktiv 
2011/16 iwwert d’Coopération administrative 
dans le domaine fiscal, déi jo méi e breeden 
Échange virgesäit, déi och bei eis am Novem-
ber d’lescht Joer ëmgesat gouf, ass och en Ef-
fekt vu FATCA.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass vill gesot ginn, ech wollt awer just kuerz 
drop agoen, wat dat Gesetz elo fir eis Banken 
hei heescht.
Wéi déi éischt Nouvellë vu FATCA koumen 
2010 a wéi et kloer gouf, wat dat géif mat sech 
brénge fir hiseg Finanzinstituter, kënnt Der Iech 
erënneren, dass verschidde Banke vun der Plaz 
décidéiert hunn, keng amerikanesch Clientë 
méi ze huelen an och existenten amerikane-
sche Clienten ze kënnegen.
Dat war e radikale Schrëtt, dee vu verschiddene 
Banken aus kommerzielle Grënn geholl gouf, 
well d’Käschte vun der Konformitéit mat FATCA 
net a Proportioun stounge mam Benefiss, deen 
déi Clientë bruecht hunn.
A wa mer haut iwwert dëst Gesetz schwätzen, 
wat effektiv en Acquis ass, no deene Gesetzer, 
déi mer jo schonn duerchbruecht hunn am 
Échange d’informations fiscales, dann ass et 
trotzdeem wichteg ze soen, dass dat hei net 
onschëlleg ass, en termes de coût, fir d’Banken.
Den „regulatory burden“, de Käschtepunkt vun 

der Konformitéit, ass och duerch FATCA an 
d’Luucht gaangen. No enger Etüd vun der 
ABBL mat Ernst & Young, déi am Avis vun der 
Chambre de Commerce zitéiert gëtt, gëtt fir 
d’Banke vun der Plaz e Käschtepunkt vu 74 
Milliounen Euro ugefouert, bei deene sech jähr-
lech Fraisen, récurrent Fraise vun 10 Milliounen 
Euro ajoutéieren. Et ass also net näischt an et 
gehéiert och nach eng Kéier hei zu engem 
zousätzleche Käschtepunkt fir d’Banken, déi zu 
Lëtzebuerg aktiv sinn. Trotzdeem also en Im-
pakt fir eis Bankeplaz.
De Minister huet et gesot: Mir hunn en Accord-
type „Model 1“ adoptéiert mat den USA, an 
zwar ee vun där réciproquer Aart, wat heescht, 
dass d’USA sech och engagéiert hunn, Informa-
tiounen iwwer Lëtzebuerger Résidenten, déi 
bei amerikanesche Finanzinstituter Konten 
hunn, de Lëtzebuerger Autoritéite matzedee-
len. Domat wieren dann d’Lëtzebuerger 
Clienten e bëssen, paradoxalerweis, méi 
schlecht dru wéi Clienten, déi zu Lëtzebuerg 
liewen an déi nach ëmmer dem Lëtzebuerger 
Bankgeheimnis ënnerleien, dat heescht dovun-
ner benefisséieren.
Well mir hunn eist Bankgeheimnis net ganz of-
geschaaft. Neen, et wierkt nach um Lëtzebuer-
ger Territoire. An dofir hu mer déi e bësse co-
casse Situatioun, dass auslännesch Steiersujete 
besser elo drun..., also méi schlecht dru si wéi 
déi Lëtzebuerger, déi nach ëmmer vun engem 
staarke Bankgeheimnis profitéieren. Ob dat 
gutt ass am Sënn vun enger Justice fiscale 
zwëschent Lëtzebuerger an Netlëtzebuerger, 
dat sief dohinnergestallt.
Konkret sinn d’Konsequenze fir Lëtzebuerger 
Finanzinstituter déi hei: Éischtens mussen all 
Lëtzebuerger Finanzinstituter amerikanesch 
Konten identifiéieren an all Joer matdeelen un 
d’Steierverwaltung, ënnert de Modalitéite vun 
der Annex 1 vum Accord. Mir wëssen och, dass 
d’Steierverwaltung den 31. Mäerz 2014 
schonn eng éischt Serie vun Indicatioune fir 
d’Matdeele vun Informatioune vu Lëtzebuerger 
Finanzinstituter matgedeelt huet.
Zweetens muss fir 2015 an 2016 all Lëtzebuer-
ger Finanzinstitutioun zudeem der Steierver-
waltung den Numm vun all Institution finan-
cière non participante matdeelen, där se e 
Paiement gemaach huet, an de Montant vun 
deene Paiementer.
Déi drëtt Konsequenz ass, dass fir Finanzinstitu-
ter, déi als „qualified intermediary“ agéieren 
ënnert dem US Internal Revenue Code, eng Re-
tenue vun 30% op all Paiement de source amé-
ricaine un eng Institution financière non parti-
cipante muss gemaach ginn.
A schlussendlech muss all Lëtzebuerger Finanz-
institut, dat Kommunikatioune mécht, sech 
agreéiere loossen, gemäss den Agrémentsrege-
len an de Partnerlänner. Dës „registration“ 
 mécht sech gemäss enger elektronescher Pro-
zedur, déi den IRS festgeluecht huet, an dat a 
gewëssenen Délaien.
Mir wäerten dëse Projet matstëmmen als LSAP. 
Mir fannen, dass et gutt ass, dass mer dëse 
FATCA elo bei eis ëmsetzen. Dat ass a villen 
anere Länner, och op konkurrente Finanzpla-
zen, schonn de Fall an et gehéiert och zu der 
Kompetitivitéit vun eiser Finanzplaz, an Zäite 
vu gréisserer Steiertransparenz, dass mer de 
FATCA elo bei eis ugeholl hunn. Dofir géif ech 
och dann heimat den Accord vun der LSAP 
matbréngen. Ech géif natierlech och der Rap-
portrice Merci soe fir hire gudde schrëftlechen 
a mëndleche Rapport an Iech Merci soe fir 
d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. An d’Wuert huet den Här 
Henri Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll et kuerz maachen. Ech wëll fir 
d’Éischt der Rapportrice Merci soe fir de 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et ass jo 
net normal, dass de Minister virun den eenzel-
nen Deputéierte schwätzt, mä seng Ausféie-
rung huet a sech praktesch alles gesot. Ech 
mengen, mir kënnen deem net méi vill bäi-
steieren. Dofir kënne mer dësen Accord och 
gäre matstëmmen. Dofir bréngen ech den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den nächste Riedner ass den Här Gibé-
ryen. Dir hutt d’Wuert, Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit aus un d’Kolleegin 
Joëlle Elvinger e Merci fir hire gudde Rapport, 
dee se eis zu dësem Projet gemaach huet. Och 
mat deenen Erklärungen, déi se virdrun hei of-
ginn huet, wat eis dann och erméiglecht, no-
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deem den Här Minister och nach eng Rei vun 
Erklärungen ofginn huet, datt mir eis kënne 
méi kuerzfaassen.
Ech mengen, deen Accord, deen ënnert der 
Bezeechnung FATCA tëschent Lëtzebuerg an 
Amerika ofgeschloss ginn ass an deen haut hei 
gestëmmt gëtt, ass een Accord, dee sécher-
lech, wa mer eng Rei vu Joren zréckkucken, net 
méiglech gewiescht wier.
Mir wëssen alleguer, datt an deene leschte Jo-
ren ee grousse Paradigmewiessel hei entstanen 
ass. D’Bankgeheimnis war hei zu Lëtzebuerg 
iwwer Jorzéngte praktesch eppes esou wéi eng 
helleg Kou, géif ech soen. A wann een zréck-
kuckt, déi Debatten, déi mer ëmmer hei am 
Parlament gefouert hunn, da war quasi eng 
Unanimitéit hei am Land, an deem Parlament, 
datt dat Bankgeheimnis misst, egal wéi, ëmmer 
respektéiert ginn a bestoe bleiwen.
Mä d’Zäiten hu geännert a mir alleguer hunn 
och mat geännert, well dat, wat mer haut hei 
soen, hu mer viru fënnef an zéng a 15 Joer 
doudsécher net hei gesot. Do hu mer eppes ver-
tratt, wou awer am Zäitgeescht, an der Ent-
wécklung a mat deem, wat alles an der Welt an 
deene leschte Jore geschitt ass, en Ëmdenke 
stattfonnt huet a wou mer haut als Lëtzebuerg 
eis an déi Rei vun deene Länner areien, déi och 
wëllen alles maachen, fir datt Steierflucht net 
méi ka méiglech sinn oder zumindest esou 
mann wéi méiglech kann nach praktizéiert ginn.
DSchlupflächer, fir Steierhannerzéiung ze maa-
chen, gi lues a lues ëmmer méi zou. An ënnert 
dem Stréch muss een och soen, datt dat gutt 
esou ass, datt och déi Leit, déi iwwer 
Konstruktioune konnte laanscht d’Steiere kom-
men, woubäi den normale Bierger an och déi 
Kleng- a Mëttelbetriber hir Steieren alleguer 
musse bezuelen, ass et scho richteg, datt an 
Zäiten, wou d’Budgeten an deene meeschte 
Länner méi knapp ginn a vill defizitär sinn, datt 
een och do, korrekterweis, d’Steieren hëlt, wou 
se sinn, an zwar bei jiddwerengem.
Sécherlech gëtt och mat dësem Accord net al-
les zougemaach weltwäit, mä et gesäit een 
awer, datt Schrack fir Schrack et an déi 
Richtung geet.
Et ass kloer, wa mer dëse Projet stëmmen, no-
deems mer schonn den automateschen Infor-
matiounsaustausch opgrond vun enger EU-
Direktiv um Niveau vun Europa décidéiert 
hunn, elo hei mat den Amerikaner, datt dat Ré-
percussioune fir eis Finanzplaz huet. Mä, ech 
mengen, eis Finanzplaz ass net iwwerrascht 
ginn. Dat ass keng Décisioun, déi vun haut op 
muer komm ass, et ass eng relativ länger Evolu-
tioun gewiescht.
Ech mengen, et geet praktesch, kann ee soen, 
op den Accord vu Feira zréck, deen am Joer 
2003 stattfonnt huet, wann ech mech net iren, 
wou am Fong dee Wee, wou um Schluss 
d’Opgi vum Bankgeheimnis stoung, ageleet 
ginn ass. An dat huet dann och enger Finanz-
plaz wéi Lëtzebuerg et erméiglecht, iwwer all 
déi Jore sech ëmzestellen an eng nei Palett vu 
Produkter op de Maart ze bréngen, fir dat kën-
nen auszegläichen oder zumindest zum Deel 
auszegläichen, wat opgrond vu fréiere Geschäf-
ter haut net méi méiglech ass.
Ech mengen, eis Finanzplaz ass gutt opgestallt, 
mä trotzdeem, a mir wäerten elo an deenen 
nächsten, vläicht nach virun der Summerva-
kanz, heibannen, opgrond vun enger Interpel-
latioun vum Kolleeg Laurent Mosar, iwwert de 
Finanzsecteur matdiskutéieren, wou och déi 
heiten Evolutioune mat drafalen an aner Saa-
chen, déi eis Finanzplaz beréieren, wou mer 
dann hei wäerten dat méi am Detail debattéie-
ren.
Eis Finanzplaz: Wa mer Finanzplaz soen, wéi ef-
fikass eis Finanzplaz ass, wéi se kann d’Clienten 
hei op Lëtzebuerg kréien, mat deene se ka Ge-
schäfter maachen, huet dat selbstverständlech 
och ëmmer Répercussiounen op d’Statsfi-
nanzen.
Mir wëssen alleguer, datt d’Statsfinanzen zu 
engem gudden Deel opgrond vu Recetten aus 
dem Finanzsecteur bestinn, an duerfir ass et 
och konsequent a logesch, datt, wann eppes 
op der Finanzplaz geschitt, dat och Répercus-
siounen op eis Statsfinanze wäert hunn.
Hei ass dat schwéier auszerechnen, well ech 
mengen, d’Banken an och déi Leit, déi hei be-
traff sinn, déi hunn net op dat Gesetz hei 
gewaart, fir sech an Uerdnung ze setzen. Dat 
ass alles scho längst geschitt. Esou däerft dat 
also net haut oder dëst Joer d’Resultat si vun 
negative Répercussiounen op d’Bilane vun de 
Banke respektiv op d’Statsfinanzen. Wann dat 
geschitt ass, dann ass dat schonn an deene 
Méint a Jore virdru geschitt.

Dëst ass awer, mengen ech, e wichtege Projet, 
well mer alleguer d’Bestriewung hunn, fir eis 
als Land an awer och virun allem, wat eis Fi-
nanzplaz ubelaangt, no baussen an der Welt 
duerzestellen, net als Finanzplaz, déi sech drop 
spezialiséiert, fir hei Steierhannerzéiung oder 
Schwaarzgelder ze betreien, mä datt et dann 
eng Finanzplaz ass, déi opgrond vun hirer Qua-
litéit an opgrond vun enger gudder qualifi-
zéierter héijer Aarbecht vun hire Mataarbechter 
sech soll no bausse presentéieren. A mat dësem 
Gesetz, mengen ech, maache mer e weidere 
Schrack an déi Richtung. An duerfir fënnt dëst 
Gesetz och d’Zoustëmmung vun der ADR.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gibéryen. Leschte Riedner ass den Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Also, u sech gleewe mir un de Multi-
lateralismus a si vun Natur aus natierlech skep-
tesch, wann ee Land, eng Groussmuecht unila-
teral eppes décidéiert, wat Auswierkungen op 
de Rescht vun der Welt huet. Am Fall awer vum 
FATCA muss een awer zumindest unerkennen, 
datt déi Virgoensweis vun den Amerikaner e 
positiven Nieweneffekt hat, nämlech d’Mise en 
place...
(Interruption)
Ech wäert Iech ëmmer, ëmmer, all Kéiers éton-
néieren!
…nämlech d’Mise en place vun Instrumenter 
entscheedend weiderzebréngen, fir géint 
d’Steierflucht vu räichen Individue virzegoen. 
De FATCA huet souzesoe per force d’Dier opge-
maach zu méi Steiergerechtegkeet op der Welt. 
Ouni de FATCA géif et haut wahrscheinlech 
nach kee Standard vun der OCDE iwwert den 
automateschen Informatiounsaustausch ginn 
an et wär wahrscheinlech och nach keng EU-
Direktiv zu deem Thema ugeholl ginn.
Dat muss een dem FATCA schlussendlech 
urechnen, datt en dobäi gehollef huet, eng vun 
deene groussen Ongerechtegkeete vun eiser 
Zäit unzegoen. De FATCA huet och bewisen, 
datt et méiglech ass, de Finanzsecteur inner-
halb vu kuerzer Zäit zu méi Transparenz a Ko-
operatioun u sech ze zwéngen, wann nëmmen 
de politesche Wëllen do ass.
Allerdéngs hunn d’Amerikaner déi Bewegung a 
Saachen automateschen Informatiounsaus-
tausch e bësse malgré eux och ugestouss a si 
spillen, dat kann ee jo och soen an dat gouf 
och hei scho gesot, duerchaus eng ambigu 
Roll, wann et drëms geet, de gemeinsamen 
„Reporting Standard“ ëmzesetzen. Dat huet 
natierlech domadder ze dinn, datt se och eng 
aner fiskal Legislatioun a Struktur hunn, an do 
musse se och nach Efforte maachen, well déi 
Thematik ass jo kee Sens unique.
Här President, den automateschen Informa-
tiounsaustausch ass fir ons wichteg, well Steier-
gerechtegkeet fir ons wichteg ass. Wa mer net 
wëllen, datt déi Räich vun dëser Welt sech hirer 
Verantwortung géintiwwer der Gesellschaft ent-
zéien - an nëmme si kënnen déi Steiernischen 
och konsequent ausnotzen, well se d’Mëttelen 
dofir hunn -, da muss et eng méi enk Koopera-
tioun tëschent de Steierbehërde ginn. Dat ass 
ausserdeem och eng wirtschaftlech wichteg Fro.
Dat wierksamste Mëttel, fir aus der Wirtschafts-
kris erauszekommen, an där mer eis säit e puer 
Joer befannen, ass, mat der Austeritéitspolitik 
opzehalen. Dat mécht net de private Secteur, 
dat kënnen nëmmen d’Regierunge maachen. 
An dat kënne se ëmsou besser maachen, jee 
méi Recettë se erakréien.
Och dofir brauche mer den automateschen In-
formatiounsaustausch, well déi Recetten, déi 
d’Regierungen duerch d’Steierflucht ouni 
Contrepartie verléieren, schueden de Staten 
iwwerall op der Welt an en fin de compte och 
Lëtzebuerg.
Datt Lëtzebuerg deem Prinzip mëttlerweil 
zougestëmmt huet, ass begréissenswäert. 
D’Lëtzebuerger Finanzplaz ass duerch de 
FATCA net an de Koup gefall a genausou wéi-
neg wäert se mam automateschen Informa-
tiounsaustausch op EU-Niveau an de Koup fa-
len. Dee Wee musse mer och an anere Beräi-
cher konsequent matgoen, virun allem, wat déi 
aggressiv Steieroptiméierung vun de groussen 
Entreprisen ugeet, wou de Schued nach vill 
méi grouss ass.
Lëtzebuerg muss eng proaktiv a konstruktiv 
Roll bei den aktuelle BEPS-Diskussioune bei der 
OCDE spillen. Dat ass laangfristeg och am Inte-
ressi vum Land, net nëmmen, well et der Fi-
nanzplaz eng méi nohalteg Perspektiv gëtt, mä 
och, well et Lëtzebuerg gutt geet, wann et 
deenen aneren EU-Länner gutt geet. An da 
brauche mir, en passant, wahrscheinlech och 
keen artificiellen Nation Branding méi ze be-
dreiwen; dat wier och nach eppes Positives.

De Projet de loi, deen hei soll gestëmmt ginn, 
regelt d’Ëmsetzung vun deene FATCA-Ver-
flichtungen um nationalen Niveau. Dobäi huet 
sech d’Regierung da fir dee sougenannte Mo-
dell 1 entscheet, dee virgesäit, datt d’Informa-
tioune vun der Steierverwaltung zentral gesam-
melt ginn an dann un déi amerikanesch Autori-
téite weidergeleet ginn.
Dobäi kann ee sech natierlech d’Fro stellen, fir-
wat datt de Lëtzebuerger Steierzueler elo eng 
Facture vu mindestens 200.000 Euro pro Joer 
dohinnergeluecht kritt, nëmme fir de Finanz-
institutiounen den administrativen Opwand ze 
erliichteren. Trotzdeem si mer der Meenung, 
datt dat eng richteg Entscheedung war, well 
domadder jo och de Wee virbereet gëtt fir den 
europäeschen Informatiounsaustausch. Aller-
déngs däerf et net sinn, datt déi lëtzebuer-
gesch Autoritéiten dobäi hir Roll mëss-
brauchen, fir eng schützend Hand iwwert 
d’Bankeplaz an hir Clienten ze halen.
Wéi gesot, stëmme mer dat Gesetz hei mat, 
well ons den automateschen Informatiounsaus-
tausch prinzipiell wichteg a richteg erschéngt. 
Allerdéngs si mer natierlech net esou naiv, fir ze 
gleewen, datt domadder all Problemer vun der 
Steierflucht vun de Superräiche geléist sinn. 
Souwuel de FATCA wéi och de Modell vun der 
OCDE an d’Direktiv vun der EU si wäit vu per-
fekt.
Et ass e wichtege Schratt, dee mer och wëlle 
guttheeschen, mä et sinn nach ëmmer ze vill 
Lächer an deene Regele virgesinn, déi et de 
sougenannten „High Net Worth Individuals“ 
och an Zukunft wäerten erlaben, hire Räichtum 
virun der Allgemengheet ze verstoppen.
Ech ginn Iech an deem Kontext just ee Beispill: 
Eent vun deene Lächer, déi weder vum FATCA 
nach an der OCDE-Propos adresséiert ginn, be-
trëfft e Liiblingsthema vun eis, nämlech de 
Freeport, well déi Luxusartikelen, déi do gela-
gert ginn oder transitéieren, vum Informa-
tiounsaustausch net erfaasst ginn. A wéi d’Eng-
länner esou schéi soen: „Honi soit qui mal y 
pense.“
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm. Ech ginn dovunner aus, dass no der 
Interventioun vum Finanzminister d’Regierung 
elo net méi direkt gefuerdert ass. An ech géif 
da proposéieren, zum Vote iwwerzegoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6798 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
(Brouhaha)
D’Problemer léise mer herno. An de Vote ass 
ofgeschloss. Mir hunn Unanimitéit, 59-mol Jo 
bei 59 Participatiounen. Mir rektifizéieren, 
wann et noutwendeg ass. Domadder ass awer 
jiddefalls kloer, dass de Projet 6798 ugeholl ass.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6798 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Laurent 
Mosar) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Lex Delles), M. 
 Eugène Berger, Mme Anne Brasseur (par M. André 
Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. 
Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
An ech wollt Iech froen, ob Der bereet sidd, 
d’Dispens vum zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci, dann ass dat esou décidéiert.
A mer géifen dann zu der Question élargie N°6 
iwwergoen, déi vum Här Laurent Mosar gestallt 
gëtt an déi d’Zuel vun de lëtzebuergesche Ver-
trieder am Europäesche Wirtschafts- a Sozialrot 
betrëfft. Ech begréissen och de Premier, deen 

dann direkt wäert op déi Fro äntwerten. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

6. Question élargie n°6 de M. Lau-
rent Mosar au sujet du nombre de 
représentants luxembourgeois au 
Conseil économique et social euro-
péen

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Statsminister, ech wollt de Mëtten an enger 
erweiderter Fro effektiv op zwee konsultativ eu-
ropäesch Gremien agoen: de Comité des ré-
gions an de Comité économique et social, well 
mer do an engem Gremium schonn e Sëtz ver-
luer hunn an an deem anere Gremium anschei-
nend och am September eng Décisioun do-
riwwer géif falen.
Ech wëll awer ganz kuerz, ier ech op meng 
Froe kommen, e klengen Historique vun där 
Thematik maachen, well ech mengen, dat ass 
an dësem Dossier äusserst sënnvoll. Dat ass u 
sech eng Initiativ, déi op eng Initiativ vun der 
viregter Kommissioun, vun der Kommissioun 
Barroso zréckgeet, wou déi proposéiert hat, fir 
d’Éischt am Comité des régions, well déi Zuel 
sollt limitéiert ginn au détriment vun deene 
klenge Länner, déi Zuelen eben ze adaptéieren. 
Dat ass eng Décisioun, déi ass deemools à la 
majorité um Niveau vun der Kommissioun ge-
holl ginn. Dat sinn awer ëmmer Décisiounen, 
déi nach musse vum Conseil européen guttge-
heescht ginn.
Nodeem datt - dat ass, wéi gesot, elo e gutt 
Joer hier - relativ vill Opregung war, an och eng 
ganz Rei vu Leit sech dozou positionéiert hunn, 
notamment de Kolleeg Emile Eicher a senger 
Qualitéit als President vum Syvicol, an och ane-
rer, ass folgend Positioun komm, an ech géif 
Iech vläicht déi Positioun vun der aktueller Re-
gierung virliesen. Dat ass eng Positioun, déi an 
engem Interview vum Ausseminister Jean Assel-
born formuléiert gi war.
De Jean Asselborn seet Folgendes: „Mir waren 
dorobber gefaasst, dass d’Kommissioun déi Po-
sitioun do géif anhuelen. Mir sinn och prepa-
réiert, fir eis mat aneren, et gëtt nach aner Län-
ner, déi och do betraff sinn, am Conseil do der-
géint ze wieren, an dass mer domadder net 
d’accord sinn, an dass mer eis dergéint oppo-
séieren, well mer wëssen, wa mer dat maache 
beim Comité des régions oder beim Conseil 
économique et social, dass et dann och net 
wäit ass bis zum Europaparlament, zu der Zuel 
vun den Deputéierten, déi mer do hunn, an 
domadder kënne mer net d’accord sinn. Ech 
mengen“, seet den Här Ausseminister, „et ass 
net tragbar, et ass net logesch, och vun der 
Kommissioun, fir just bei deene Klengen do 
grapschen ze goen.“ - Tounlaut vum Här Assel-
born. - „Dat ass eng Astellung, déi ech net 
kann deelen an déi eis Regierung och net deelt. 
Do gëtt et Instrumenter, mat deene mir eis do 
dergéint kënne wieren, an déi benotze mer.“ 
Dat huet also den Här Ausseminister Jean Assel-
born virun engem gudde Joer zu deene Propo-
sitioune gesot.
Duerno war eng Kéier eng Reunioun an der 
aussepolitescher Kommissioun, wou mat ganz 
vill Häerzbludden, mengen ech, déi meescht 
Kolleegen hu missen zur Kenntnis huelen, datt 
mer géifen e Sëtz am Comité des régions ver-
léieren. Dee Moment ass awer nach absolu-
ment näischt gesot ginn, datt och dee Sëtz um 
Niveau vum Europäesche Wirtschafts- a Sozial-
rot zur Dispositioun stoung. An et ass eigent-
lech elo eréischt, no engem Bréif, deen d’Euro-
padeputéiert Viviane Reding un de Statsminis-
ter geschéckt huet, wou een d’Gefill huet, datt 
d’Regierung amgaangen ass, do op déi Posi-
tioun, déi den Här Asselborn nach kloer defi-
néiert huet, zréckzekommen.
Ech wëll och nach eng Kéier hei soen, datt déi 
zwee Gremien, awer och ganz besonnesch den 
Europäesche Wirtschafts- a Sozialrot, wichteg 
Institutioune sinn, well hei och eng Rei Avisen 
um Niveau vum Sozialdialog geschriwwen a 
verséiert ginn.
A wa mer hei e Sëtz verléieren, Dir Dammen an 
Dir Hären, da geet dat au détriment vun de So-
zialpartner, esou wéi et beim Comité des ré-
gions au détriment vun eise Gemenge gaangen 
ass. Duerfir wëll ech dem Här Statsminister 
véier Froe stellen.
Déi éischt, Här Statsminister: Ass dat richteg, 
datt Der op déi Positioun, déi deemools den 
Ausseminister Jean Asselborn relativ kloer fest-
geluecht huet, zréckkommt? Firwat kommt Der 
dorop zréck?
Zweet Fro: Kréie mer dann en contrepartie 
eventuell aner Avantagen? Dat kéint jo emol 
méiglech sinn.
An an deemselwechte Kontext wëll ech dann 
och nach eng Kéier déi Fro opwerfe vu ver-
schiddenen aneren Institutiounen, déi mer sol-
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len hei op Lëtzebuerg kréien, notamment eng, 
déi fir dat Land immens wichteg ass, nämlech 
déi vum Europäesche Parquet, dee laut Traité 
d’ailleurs Lëtzebuerg zousteet.
An duerfir wär ech ganz frou, Här Statsminister, 
wann Der och de Mëtteg hei sidd, datt Der eis 
do ganz klipp a kloer elo sot: Wat ass d’Posi-
tioun vun der Regierung? A mir ginn dervun 
aus, datt Dir nach wie vor dat nach ëmmer ën-
nerstëtzt, wat den Här Jean Asselborn virun 
engem Joer gesot huet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet direkt den Här Statsmi-
nister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech wëll dem honorabelen Här Mo-
sar Merci soen, dass e mer d’Geleeënheet gëtt, 
haut Kloerheet an deem doten Dossier ze 
schafen.
Ech mengen, Här Mosar, wat wichteg ass, Dir 
hutt den Historique och zitéiert vun deenen 
Dossieren. Et muss ee wëssen, dass an de Proze-
duren exklusiv d’Initiativrecht bei der Kommis-
sioun ass, ab initio, voll. D’Kommissioun huet 
déi Propose gemaach, andeem se dräi méi 
klenge Länner proposéiert huet, déi Plazen 
ewech zehuelen. An do gëtt et keng honnert-
dausend Méiglechkeeten. Oder an enger Kom-
missioun, wou, och an der viregter Kommis-
sioun, e Lëtzebuerger derbäi ass, oder haut, 
wann et deemools duerchgaangen ass, dat am 
Fong d’Länner dann an eng Situatioun bréngt, 
wou se mussen au niveau…
An Dir hutt gesot, am Conseil européen: Nor-
malerweis, wann et am Conseil Affaires géné-
rales duerchgeet, kënnt et emol net bis an de 
Conseil européen, mä do muss dann unanime - 
unanime! - gestëmmt ginn, fir dass do eng Än-
nerung kënnt vis-à-vis vun enger Propositioun, 
déi vun der Kommissioun kënnt. An Dir kënnt 
Iech jo virstellen, dass dat doudsécher net de 
Fall ass, och mat den Diskussiounen, déi ee mat 
deem engen a mat deem aneren huet.
Wat wichteg ass ze wëssen: D’Kommissioun 
huet am Ufank e Pak proposéiert, e Pak propo-
séiert, wou mer direkt déi zwou Plaze sollte ver-
léieren. An deemools hutt Dir och, wann ech 
mech net iren, eng Question parlementaire ge-
stallt, wou och gesot ginn ass, dass mer géifen 
alles maachen, fir ze kämpfen, fir déi net ze ver-
léieren.
Dofir hu mir eis och, wéi am Juni 2014 an-
noncéiert, vehement gewiert. Mir hu gesot, mir 
wéilte kee Package. An ech sinn och do ganz 
frou, dass mer mat der deemoleger italienescher 
Présidence net méi iwwer e Package geschwat 
hunn, mä iwwer eenzel Mesuren, wat et erlaabt, 
dass net e Précédant geschafe gëtt, wou dann 
an engem Ensembel vu Mesuren am Fong Re-
duktioune vu Sëtz virgesi ginn.
Et muss een och wëssen, dass mer an eng Situa-
tioun komm sinn, wou een am Fong d’Institu-
tioune blockéiert. De Bäitrëtt vu Kroatien ass jo 
och d’Ursaach, firwat elo eng nei Kompositioun 
muss kommen, well am Fong déi Zuele festge-
sat gi vun engem Maximum, vu wéi vill Mem-
beren dra musse sinn. Dat heescht, wa Kroatien 
bäikënnt, ass gekuckt ginn, wéi déi Memberen 
da kéinte bäikommen. An do ass de Calcul da 
komm, dass Estland, Zypern a Lëtzebuerg do ee 
verluer hunn.
Wa mer elo - elo! - blockéiere géifen, géifen déi 
Institutiounen net fonctionnéiere kënnen. Ech 
wëll Iech just soen, dass haut den éischten Dag 
vun eiser Présidence ass. Wa mer am September 
bei enger Sitzung vum Conseil économique et 
social d’Institutioun blockéiert hätten als Lëtze-
buerger eleng, well ech hunn och mat de Regie-
rungskolleege geschwat aus deenen anere Län-
ner, da weess ech net, ob dat eis gutt zu Ge-
siicht gestanen hätt, fir d’Institutioun total ze 
blockéieren.
An ech muss Iech och soen, dass déi Responsa-
bilitéit kee Land op sech huele wëllt, eng Institu-
tioun ze blockéieren. Dat wosst och déi al Kom-
missioun. Dat wosst och déi al Kommissioun, 
wéi se dat proposéiert huet, a si hu mat vollem 
Wëssen décidéiert, dräi vun deene klenge Mem-
berlänner ënner Drock am Fong ze setzen, 
andeem se hinnen als eenzegen Auswee d’Op-
tioun gelooss hunn, en Décisiounsprozess vun 
der Unioun carrément total ze blockéieren, 
eppes, wat net denkbar ass an, esou wéi ech ge-
sot hunn, virun allem och an där Situatioun, an 
där mer sinn, mengen ech, och net opportun 
ass.
Ech wëll elo net polemiséieren a soen, dass een 
an der Kommissioun war a wat deen dann dee-
mools gemaach huet, ob dee wierklech seng 
ganz Energie benotzt huet, fir do alles ze blo-
ckéieren oder net - je ne rentre pas dans les dé-
bats!
Ech ginn och net polemesch, andeem ech soen, 
wat Verschiddener an där Entrevue, déi ech mat 
Europadeputéierten hat, mer gesot hunn - Dir 
sot haut, dat wiere ganz wichteg Gremien -, wéi 

se déi deemools qualifiéiert hunn. Je ne rentre 
pas dans les débats! Et geet hei ëm d’Saach an 
ech wëll net polemesch ginn, well ech mengen, 
virun allem geet et och ëm dee sechste Sëtz 
duerno am Europaparlament.
Bon, wéi gesot, Alternativvirschléi sinn dee-
mools vun der Kommissioun och net komm. 
An ech soen et nach eng Kéier: Eng Unanimi-
téit muss si vun deenen anere Länner, fir ze 
soen: „Mir sinn eens, dass Der bei eis der musst 
huelen.“ Wéi Der Iech kënnt virstellen, wa bis 
d’Kommissioun d’Propositioun gemaach huet, 
ass et e bësse schwéier, fir do iergendeppes 
kënnen drun ze änneren.
Wat wichteg gewiescht wier, dat wier am Fong, 
dass déi Négociatiounen an der Kommissioun 
stattfonnt hätten, ier déi Propos komm wär vun 
där Kommissioun. A jiddwereen, deen d’Ge-
nèse vun deem Dossier kennt, weess genee, 
wéi d’Prozedure sinn an och wéi d’Responsabi-
litéiten hei verdeelt sinn.
Wat awer wichteg war, an ech mengen, dat ass 
dat, wat mir fäerdegbruecht hunn - ech wëll 
net vun Erausschloe schwätzen, well dat kléngt 
esou, wéi wann et eng Victoire wär -, dat ass, 
dass et eng Mesure transitoire ass. Dat steet am 
Text. Et ass eng Mesure transitoire. Kuerzfristeg 
soll déi spezifesch Fro vun deenen zwou Nor-
men, justement d’Limitatioun vun der Zuel vun 
de Mandater am CES, wéi se am Moment 
virgesinn ass, an och d’Noutwendegkeet, Plaze 
fir déi kroatesch Delegéierten ze maachen, 
sollte rediskutéiert ginn. Domadder hu mer am 
Fong évitéiert, dass déi Reduktioun och defini-
tiv ass.
Ech kann elo, Här President, dem Här Mosar 
net verspriechen, dass ech et fäerdegbréngen, 
an deenen nächste Wochen a Méint dat elo 
ëmzedréien, mä mir hunn awer gesot kritt, 
dass dat doten net definitiv wier, dat wier elo 
am Fong virun allem, fir d’Institutioun och net 
ze blockéieren. An de Considérant 6 leet fest, 
dass d’Kommissioun spéitstens fir d’Sitzungspe-
riod vun 2020 oder schonns méi fréi, am 
Kontext vun enger Erweiderung, eng nei Pro-
pos muss ënnerbreeden, wat d’Mandatsverdee-
lung um CES ugeet.
Dowéinst muss ech Iech soen, dass d’Regie-
rung et domadder fäerdegbruecht huet, no-
dréiglech d’Garantien an d’Décisioun ze kréien, 
déi sécherstellen, dass dat lescht Wuert hei an 
deem doten Dossier nach net geschwat ass.
Hätte mer déi Propositioun vun der Kommis-
sioun einfach esou akzeptéiert a mir hätten eis 
net gewiert ënnert der italienescher an der lette-
scher Présidence, da wier effektiv dat lescht 
Wuert gefall an da wiere mir och definitiv op 
fënnef Delegéiert reduzéiert ginn. Dofir sinn ech 
frou, dass deen doten Abschnitt och dran ass.
Ech muss Iech awer och soen, dass ech der 
Meenung sinn, dass hei probéiert gëtt, jo ze 
maachen, wéi wa mer als Regierung selwer hei 
d’Schold hätten, dass mer dee Sëtz verluer 
hunn. Ech soen et nach eng Kéier: D’Initiativ 
kënnt vun der Kommissioun! Mir hätte kënnen 
d’Institutioune blockéieren. Ech mengen, dat 
hätt eis net gutt zu Gesiicht gestanen.
Ech wier wierklech, Här President, awer elo 
frou, mir hunn haut all Regards tournés sur 
nous, wa mer et géife fäerdegbréngen, ze-
summen och an der Chamber elo déi Attacken, 
fir ze soen, wat d’Regierung elo gutt oder net 
gutt gemaach huet, ze évitéieren an zesummen 
ze kucken, fir dës Présidence e Maximum, am 
Intérêt vun eisem Land, och no bausse kënnen 
an d’Vitrine ze stellen.
D’Fro vun de sechs Sëtz am Europaparlament. 
Hei gëtt da gesot, dat wier den Début vun 
enger Reduktioun och vun deene sechs. Do 
muss ee just wëssen, dass dat an den Traitéë 
steet! A gleeft mer et, heibanne sëtzt eng 
Exausseministesch, déi gekämpft huet, fir déi 
sechs ze kréien. Wann ech mech net iren, war 
dat zu Nice, wou et...

 Mme Lydie Polfer (DP).- Wou anerer d’ac-
cord gewiescht wieren, fir erofzegoen, déi an 
der Konventioun do dermat d’accord waren. 
Jo!

 Une voix.- Aah, interessant!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ech war net derbäi. Dowéinst, ech 
weess net, wat deemools geschitt ass. Mä ech 
weess just, dass no ganz laange Verhandlunge 
probéiert ginn ass, eis sechs Sëtz erofze-
schrauwen zu Nice, an dass do eis Ausseminis-
tesch op jidde Fall sech vehement dergéint 
agesat huet. Ech weess elo net, wien nach der-
bäi war, Här President, fir elo iergendengem...
(Interruptions)
Mä et ass net de But vun dëser Debatt, fir Iech 
elo ze soen, wien elo recht huet oder net recht 
huet.
Dat Eenzegt, wat hei ass, ech stinn hannert der 
Décisioun, dass mer wierklech e Joer laang alles 
gemaach hunn, wat mer konnten. De Kom-
promëss, dass et elo net definitiv ass, dass elo 

nach eng Kéier gekuckt gëtt, bis 2020 nach 
eng Kéier gekuckt gëtt, ass fir eis eng Pist, déi 
selbstverständlech gutt ass, amplaz direkt alles 
a Kaf geholl ze hunn an dann net méi négo-
ciéieren ze kënnen.
Déi sechs Sëtz bleiwe fir eis en Tabuthema, fir 
dru fréckelen ze goen. Mir hu verschidde Par-
teien hei an där Chamber an et wier schreck-
lech, wa verschidde Parteien net kéinte repre-
sentéiert sinn an engem Europaparlament, well 
mer als Lëtzebuerg dann nëmmen nach dräi 
oder véier Sëtz hätten. Et erlaabt och eng Re-
presentativitéit vum politesche Spektrum, deen 
hei zu Lëtzebuerg ass, mat sechs.
An ech wëll nach eng Kéier soen, Här Pre-
sident, ech hunn och mat de Kolleege Regie-
rungscheffe vun deenen anere Länner ge-
schwat, déi och gesot hunn, dass se kee Choix 
haten, dass se och léiwer gehat hätten, keen ze 
verléieren. Mä wann et drëms geet, awer ze-
summen effikass weiderzeschaffen, et heiansdo 
besser ass, net zefridde vläicht ze sinn a vläicht 
à moyen terme kënnen nees eng Saach riicht-
zebéien, wéi eng ganz Institutioun ze blockéie-
ren.
An ech soen nach eng Kéier: Weder Zypern 
nach Estland huet d’Présidence. An ech 
mengen, et wier net gutt gewiescht fir Lëtze-
buerg, wa mer europäesch Institutioune blo-
ckéiert hätten, well mer gemengt hätten, mir 
géife schlecht ewechkomme bei enger 
Sëtzverdeelung.
Mä nach eng Kéier, déi sechs Sëtz, Här Pre-
sident, dës Regierung steet dozou an do ass fir 
eis och keng Diskussioun, fir déi erofzesetzen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Premierminister. Den Här Mosar kann 
am Rahme vun der Question élargie nach eng 
Kéier nohaken.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech bleiwen 
awer hei stoen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
ech wëll fir d’Éischt dem Här Statsminister 
Merci soe fir déi komplett Äntwert, déi mer 
awer nach net honnertprozenteg Satisfaktioun 
ginn huet.
Fir d’Alleréischt wollt ech awer och nach eng 
Kéier eppes riichtstellen: Dee Lien do tëschent 
dem Comité économique et social an deene 
sechs Europadeputéierten ass haaptsächlech 
vum Här Asselborn gemaach ginn. Duerfir 
hunn ech dat zitéiert. Den Här Asselborn huet 
gesot, et wär en enorme Risque, datt, wa mer 
hei géifen noginn, déi nächst Etapp eventuell 
dann déi sechs Europadeputéierte kéinte sinn. 
An duerfir hunn ech dat widderholl.
Ech wëll awer ganz kloer soen, datt meng Frak-
tioun an ech selwer hei d’Meenung vum Här 
Asselborn deelen. Mä, wéi gesot, dat ass elo 
net am Gaart zumindest nëmme vun der CSV-
Fraktioun gewuess.
Ech wëll awer elo nach eng Kéier eng Prezi-
sioun vun Iech, Här Statsminister, well wann 
ech elo richteg verstanen hunn, da verléiere 
mer elo emol provisoresch dee Sëtz am Euro-
päesche Wirtschafts- a Sozialrot. Dat heescht, 
mir ginn erof vu sechs op fënnef. Mä 2021, 
wann ech richteg nogelauschtert hunn, gëtt 
dat nach eng Kéier frësch diskutéiert. An da 
kann een eventuell nach eng Kéier op déi ganz 
Repartitioun do zréckkommen?
Ech wëll just dat heite soen, Här Statsminister, 
hei wäert et esou ähnlech sinn, wéi a ganz ville 
Beräicher vun eisem Liewen: ce n’est que le 
provisoire qui dure! An ech fäerte ganz, datt 
mer, leider Gottes, deen dote Sëtz definitiv lass 
sinn.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wéi gesot, Här President, mir wäerten 
alles maachen, fir dee Sëtz zréckzekréien. Ech 
soen et natierlech nach eng Kéier hei: Ech kann 
Iech net verspriechen, Här President, wéi et 
ausgeet. Mä ech mengen hei, an deem dote 
Kontext, ech soen et nach eng Kéier, si mer 
virun e Fait accompli gesat gi vun enger Kom-
missioun, déi d’Initiativ huet, déi déi kleng Län-
ner ënner Drock gesat huet, wou se am Fong 
kee Choix haten, ausser mir géifen elo déi ganz 
europäesch Institutioune blockéieren!
An do sinn ech iwwerzeegt, Här President, dass 
och den Här Mosar a jiddwereen heibannen 
eens ass, dass et katastrophal gewiescht wier 
ënner eiser Présidence, wa mer eis eegen Insti-
tutiounen an Europa géife blockéieren, well mir 
mengen - bei Zypern an Estland, déi Jo gesot 
hunn -, mir als Lëtzebuerger hätte missen Nee 
soen. Ech mengen, hei ass et och eng Saach vu 
Kredibilitéit.
An nach eng Kéier, ech si frou, dass mer et 
fäerdegbruecht hunn, dass net e Package ge-
maach ginn ass, dat heescht wou gesot gi wier 
direkt, déi dote Länner verléieren dat do, mä 

dass do eenzel verhandelt ginn ass, a bei deem 
heite Posten, wéi gesot, do en Engagement 
komm ass, dass mer géifen och dat doten nach 
eng Kéier renégociéieren an dass et net defini-
tiv ass.
Mä fir Iech ze soen, ce n’est que le provisoire 
qui dure, oder mir kréien en zréck, déi Garantie 
kann ech Iech net ginn. Dat Eenzegt, wat ech 
Iech ka soen - an Dir kennt jo d’Energie vum 
Här Asselborn, déi en och scho bei Iech an der 
Kommissioun hat -, dass hien och de Maxi-
mum op sengem Niveau wäert maachen, fir 
dass mer gutt ewechkommen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statsminister.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, dat ass d’Interpella-
tioun vum Här André Bauler iwwert d’Erhale 
vum Kulturierwen. Den Här Bauler huet direkt 
d’Wuert.

7. Interpellation de M. André Bauler 
sur la politique en matière de 
conservation du patrimoine
Exposé

 M. André Bauler (DP), interpellateur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, et ass mir perséinlech wichteg 
gewiescht, datt all Fraktiounen an all politesch 
Sensibilitéiten hei am Parlament 
d’Méiglechkeet kréien, fir sech am Virfeld vun 
engem neien Denkmalschutzgesetz ausze-
schwätzen an esou hir respektiv Positiounen 
afléissen ze loossen. Dat soll am Kader vun dë-
ser Interpellatioun haut an hei geschéien.
Den Zoufall wollt et, datt dës Interpellatioun 
um 1. Juli 2015, also um Ufank vun der Lëtze-
buerger Présidence an Europa stattfënnt. Eu-
ropa ass räich u Monumenter an historesche 
Gebaier. Vill Länner hunn och eng laang Tradi-
tioun am Denkmalschutz. A fir all d’State sinn 
dës Monumenter a Gebaier e wesentlecht Ele-
ment vun hirer kultureller Eegenaart an eng 
Tromp fir hiren Tourismus.
Här President, vill vun eis heibannen erënnere 
sech sécherlech u Privathaiser an aner Gebai-
lechkeeten aus hirer Gemeng, déi, ouni vill ze 
zécken, ofgerappt goufen a wou spéider 
eréischt erkannt gouf, datt hei eng Doudsënn 
begaange gouf. Ech kann op dëser Plaz net all 
déi Gebaier opzielen, déi dem Bagger zum Af-
fer gefall sinn. Op den Assises du Patrimoine 
krute mer am November 2014 eng Rëtsch vun 
hinne virgestallt an eis goungen d’Aen op wéi 
Ginzescheeken!
E gutt Beispill ass d’Charly’s Gare zu Dummel-
deng, déi an den 80er Joren ofgerappt gouf. E 
méi rezent Beispill ass déi gelunge Geschicht 
vun der Dëppefabréck zu Iechternach. Dëst 
erhalenswäert Gebai sollt eigentlech klasséiert 
ginn. Et ass awer virun zwee Joer ofgerappt 
ginn. An dunn, nodeems et net méi dostoung, 
ass et schlussendlech awer klasséiert ginn. Ech 
wëll hei wierklech net polemesch sinn, mä et 
kann ee roueg soen, datt de Bagger, an dësem 
Fall, méi séier war wéi déi deemoleg Ministesch 
Octavie Modert.
Här President, wat fort ass, ass fort. An eng Ko-
pie kann den Original ni ersetzen! Et ass ewéi 
bei engem alen, awer dach gutt gefleegte Ge-
bëss. D’Zänn sinn zwar net méi schnéiwäiss, 
awer nach ëmmer gesond. Si hunn eng Patine 
mat liichtem Gielstéch, ma dee ganzen Ensem-
bel passt beieneen. Do kéim et jo kengem éier-
lechen Zänndokter an de Sënn, ze soen: 
Kommt, mir rappen deen doten Zant eraus an 
ersetzen en duerch e fonkelnagelneie Stëftzant! 
En Zant, wäiss ewéi Kallek oder Kéis, dat géif jo 
dat ganzt Gebëss, jo, dee ganzen Ensembel op 
d’Kopp geheien, just fir eppes Ales, dat ëmmer 
nach säi Wäert huet, duerch eppes Neies an Ar 
tificielles ze ersetzen
Här President, no dësem vläicht méi rustikale 
Beispill wollt ech awer preziséieren, datt am 
Denkmalschutz, dank dem Asaz vu villen Ak-
teuren, privaten an ëffentlechen, munch Posi-
tives an de leschten 30 Joer geschitt ass. Denke 
mer un de Cachet vun der Alstad, dee wäit-
gehend erhale konnt bleiwen. Denke mer u Pa-
trizierhaiser an der Stad an iwwer Land, un al 
Bauerenhäff oder u Millen, déi haut nach, 
gléck lecherweis, quasi onberéiert sinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
den Denkmalschutz huet hei am Land keng 
esou eng laang Traditioun wéi am noen Aus-
land. Et feelt och eng regelrecht Denkmal-
schutzkultur, esou wéi mer se aus aneren euro-
päesche State kennen.
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Duerfir gëtt et och héich Zäit, datt mir d’Gra-
nada-Konventioun aus dem Joer 1985 als eent 
vun de leschte Memberlänner vum Conseil de 
l’Europe ratifizéieren. Et geet hei ëm de Schutz 
an ëm d’Erhale vum europäeschen architekto-
nesche Patrimoine. D’Zil vun der Granada-
Konventioun ass et, fir de Gedanke vum ak-
tiven Denkmalschutz op internationalem Plang 
ze verankeren an esou d’Bewosstsinn vun de 
Leit fir d’Baugeschicht an Europa ze stäerken.
Hei am Land war den Denkmalschutz laang Jo-
ren e Stéifkand vun der Politik. Net wéineg po-
litesch Verantwortlecher - an net nëmme si - hu 
kaum, wann iwwerhaapt, de Wäert vun eisem 
historesche Patrimoine erkannt. Dacks huet et 
geheescht: Fort mam ale Buttek, heihinner 
kënnt eppes méi Modernes, Praktesches, Funk-
tionelles a Wirtschaftleches stoen! Denkmal-
schutz war meeschtens oder beschtefalls en 
Niewespillfeld vun der Politik, wann iwwer-
haapt! Et ass etleche Conservateuren, wéi zum 
Beispill dem Alfred Steinmetzer, awer och Poli-
tiker, wéi dem Robert Krieps an dem Pierre 
Werner, déi eng Sensibilitéit fir de Sujet haten, 
ze verdanken, datt den Denkmalschutz an de 
70er an 80er Joren iwwerhaapt thematiséiert 
gouf.
Här President, datt mer eisen historesche Patri-
moine schütze mussen, gëtt mëttlerweil vun 
ëmmer méi Bierger erkannt. Et gëtt erkannt, 
well mer kee Land wëlle sinn, dat seng eege 
Baukultur a seng Geschicht mat Féiss trëppele 
wëllt.
Erlaabt mer an deem Kontext e Saz ze zitéie-
ren, deen d’Stad Zürich op hir Internetsäit ge-
sat huet an dee genee dat erëmspigelt. Ech zi-
téieren: „Gebäude speichern Informationen: 
Sie erinnern an die städtebauliche, politische, 
kulturelle, soziale oder wirtschaftliche Ver-
gangenheit und prägen damit die Identität der 
Stadt und ihrer Bewohnerinnen und Bewohner. 
Deshalb werden Bauten geschützt.“
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Hei zu Lëtzebuerg huet den Naturschutz en 
héije Stellewäert. Et gëtt kaum eng Supp, déi 
net klasséiert gëtt. An all Fliedermaus, déi an 
engem fiichten Tunnel tëschent Wilwerdang an 
Huldang oder soss éierens iwwerwantert, gëtt 
ëmheegt an ëmfleegt. Et ass awer verwonner-
lech, firwat net eng ähnlech Begeeschterung fir 
d’Denkmalfleeg entwéckelt gouf. Dobäi wëll 
ech net soen, datt mir elo nach laangwiereg 
Prozedure mussen dropleeën, ma datt et der 
Politik muss geléngen, dem Denkmalschutz, 
ouni iwwerdriwwe Bürokratie, en neie 
Stellewäert ze ginn.
An eise Schoule gëtt iwwer Ëmweltschutz ge-
schwat. De Schutz vun der materieller 
Ierfschaft vun eiser Geschicht, de Schutz vum 
kulturhistoresche Patrimoine gouf bis ewell 
beschtefalls um Rand, also reng zoufälleg be-
handelt. Lëtzebuerg huet also e groussen No-
huelbedarf a Saachen Denkmalschutz. Hei 
brauche mer eng nei Kultur. An déi Kultur misst 
och an eise Schoule méi thematiséiert ginn, net 
nëmmen an der Konschtgeschicht, mä och 
verstäerkt am Geschichtsunterrecht.
An den 80er Joren hat Sites et Monuments eng 
Campagne lafen ënnert dem Titel „Eist Duerf 
soll liewen!“, wou fir de Sujet sensibiliséiert 
gouf. Et goufe Villages pilotes erausgewielt, déi 
besonnesch ze schütze wieren, denke mer u 
Lellgen am Kiischpelt, denke mer u Veianen, 
Chrëschtnech, Wäicherdang am Éislek an och 
aner Uertschaften. Haut stellt ee fest, datt dës 
Aktioun kaum weider imitéiert gouf an datt vill 
Dierfer hiren traditionelle Charakter verléieren.
An etleche Gemengen ass den Interessi an 
d’Sensibilitéit fir den Denkmalschutz net där-
moossen entwéckelt, an déi allgemeng Be-
bauungspläng loosse villes zou, wat den ar-
chitektonesche Charakter vun den Uertschafte 
staark verännere kann. À propos sensibiliséie-
ren: Fir den Historiker Robert L. Philippart steet 
fest, datt, wann ee fir eise Patrimoine sensibili-
séiert, een da kloer weise muss, wat seng Plus-
value fir de Propriétaire a fir déi ganz Gesell-
schaft ass.
Här President, nëmmen eng Minoritéit vun ei-
sen historesche Gebaier ass geschützt. Et sinn 
dat, fir nëmmen e puer Beispiller ze nennen, 
d’Fierschterhaus um Stafelter, d’Gemengen-
haus an der Fiels, de sougenannte Manoir de 
Roebé oder d’Schlass vu Meesebuerg. Bei eise 
Kapellen a Kierchen, déi gradesou zur Identitéit 
vun eiser Kulturlandschaft gehéieren, sinn déi 
eng geschützt, déi aner net. Denke mer zum 
Beispill un d’Kathedral, déi net klasséiert ass.
Och esouguer eis al Kierfechter misst een als 
„Lieu du patrimoine“ beim Denkmalschutz mat 
a Betruecht zéien, wéinstens wat bestëmmte 
Grafskulpturen ugeet, déi eis nach bis erof an 

d’18. Jorhonnert souguer erhale sinn. Ech den-
ken do zum Beispill un de Kierfecht vu Kierchen 
an der Gemeng Ëlwen oder un d’Kierfechter vu 
Veianen, Dikrech an Notre-Dame hei an der 
Stad, den Niklos-Kierfecht. D’Gemenge misste 
sech eng gemeinsam Guideline ginn, wat de 
Schutz vu Kierfechter an eenzelne Monumen-
ter ubelaangt. D’Lëtzebuerger Handwierk war 
an der Zäit hei ganz kreativ an huet wäit an 
d’Ausland exportéiert. D’Wallonie huet en 
exzellenten Denkmalschutz an dësem Beräich 
entwéckelt.
Här President, wa mir als Tourist an d’Ausland 
fueren, da si mer voller Bewonnerung fir den 
architektonesche Patrimoine. Ganz dacks ass et 
dat Éischt, wat mir besichen: en historescht 
Gebai, e Schlass, eng Maison de maître, en ale 
Park mat geschützte Beem oder einfach Doléi-
ner- oder Aarbechterhaiser, esou wéi se no bei 
Saint-Hubert am Domaine Fourneau St. Michel 
ze gesi sinn, en Eko-Musée, an deem al Ge-
baier, déi op anere Plazen ofgerappt goufen, 
erëm mat vill Fachkompetenz opgeriicht ginn 
an esou der Ëffentlechkeet zougänglech ge-
maach kënne ginn.
Wa mer an d’Elsass an an d’Bourgogne fueren, 
fir nëmmen dës Destinatiounen ze nennen, et 
gëtt natierlech och anerer, loosse mer eis ein-
fach vun där iwwer Jorhonnerte gewuessener 
Architektur beandrocken, déi villfach mat vill 
Goût an der Riicht gehale gëtt oder mat ein-
fache Mëttel restauréiert gouf. Ouni dës Ar-
chitektur aus fréierer Zäit hätten d’Dierfer oder 
d’Stied, déi mir als Tourist besichen, kee Cha-
rakter. Tourismus ass schliisslech näischt, wat 
vu sech selwer aus existéiert, mä et ass eng 
Kombinatioun aus Kultur, Patrimoine, Land-
schaft, Gastronomie a villen anere Facteuren.
De Patrimoine architectural ass also, nieft der 
Sprooch, der Mentalitéit vun den Awunner 
oder den Traditiounen, ouni Zweifel en Ele-
ment vun der Identitéit vun engem Land. Wien 
also schützenswäert Gebailechkeeten ofrappe 
léisst, deen zerstéiert ëmmer e Stéck vun eiser 
Geschicht, eiser Baukultur, eiser Eegenaart.
Jo, wat de Charakter vun eisem Land ausmécht , 
dat ass och seng Baukultur. Lëtzebuerg ass net 
nëmmen eng Finanzplaz. Lëtzebuerg huet vill 
Trëmp, mat deenen ee sech heiheem an am 
Ausland ka weise loossen. Dozou gehéiert ouni 
Zweifel och eisen architektonesche Patrimoine.
Denkmalschutz ass en Thema. Et ass en Thema, 
well et hei am Land zënter enger Rei Joren 
opfält, datt ëmmer méi al Gebaier, ech hunn et 
virdru gesot - déi duerchaus schützenswäert 
sinn, well mir schwätzen nëmme vun deenen -, 
ofgerappt ginn. Et geet hei wierklech net ëm 
den Erhalt vun ale Braken, mä ëm erhalens-
wäert Bausubstanz. Et geet och drëms, Al an 
Nei op originell a konvivial Manéier mateneen 
ze verbannen.
Hei am Land ginn et duerchaus Projeten, bei 
deenen déi historesch Bausubstanz nei a sënn-
voll genotzt gouf a gëtt. Et ass esou zum Bei-
spill der Hartnäckegkeet vun der deemoleger 
an heiteger Stater Buergermeeschtesch Lydie 
Polfer ze verdanken, datt d’Haiser Richard a 
Prëntz, déi der Chamber haut zur Verfügung 
stinn, net ofgerappt gi sinn an duerch e Projet 
ersat gi wieren, deen d’Alstad verschandelt 
hätt. Op alle Fall soll ëmmer versicht ginn, Ales 
mat Neiem ze verbannen. Et geet jo och net 
drëm, potemkinsch Fassaden oder Kulissen ze 
schafen, hannert deene kee Liewe wier.
Här President, dacks gëtt och mam Argument 
operéiert, mir hätten esou vill Wunnnout hei 
am Land, datt et bal onverantwortlech wier, al 
Gebaier, schützenswäert Gebaier ze erhalen. 
Natierlech hu mer net genuch bezuelbare 
Wunnraum fir all déi Leit, déi bei eis hei zu Lët-
zebuerg liewe wëllen. Dat habilitéiert eis awer 
net, liichtfankeg mat eisem erhalenswäerte Pa-
trimoine ëmzegoen.
Déi zwou Saache stinn effektiv net onbedéngt 
am Widdersproch zueneen. Ganz am 
Géigendeel! Fir e Beispill ze nennen: Viru Kuer-
zem huet een Entrepreneur ee geschütztent 
Gebai zu Veianen kaaft, dat fréier en Hotel war. 
No der Sanéierung entstinn hei an engem his-
toreschen Ambiente awer elo eelef bezuelbar 
Wunnengen an e Gemeinschaftsgaart, an 
deem d’Bewunner sech entspane kënnen. En 
anert flott Beispill ass dat vun der aler Gare zu 
Näerzeng, wou elo Studentewunnenge fir 
d’Uni entstane sinn.
Dat weist, datt Denkmalschutz a Wunnengsbau 
sech net vu vireran ausschléissen, ausschléisse 
mussen. D’Notzung vun alem Gemaier, fir neie 
Wunnraum ze schafen, ass also och e wichtegt 
Thema. Hei geet et ëm eng fachgerecht 
Notzung vun historescher Bausubstanz am Res-
pekt vun internationalen an nationale Stan-
darden a Regelen.
Här President, et besteet Handlungsbedarf an 
duerfir soll dann och elo d’Gesetz iwwert den 
Denkmalschutz vum 8. Juli 1983 duerch en 
zäit geméissen Text ersat ginn. An dësem 

Kontext soll dann och d’Aarbechtsweis vun der 
Commission des Sites et Monuments Natio-
naux redefinéiert ginn. D’Assises du Patrimoine 
am November d’lescht Joer ware sécherlech e 
Laboratoire fir nei Pisten, Denkustéiss a konkret 
Virschléi um Terrain vun der Restauratioun an 
der Conservatioun vun eisem Patrimoine.
Geet et ëm den Erhalt vun historeschem Patri-
moine, musse mer eis ëmmer nees d’Fro 
stellen: Wat sinn dann déi wëssenschaftlech, 
objektiv fundéiert Kritären, no deenen een neu-
tral entscheede kann, ob e Gebai, e Monument 
oder eng Skulptur als Objet, deen et ze erhale 
gëllt, klasséiert ka ginn?
Ier ech op dës Kritären aginn, wollt ech Iech fir 
d’Éischt drop hiweisen, datt ee sech beim 
Denkmalschutz ëmmer d’Notioun vum Intérêt 
public virun Ae muss halen. Den ëffentlechen 
Interessi fir e spezifeschen Objet ass schonn 
eleng dowéinst ginn, well en eng Bedeitung fir 
eis Geschicht, eis Kultur huet. Ob en Objet als 
erhalenswäert ugekuckt gëtt, muss och fräi si 
vu reng ästheteschen Uerteeler, déi an eiser 
Zäit gängeg oder dominant sinn.
Dernieft gëtt et och d’Notioun vum Ensembel, 
deen et ze schütze gëllt. Dat ass eng Usamm-
lung vun Objeten, déi raimlech gesinn enk ze-
summenhänken. Zwee pertinent Beispiller sinn 
den Alstadvéierel ronderëm de Fëschmaart 
oder den Ensembel Schlass a Stadmauer vu 
Veianen. Wichteg fir en Ensembel ass, datt et 
kaum Agrëffer gouf oder zu Agrëffer koum, déi 
säi Charakter zerstéiert hätten. Geet et ëm En-
sembelschutz, sou mussen onbedéngt wëssen-
schaftlech Kritäre berücksichtegt ginn. Ästhe-
tesch Kritäre sinn zwar luewenswäert, ma ob 
eppes schéin oder net schéin ass, ass e subjek-
tivt Gefill, op kee Fall awer e wëssenschaftlech 
fundéierte Kritär. Sou gëtt et natierlech Ge-
baier, déi net onbedéngt schéi sinn oder als 
schéin empfonnt ginn, awer trotzdeem 
erhalenswäert sinn an duerfir national prote-
géiert musse ginn.
Här President, bei de wëssenschaftleche Kritä-
ren ënnerscheet een tëschent zäitlechen, 
raimlechen an zäitlech-raimleche Kritären. Zu 
den zäitleche Kritäre gehéieren zum Beispill 
d’Authentizitéit vun engem Gebai an d’Tat-
saach, datt dësen Objet rar ass. Wichteg ass 
och, datt et guer net oder kaum verännert 
gouf, wéi zum Beispill de Palais grand-ducal 
oder och nach d’Kierch vu Jonglënster.
Wat de Kritär vun der Raritéit ugeet, do ginn et 
Gebaier wéi d’Turnhal vu Waldbëlleg, en eemo-
lege Bau, en äusserst sielenen Objet aus dem 
Joer 1890, wéi et keen aneren an eisem 
ländleche Raum gëtt.
Weider zäitlech Kritäre si folgend: de Genre 
vun engem Gebai, also seng spezifesch Funk-
tioun - eng Schoul, eng Gare, eng Klinik, e Ge-
mengenhaus, eng Synagog - oder och nach 
seng Architektur oder konschtgeschichtlech Re-
levanz; denke mer un d’Iechternacher Basilika.
Da gëtt et och nach en aneren zäitlechen As-
pekt, an dat ass de Kritär vun der Bedeitung 
vun engem Objet fir eis Technik- an Industrie-
geschicht, eis Militärgeschicht, eis politesch 
Geschicht oder eis Sozialgeschicht. Bei der So-
zialgeschicht denkt een un al Doléiner- oder 
Aarbechterhaiser, déi nach gutt erhalen a kaum 
verännert si respektiv ganz typesch sinn. Bei 
der politescher Geschicht denkt een un 
Denkmäler, u Gebaier mat besonnescher Ver-
gaangenheet oder u Gedenkplacken. D’Klëp-
pelkrichsdenkmal zu Cliärref oder d’Villa Pauly 
an der Stad sinn esou Objeten.
Dat hei waren nëmmen e puer Beispiller, fir 
Iech déi zäitlech Kritären ze illustréieren. Da 
ginn et awer och, wéi ech virdrunner gesot 
hunn, raimlech Kritären. Et sinn dat zum Bei-
spill landschaftstypesch Objeten, déi nëmmen 
an enger bestëmmter Regioun virkommen; 
denke mer am Iechternacher Raum un d’Abtei-
häff, déi d’Benediktiner mat Fleesch, Friichten a 
Käre versuergt hunn an de Baustil vun der ba-
rocker Abtei an de ländleche Milieu bruecht 
hunn. Ënnert de raimleche Kritäre fënnt een 
och uertsgeschichtlech Elementer, déi mat der 
lokaler Geschicht enk verbonne sinn; sou zum 
Beispill e Gebai, wou am Zweete Weltkrich 
Jonge verstoppt waren oder wou d’Resistenz 
sech getraff huet.
An da gëtt et och nach déi zäitlech-raimlech 
Kritären, wéi zum Beispill d’Bedeitung vun 
engem Objet fir eis Siidlungsgeschicht oder 
d’Siidlungsgeschicht vun enger Uertschaft; 
zum Beispill d’Stadmauer vun Iechternach, déi 
d’Entwécklung vun dëser Uertschaft ouni Zwei-
fel gepräägt huet.
Här President, ech wëll hei beileiwe kee Cours 
iwwer Denkmalschutz halen. Ech wollt eigent-
lech just weisen, datt mer eis ouni Weideres 
kënnen op Kritäre baséieren, déi an der Fachli-
teratur gebraucht ginn.
An de leschte Joren erliewe mer, wéi eis Stied 
an Dierfer amgaange sinn, hiren traditionelle 
Charakter ze verléieren.

Mir brauchen duerfir also - éischtens emol - en 
neit Gesetz, an deem och eng Definitioun vun 
deem, wat een ënner „protection d’ensemble“ 
versteet, drasteet. Do gëtt et Uertschaften, wou 
a bestëmmte Stroossen oder Quartieren ee Ge-
bai nom aneren ofgerappt gëtt, ouni datt en 
urbanistescht Konzept virläit, dat der histore-
scher Bausubstanz Rechnung dréit.
D’Stad Lëtzebuerg geet elo emol op de Wee 
vun den „ensembles sensibles“, wou deels 
ganz Stroossen ausgewise ginn, well se duerch 
hiren harmonesche Charakter ervirstiechen. 
Dat heescht an anere Wierder, datt an dësen 
Zonen zwar nach ëmmer kann ofgerappt, ge-
baut oder ëmgebaut ginn, dat allerdéngs an 
Ofsprooch mat der Stad Lëtzebuerg, fir datt 
dat kohärent Bild vun deem ganzen Ensembel 
erhale bleift. Dat ass a mengen Aen en éischte 
Schrëtt an d’Richtung vu méi Denkmalschutz.
(Interruption par Mme Lydie Polfer)
Pardon, Madame Polfer?

 Mme Lydie Polfer (DP).- Et gëtt zënter 20 
Joer Ensembles sensibles...

 M. André Bauler (DP), interpellateur.- Ma-
dame Polfer, ech soen Iech Merci fir dës Prezi-
sioun.

 Une voix.- Très bien!
(Interruption par Mme Lydie Polfer)

 M. Henri Kox, Président de séance.- Par-
don, keng Zwiegespréicher, wann ech gelift!

 M. André Bauler (DP), interpellateur.- 
Zweetens: Mir mussen och eng Grondsazde-
batt iwwert d’Erweiderung vum Denkmalbe-
grëff féieren. Lëtzebuerg muss sech esou zum 
Beispill iwwerleeën, ob et net och d’Charte de 
Florence iwwert de Schutz vun historesche 
Gäert ratifizéiert.
Drëttens: Generell gekuckt brauche mer méi 
Rechtssécherheet a Saachen Denkmalschutz. 
Dozou gehéiert, datt mer endlech mat de wës-
senschaftlechen Denkmaltopografië weiderfue-
ren a si do, wou et Sënn mécht, an d’Be-
bauungspläng vun eise Gemengen afléisse 
loossen.
D’Lëschte vu schützenswäerten Denkmäler 
musse Bestand virun engem Tribunal hunn. 
Duerfir brauche mer eng kohärent Démarche, 
souwuel wat d’Terminologie wéi och wat d’Phi-
losophie vun der Gesetzgebung betrëfft. Am 
Naturschutz hu mer ee Gesetz an eng Zil-
setzung. Am Beräich vum Denkmalschutz hu 
mer et awer eigentlech mat zwee Gesetzer ze 
dinn, déi awer net openeen ofgestëmmt sinn. 
Domat sinn Interessekonflikter virprogram-
méiert. Denkmalschutz ass nach ëmmer vill méi 
e kommunaalt Thema an ze wéineg eng natio-
nal Ugeleeënheet respektiv Erausfuerderung.
Véiertens, an dat ass en zentrale Punkt an eiser 
aktueller Diskussioun: Mir brauchen eng Harmo-
niséierung vun de Gesetzgebungen. Zurzäit an 
zanter Joren hu mer effektiv mat sech konkur-
renzéierende Legislatiounen ze dinn, e re-
gelrechte Pingpong tëschent de respektive Ge-
setzgebungen a Verwaltungen. D’Gesetz iwwert 
den Aménagement communal an dat iwwert 
den Denkmalschutz gräifen net ëmmer ane-
neen. Dacks ginn zwar dann awer Fait-accom-
plien, vollendet Tatsaache geschaf. E Gebai soll 
ofgerappt ginn, well e fäerdege PAP virläit an déi 
jeeweileg Gebailechkeeten net geschützt sinn.
Sites et Monuments musse wierklech ewech-
komme vun hirer Pompjeesfunktioun. Dacks ass 
et ze spéit, fir ze klasséieren, da läit d’Kand am 
Pëtz, a wat fort ass, dat ass, wéi ech d’éinescht 
gesot hunn, fir ëmmer fort. Duerfir muss och 
d’Ëffentlechkeet méi sensibiliséiert ginn. Eng 
Upassung vun de Legislatioune géif sécherlech 
zu enger administrativer Vereinfachung an 
deemno zu méi kuerze Weeër féieren, an dat 
wier letztendlech fir all Akteuren e Gewënn.
Fënneftens: Et ass gutt, datt d’Kulturministesch 
d’Finanzéierung vu Renovéierunge bei net ge-
schützte Gebaier ofgeschaaft huet. Dës Subven-
tionéierung huet kee Sënn méi gemaach. Dat 
Geld ass besser a Modellprojekter ugeluecht, déi 
d’Gemengen duerchféiere wëllen. Verschidde 
Gemenge sollen an Zukunft fir esou eng Pro-
jete Geld an eng Berodung vu Sites et Monu-
ments kréien.
Elo, wou d’Reglement vum 19. Dezember 
2014 nëmmen nach déi Haiser subventionéiert, 
déi op enger Lëscht stinn oder kommunal klas-
séiert sinn, elo endlech entsteet och Drock op 
d’Gemengen, well elo Leit hir Immobilien am 
PAG klasséiert wëlle gesinn. Allgemeng ass et 
besser, wann d’Gemenge vun der „Ënner-
schutzstellungsprozedur“, wéi dat esou schéin 
heescht, befreit ginn an dat dem Stat iwwer-
looss gëtt. Virun allem déi manner grouss Ge-
mengen hunn dacks weder d’Personal nach 
d’Kompetenz derfir.
Sechstens: Mir brauchen duerfir eng national 
Schutzlëscht. Et soll dat eng Lëscht sinn, déi ee 
vu virera kucke kann. Propriétairen, Promoteu-
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ren, Immobilienhändler, Gemengen a Verwal-
tungen, jiddweree muss wëssen, wou en drun 
ass. Dat bréngt méi Planungssécherheet an er-
laabt eis, kohärent ze entwéckelen.
Transparenz a Rechtssécherheet sinn also hei 
d’Schlësselwierder. Transparenz bedeit ganz 
konkret, datt d’Bierger zum Beispill Abléck an 
de Kritärekatalog hunn. Et muss een och méi 
séier a méi einfach kënne schützen. Dat bedeit, 
datt d’Prozedure musse vereinfacht ginn. Fir 
datt dat méiglech soll sinn, däerf net jiddweree 
seng eegen Zëppche kachen. Geet et ëm 
Denkmalschutz an de Schutz vu Gebaier, muss 
vun Ufank u jiddwer Partner derbäi sinn. Mir 
brauchen also eng besser Koordinatioun 
tëschent de Verwaltunge bezéiungsweis 
tëschent de Ministèren.
Transparenz bedeit och, datt d’Prozeduren no-
vollzéibar sinn. Transparenz bedeit, datt mer 
iwwer komplett Denkmallëschte verfügen. 
Duerfir sinn Denkmaltopografien esou wichteg. 
Et geet net duer mat de sougenannten „Bege-
hungslëschten“, wou een duerch d’Dierfer geet 
an dann all Gebai opschreift a fotograféiert. 
Mir brauchen e wëssenschaftlechen Inventaire 
an en Departement, dat sech ëm dës Inventari-
séierung këmmert. Wat um Inventaire steet, 
soll och an Zukunft automatesch national ge-
schützt sinn.
Siwentens: E groussen Challenge ass sécherlech 
och, datt mer déi Jonk informéieren an ausbil-
den, fir datt si net nëmmen am Beräich Natur-
schutz méi sensibel ginn, mä och am Domän 
vum Denkmalschutz. Nëmmen esou kënne 
mer bei deene jonke Leit en Interessi, jo, e Ge-
fill fir de Schutz vun eiser Baukultur entwécke-
len.
Aachtens: Denkmalschutz muss och finanzéiert 
kënne ginn. Dat ass net einfach. Duerfir froen 
ech mech, ob mir net iwwer nei Modeller miss-
ten nodenken, fir de Leit, déi erhalen a restau-
réieren, méi entgéintzekommen. Och soll 
iwwer e Fonds national du patrimoine noge-
duecht ginn, dee vu Mäzene gespeist gëtt a 
mat deem spezifesch Projete kënne finanziell 
ënnerstëtzt ginn.
Madame Minister, mir begréissen, datt Dir an 
engem oppene Prozess d’Aarbechtsgruppen 
zesummegesat hutt, déi dann elo un engem 
neien Denkmalschutzgesetz matschaffe sollen. 
Si solle jo eng wichteg Virbereedungsaarbecht 
leeschten. Ech sinn och zefridden, datt all inte-
resséiert Akteure mat agebonne sinn: den OAI, 
de Syvicol, Denkmalschutzveräiner an esou 
weider. Iwwert dëse Wee sollen d’Archäologie 
an d’Fleeg vun eisen Denkmäler zesummefan-
nen. Hei soll zesummefannen, wat zesumme-
gehéiert. Dat spuert Käschten a verbessert déi 
inhaltlech Aarbecht.
Een Zil ass et, fir Sites et Monuments ze depoli-
tiséieren. Et kann net sinn, datt e Minister ent-
scheet, ob e Gebai stoe bleift oder net. Duerfir 
brauche mer wëssenschaftlech Kritären, en na-
tionale Schutzmechanismus. Well hei geet et jo 
schliisslech och a grad ëm den Intérêt public. 
Et däerf een net Carte blanche hunn, fir alles 
ewechzerappen. Historesch wäertvoll respektiv 
schützenswäert Gebaier gehéieren engem nun 
eemol net nëmme privat, si gehéieren och der 
Geschicht an dem Patrimoine vum Land.
Schwätze mer vun Denkmalschutz, musse mer 
och hei zu Lëtzebuerg begräifen, datt mer eng 
Verantwortung vis-à-vis vun eiser historescher 
Baukultur hunn.
Ech wëll ofschléissen, andeem ech en Zitat 
vum Professer Michel Pauly opgräifen, dee be-
tount huet: „Es geht nicht darum, Denkmäler 
zu schützen, sondern Zeugen der Bau- und 
Lebensweise aus vergangenen Zeiten, die auch 
unser Stadt- und Dorfbild noch prägen.“
Zum Schluss däerfe mer eppes net vergiessen: 
Deen, dee schützt, deen, dee conservéiert a 
restauréiert, dee mécht dat och fir den Intérêt 
public. E mécht et am Respekt vun eiser Ge-
schicht, eiser kultureller Identitéit. An e mécht 
et besonnesch fir déi kommend Generatiou-
nen, déi e Recht drop hunn, déi wierklech Zeie 
vun eiser eegener Geschicht kennenzeléieren. 
Well, wéi steet schonn esou schéin op enger 
bronze Plack, déi an der Alstad 1995 tëschent 
dem Café Ënnert de Steiler an dem Haus vun 
der Loge ubruecht gouf: «Le respect du passé 
est le garant de l’avenir».
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mat dësem Saz ass eigentlech alles gesot. Ech 
soen Iech Merci an ech freeë mech mat Iech 
zesummen op eng instruktiv Diskussioun hei 
am Plenum.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 

dem Interpellant, dem Här André Bauler. Als 
éischt Riednerin ass déi honorabel Madame 
Octavie Modert ageschriwwen. Madame Mo-
dert, Dir hutt d’Wuert.

Débat
 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 

President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech gi 
mengem Virriedner, dem Interpellant André 
Bauler, recht, datt d’Chamber sech och soll 
prononcéiere kënnen am Virfeld vum zukünfte-
gen Denkmalschutzgesetz, iwwert dat sech 
eng Aarbechtsgrupp regelméisseg am Kultur-
ministère trëfft, wat u sech eng gutt Aart a 
Weis ass, fir dodrunner ze schaffen.
Erlaabt mer ze soen, datt et wuel e bësse spe-
ziell ass, datt de Minister vu senger eegener 
Partei interpelléiert gëtt. An ier Majoritéitsver-
trieder sech elo opreegen, wëll ech hinne soen, 
datt d’Deputéiert vun enger Partei, déi an dë-
ser Majoritéit vertrueden ass, dat ënnert de 
leschte Regierungen och alt virbruecht hunn - 
dann ass et jo sécher elo och nach richteg.
Eng aner Partei huet schonn am Virfeld hir 
Orientéierungen iwwert d’Press duergestallt, 
d’LSAP, virgëschter. Ech weess net, ob een als 
Majoritéitsfraktioun d’Primeur der Chamber 
soll ginn, jiddefalls däerf déi Debatt net kale 
Kaffi elo hei ginn! Allerdéngs kann ee feststel-
len, datt hir och vill interessant Virschléi, déi 
dra sinn, deelweis inspiréiert si vu Bestehendem 
a schonn nei Geschriwwenem oder Virge-
schloenem.
Ech deelen och dem honorabelen Här Bauler 
seng Meenung, esou wéi och d’LSAP, datt dem 
Denkmalschutz dee richtege Wäert zouerkannt 
muss ginn. De Stellewäert vum Denkmalschutz 
ass e gesellschaftleche Wäert. Et ass e Wäert fir 
d’Gesellschaft, en ass am Intérêt public an dat 
muss och ausschlaggebend sinn. Mir brauche 
Bewosstsinn an „Bewosstginn“ fir de Wäert vun 
der Denkmalfleeg!
En historesche Stadkär oder Duerfkär mécht eis 
Uertschaften zu liewenswäerte Plaze mat enger 
Séil, mat Charakter. Et ass déi gewuesse Ge-
schicht. Et si gebauten Zäitzeien. Et ass eis Ge-
schicht, e Stéck Mémoire. De Begrëff Identitéit 
géif ech net onbedéngt gebrauchen. Et muss 
een deen net iwwerstrapazéieren. E Stéck kul-
turell Identitéit kann een awer scho soen.
An engem geschichtsträchtegen oder eenzeg-
aartegen Haus ze wunnen oder ze schaffen, dat 
ass eng Auszeechnung, eng Freed, kee Leed. 
Gutt erhalen historesch Uertschafte sinn e klo-
ren Tourismusatout. Am Nation Branding soll 
ee se net aus den Ae verléieren, well d’Baukul-
tur dréit zur Attraktivitéit vun den Dierfer a 
Stied bäi, an zwar net just fir d’Touristen, mä 
och fir all d’Awunner. Et ass e wichtegt Stéck 
Liewensqualitéit an et dréit zur sozialer Mixitéit 
bäi. Et stäerkt also den esou wichtege sozialen 
Zesummenhalt vun eiser Gesellschaft.
Ouni iwwerhaapt de wirtschaftlechen Impakt 
ze vergiessen: Kulturtourismus op där enger 
Säit an op där anerer Säit nei Chancë fir 
d’Handwierk. Et ass ganz einfach Bestanddeel 
vum Développement durable.
Loosse mer eis freeën iwwer schéi gewuessen 
Uertschaften, gutt erhalen Duerf- a Stadbiller, 
qualitativ Architektur an et net als en 
Hemmschong ukucken, wéi een heiansdo den 
Androck huet. Sécher, den Drock vum 
Wunnengsmaart, deen och den Interpellant 
ugeschwat huet - an déi Debatt hate mer hei 
gëschter och -, deen dréit natierlech vill zu där 
Meenung bäi, datt et en Hemmschong wär. 
Awer et däerf een net d’Promoteuren hei am 
Land d’Politik maachen a bestëmme loossen 
am Wunnengsbau a beim Patrimoine bâti. De 
Präisdrock kann esouguer manner schlëmm 
ginn, wann heiansdo e Reedel agemaach gëtt 
an domadder Grenzen opgewise ginn.
Mir musse bedenken, datt de gebaute Patri-
moine net nowiisst: ofgerappt ass definitiv zer-
stéiert. Dann ass e fir ëmmer verluer a ka sech 
net regeneréiere wéi d’Natur. Eent ass awer 
och sécher: Patrimoine muss liewen, a fir ze 
liewen a virunzeliewen, muss e sech och kënne 
virunentwéckelen. An dat net just op architek-
toneschem Plang, mä e muss och kënnen un 
nei Uspréch ugepasst ginn oder eng aner Affek-
tatioun kréien. Et muss een dra liewe kënnen. 
En ass net immuabel, bis op wéineg Ausnah-
men, deenen hir Bedeitung immens ass. Änne-
runge sinn erlaabt, mat Versteesdemech fir déi 
bestehend Bausubstanz, hire Geescht an hir Be-
deitung.
Mir sinn net fir Fassadismus. An do ginn et och 
e Koup Beispiller, et sinn der souguer genannt 
gi virdrun!
Ech sinn nach vill manner fir Historizismus. 
Heiansdo awer ass eng Fassad oder Elementer 
dovunner erhalenswäert, och wann de Rescht 
vum Gebai et net méi ass, oder och just dat 
nach et ass.
Heiansdo ass et d’Volumétrie, déi zielt, de Ga-
barit, d’Dispositioun vum Bau an esou weider. 
Et ass wichteg fir den Urbanismus. Et kënnt 
nun eemol och drop un, wou an heiansdo wéi 
en Haus steet, fir ze wëssen, ob et soll erhale 
ginn, zum Beispill en Eckhaus oder op enger 

wichteger Kräizung an esou weider. Urbanis-
mus ass jo net einfach en Zoufallsprodukt. Fir 
d’Entwécklung vun den Uertschaften ass gutt 
Architektur wesentlech. Och nei qualitativ Ar-
chitektur spillt eng wichteg Roll, net lauter null-
aachtfofzéng virgefäerdegt Bëtongskéip ouni 
Séil. Dat brauche mer net iwwerall.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sollen d’Gesetz 
nei opleeën. Folgend grouss Orientéierungen, 
mengen ech, sinn do derbäi wichteg. Ech kom-
men herno nach op e puer Detailer zréck, 
souwäit wéi méiglech an dëser Debatt.
Mir brauche verschidden Niveaue bei de 
Schutzmoossnamen: en nationale Schutz an, 
ech mengen, e kommunale Schutz och. Mir 
brauche verschidde Gradatioune vu Schutz, an 
zwar: e Klassement an e méi labbere Schutz, 
esou wéi hautdesdaags deelweis den Inventaire 
supplémentaire - wéi och ëmmer d’Denomina-
tioun dovunner ass -, an dat zwar jee no Bedei-
tung vum schützenswäerten Objet.
Ausserdeem, mengen ech, brauche mer en in-
dividuelle Schutz, deen den eenzelnen Objet 
kuckt, an op där anerer Säit e méi generelle 
Schutz mat deels manner contraignante Rege-
len. Dat ass och vläicht méi eng Flächenauswei-
sung, esou wéi haut schonn Zone-tampone be-
stinn oder Secteurs sensibles, sauvegardés, pro-
tégés - wéi ee se wëllt nennen. Et kann ee se 
vläicht och an Zukunft Zones d’intérêt patrimo-
nial nennen, wéi och ëmmer; an dat kann awer 
och am Kader vum PAG geregelt ginn zum Bei- 
spill.
Mir brauche Prévisibilitéit, also Systematik, déi 
een och erreecht mat dem virgenannte méi ge-
nerelle Schutz an iwwert d’PAGen, och even-
tuell iwwer e Repérage, eng Inventarisatioun an 
esou virun.
Mir brauchen Objektivitéit, also Kritären, och 
wa mer net ganz laanscht de Vu-Fall-zu-Fall 
kommen, well soss passt et net ëmmer. A Kri-
täre bestinn haut.
Mir brauchen Akzeptanz, also Sensibiliséierung: 
informéieren, éduquéieren, forméieren. Mir 
brauchen Ureizer, Incentives, Incitatiounen, 
also Hëllefstellung, Berodung a Bäihëllefen.
Mir brauche Visibilitéit, also Ëffentlechkeet an 
och e Label, dat ass eng Auszeechnung, e Klas-
sement, dat ass eng Auszeechnung, an e Label 
soll dat kënne weisen an dorobber kann een 
houfreg sinn.
Mir brauche Participatioun mat Assisen, even-
tuell engem Conseil supérieur, awer och, wat 
scho gemaach ginn ass an deene leschte 
rezente Joren a verschiddene Gemengen, Infor-
matiounsversammlungen op der Plaz: erklären, 
opklären, unhéieren, verstoen op béide Säiten, 
agebonne ginn, zesummeschaffen. 
Dat Beispill, wat den Här Bauler genannt huet 
vun den 80er Joren, wat e bëssen eppes 
aneschters ass wéi déi Informatiounsversamm-
lungen, déi ech ugeschwat hunn, mä trotz-
deem wichteg ass, fir och ëmmer erëm do-
hierzegoen an ze erklären an domadder eng 
wichteg Sensibiliséierungsaarbecht ze maa-
chen, mengen ech, muss och an Zukunft erëm 
kënnen e bësse méi méiglech ginn. Dat ass och 
eng Fro vun Zäit vun den Experten.
Mir brauchen déi kommunal Entscheedungs-
dréier. D’Gemenge mussen och Hëllefstellung 
vum Stat kréien, well si kënnen och net eleng 
dodranner gelooss ginn.
Insgesamt musse mer schliisslech och mat der 
Zäit ewechkomme vun Urgencen an ze villen 
Interventiounen a leschter Minutt, ewech vum 
Katastropheschutz souzesoen, hin zu Previsioun 
a Prévisibilitéit, also en A-priori-Schutz, wann 
ech kann esou soen.
Et war wuel iwwert déi lescht Joren net ze ver-
meiden, datt villes op de Stëppel komm ass an 
och alt ze spéit komm ass. Den Här Bauler huet 
d’Beispill vun der Dëppefabrik genannt. Awer 
effektiv sinn iwwer e Véierel, bal en Drëttel vun 
alle geschützten Objeten aus de leschten 80 
Joer a menger Zäit, vu mir klasséiert oder op 
den Inventaire supplémentaire gesat ginn. Et 
war nämlech vill nozehuelen an et bleift och 
nach weider Aarbecht ze maachen, dat ass 
kloer. Et ass net ofgeschloss an ech hunn och 
net alles gemaach an och net alles gemaach 
kritt.
An, Madame Minister, Äre Kolleeg Bauler huet 
Iech virdrun erausgefuerdert: Dir musst méi 
séier ginn ewéi ech. Also gitt Iech drun! Duerfir 
ass et fir mech wichteg, fir ewechzekomme vun 
nëmmen Eenzelschutz, soss ass d’Prévisibilitéit 
schlecht hinzekréien. Duerfir soll d’Denkmal-
schutzgesetz erneiert ginn, fir déi virgenannt 
Prinzipien afléissen ze loossen.
D’Gesetz huet awer net in globo versot. Et ass 
a villen Deeler souguer nach ëmmer gutt. Awer 
eng Opfrëschung an e puer nei Notiounen a 
Konzepter kënnen dran afléissen.
Dir wësst, datt d’Neioplo vum Denkmal-
schutzgesetz eng laang Geschicht heibannen 

huet. Am Joer 2000 si punktuell Ännerunge vir-
schloe ginn. Dunn huet de Statsrot gemengt: 
«Cela manque d’ambition.» Ech hunn dunn 
den Dossier opgegraff, déi éischt Versioun vum 
Gesetzesprojet komplett amendéiert a mir 
hunn zesummen an der Chamberskommis-
sioun weider dru geschafft. Awer no an no 
Amendementer ze maachen, huet den Text le-
gistesch sécher net méi liesbar gemaach, mä 
méi schwéierfälleg an och nach net perfekt.
Besser wéi Geflécks ze maachen, war et dunn, 
fir d’Gesetz eng Kéier ganz frësch ze schreiwen, 
an dat no enger Etüd, déi ënner anerem aner a 
méi nei Gesetzgebungen an Europa ënnersiche 
sollt. Déi Etüd ass zanter Hierscht 2013 do, 
soudatt d’Erkenntnisser dovun ewell kënnen 
afléissen an en neit Gesetz.
An dat ass jo an der Maach. Wéini, Madame 
Minister, denkt Dir, datt et kann an der Cham-
ber hannerluecht ginn? Kënnt Dir eis dozou 
vläicht scho méi soen haut?
Mä nach eng Kéier: Wann een och verschidden 
Neierunge brénge kann, soll een net eppes, 
wat sech bewäert huet, just fir de Prinzip erset-
zen. Och am Ausland ginn et keng wierklech 
radikal aner Léisungen; am Detail ginn et emol 
Ënnerscheeder.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen op eenzelner vu mengen Aussoen a 
groussen Orientéierungen zréck, zesumme mat 
e puer aneren Detailer am Kontext vum neie 
Gesetz.
Zum Beispill d’Definitioun: Et gëtt alt behaapt, 
mir hätte keng zu Lëtzebuerg. Dat ass awer net 
wouer esou, jiddefalls net ganz richteg esou, 
well mir hu souwuel eng generell am Gesetz 
wéi international Konventioune ratifizéiert. Et 
gëtt och den Droit positif an déi Definitiounen 
hu weiderhi Bestand!
Et gëtt och keng méi eng prezis an den auslän-
nesche Gesetzgebungen - a Frankräich heescht 
et weiderhin «intérêt historique, artistique ou 
architectural» -, ausser datt op Plazen an anere 
Gesetzgebungen heiansdo beschriwwe gëtt, 
wéi eng Zort Patrimoine betraff wär, wéi zum 
Beispill am Québec: immateriell, Paysages, Per-
sonnages, Lieux, Documents, Immeubles 
selbstverständlech. Mä ech mengen, dat ass 
och e bësse selbstverständlech.
Dann ass et wichteg, no Kritären ze kucken. Do 
brauch een awer d’Welt net nei ze erfannen. Si 
bestinn a sinn zougänglech op der Internetsäit 
vum Service des Sites et Monuments Natio-
naux, schonn ënnert der viregter Regierung. 
Déi do Kritäre sinn och ugewannt gi beim 
Opstelle vun de PAGen, well wëssenschaftlech 
etabléiert Kritäre sinn eng Garantie fir Objekti-
vitéit. Et sinn iwwregens 16 Kritären, déi haut 
scho bestinn. An ech froe mech, ob et net grad 
genau déi 16 Stéck sinn, déi d’LSAP als nei Kri-
tären opzielt a virschléit. Sou wéi ech et ge-
kuckt hu jiddefalls, sinn et genau déiselwecht, 
déi haut scho bestinn!
D’Kritäre kënnen awer eng aner offiziell Basis 
kréien. Iwwregens sinn och erëm an deene 
meeschten auslännesche Reglementatioune 
keng exakt a figéiert Kritären ageschriwwen. 
Kritäre si wichteg, awer si däerfen net eenzel 
Situatioune rigidifiéieren an net op de konkrete 
Fall passen, soss ass et och erëm näischt! Si sinn 
am effizientsten an adaptéiertsten, wa se erof-
deklinéiert op déi konkret Situatioun um Ter-
rain kënne ginn an där Rechnung kënnen 
droen, an allen Hisiichten.
Mir mussen ewechkommen nëmme vum Een-
zelschützen. Mir mussen op en aneren Niveau 
iwwergoen, méi iwwergräifend, an net Stéck fir 
Stéck eenzel maachen; duerfir deemools meng 
Initiativ, fir et an d’PAGen anzebauen. Esou 
kréie mer méi e globale Gesamtschutz hin an 
dat bedeit Prévisibilitéit. Sou ass gewosst, wou 
een drun ass!
Ech wëll an dee Kontext matabauen: déi wës-
senschaftlech Inventariséierung. Et ass sécher 
eng interessant, och eng nëtzlech an eng wich-
teg Aarbecht. Géif et esou e kompletten Inven-
taire ginn, esou eng komplett Topografie, wär 
dat wierklech gutt. Et ass awer iwwer all déi 
lescht Jorzéngten an ënner alle Kulturministere 
kee ginn. Trotzdeem ass Denkmalschutz ge-
maach ginn a musse mer virukommen.
Wéi gesot, ongeféier e Véierel vun alle Klasse-
menter an Inventairen ass an deene leschte 
puer Joer gemaach ginn, och ouni landeswäit 
Inventairesaarbecht. Souwisou kann esou en 
Inventaire net déi aner an déi bestehend, nor-
mal Aarbecht vum Service ersetzen. Si ka se net 
supplééieren, kann an däerf se och net opha-
len. Mir mussen och op anere Pläng kënne 
virukommen.
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Et muss een also wëssen, wou ee kuerzfristeg 
d’Kräften, déi verfügbar sinn, asetze wëllt. Oder 
et muss een extern Hëllef mat bäihuelen, fir ze 
hëllefen, déi Inventariséierungsaarbecht ze maa-
chen, wat natierlech och méiglech wär, op jidde 
Fall an engem éischte Moment. Ech ginn ze be-
denken, datt et eng Aarbecht ass, déi net an e 
puer Woche gemaach ass, soss wär se wahr-
scheinlech och schonn do. Well et si wäit méi, 
mengen ech, wéi déi 5.000 schützens wäert Ob-
jeten, vun deenen alt geschwat gëtt.
Esou en Inventaire betrëfft wahrscheinlech bal 
véiermol esou vill Bauten, déi duerfir net alle-
guer herno musse klasséiert ginn, mä et ass en 
Inventaire. Dat dauert also e bëssen an erkläert, 
firwat dës Inventariséierung zwar ugefaangen 
ass, awer nach net ofgeschloss ass.
Ech hat duerfir och eng aner Optioun geholl: 
wéi gesot, iwwert d’Viraarbechte fir d’PAGe 
mat ze fueren. Esou ass d’Begehung konkret an 
um Terrain an zesumme mat de Gemengever-
antwortlechen a Mataarbechter gemaach ginn. 
An domat konnt souwuel hir Opmierksamkeet 
op wichteg schützenswäert Elementer gelenkt 
ginn a gläichzäiteg de lokale Begebenheete 
mat Rechnung gedroe ginn. An als Resultat ass 
zousätzlech domat eng Zort Inventaire uech-
tert d’ganzt Land opgeholl ginn, wann dat och 
net total gläichzesetzen ass, selbstverständlech, 
mat der Topografie.
Déi Aarbechten awer kann ee weider verwäer-
ten, wann eng global Inventariséierung opge-
stallt soll ginn. Déi Virgehensaart a -weis, fir 
iwwert de PAG mat kënnen ze fueren, war fir 
mech och zilféierend. Et war wichteg, déi Ge-
leeënheet, déi dee Moment do bestanen huet, 
ze ergräifen a vun den Aarbechte fir d’Opstelle 
vun de PAGen an alle Gemengen aus dem 
Land kënnen ze profitéieren. Mir sinn domat 
op de Wee vu vill méi enger grousser Systema-
tik och komm. À moins natierlech, datt ee géif 
fir de Kulturpatrimoine och e Plan sectoriel 
maachen, denken ech, datt déi dote Virgaben 
nach ëmmer richteg an déi bescht sinn.
E Wuert zu den Incitatiounen. Dat si Bäihëlle-
fen, op där enger Säit Subsiden, op där anerer 
Säit als aner Méiglechkeet d’Fiskaliséieren. Déi 
huet awer een Nodeel, d’Fiskaliséierung: Se ass 
just fir déi, déi Steiere bezuelen. Mä Denkmal-
schutz a -fleeg soll awer net nëmme si fir Leit, 
déi sech et leeschte kënnen, mä am Sënn vum 
Intérêt public och zougänglech si fir Mënsche 
mat manner héijem Akommes. Et kënnt een 
also net laanscht en direkt Subventionéieren an 
net just en indirekt Fiskaliséieren. Duerfir fan-
nen ech et och keng gutt Iddi, fir Subsiden 
nach just dann ze ginn, wann e Gebai klasséiert 
ass. Ech mengen, et ass dee falsche Message. 
Och wann ee gär däerf duerch en Upassen a 
Moduléiere vun deem Subsid en Incitatif schafe 
fir d’Klasséieren oder eng Schutzmoossnam.
D’Iddi vun der Loyersbäihëllef no der Restaura-
tioun, wéi d’LSAP se virschléit, ass och interes-
sant. Madame Minister, hei kënnt Dir Är Zou-
stännegkeeten an deenen zwee Ministèren och 
gutt kombinéieren.
E Wuert zu de Verwaltungen. Wichteg ass, datt 
se genuch Mataarbechter hunn - dat ass ëm-
mer wichteg, dat ass och ëmmer e Problem -, 
fir mat hirem Fachwëssen ze begleeden, ze be-
roden, ze sensibiliséieren, ze entscheeden. Dat 
sollten der sécherlech e puer méi sinn, well déi 
bestehend Équipe immens vill schafft an ier-
gendees do och muss entlaascht kënne ginn. 
Allerdéngs, dee lokalen a méi generelle Schutz 
soll jo och do déi Entlaascht och zu engem 
Deel entlaaschte kënnen.
An dësem Kontext ee Wuert iwwert d’Archäo-
logie. Do hate mer schonn all Cas de figure. Si 
war am Ufank am Sites et Monuments inte-
gréiert. Duerno ass se do erauskomm. Dat hat 
och seng Grënn. A virun e puer Joer hunn ech 
dem Service méi Eegestännegkeet ginn. Vläicht 
ass déi Léisung wuel déi bescht, well et néie-
rens honnertprozenteg drapasst, wéinst Aufga-
begebidder respektiv Ausféierungsmethoden, 
déi zimlech ënnerschiddlech sinn. Jiddefalls 
awer sollen iwwert de Patrimoine archéolo-
gique als solche gesetzlech Dispositiounen age-
fouert ginn an dat kann an dat zukünftegt Ge-
setz hei integréiert ginn. Och un d’Archéologie 
préventive soll een a kann een do denken.
Wichteg ass et an dësem Kontext, datt d’Infor-
matioune fléissen, do, wou et néideg ass, egal 
wéi eng Affektatioun den zoustännegen Ar-
chäologieservice huet, well en huet ëmmer mat 
méi wéi enger anerer Verwaltung ze doen. A 
gradesou wichteg ass d’Zesummenaarbecht 
mat Verwaltungen iwwert de Kulturministère 
eraus, wéi Bâtiments publics, Ponts et Chaus-
sées an esou weider, och nach anerer. D’Ge-
menge souwisou.

Ee Wuert hei och nach eng Kéier zu der Ausso 
vun der LSAP, datt déi bestehend Verwaltung 
verbraucht ass. Si ass sécherlech net perfekt, 
wéi all Verwaltung! A si muss op ville Plaze 
sinn, kann awer net omnipräsent sinn. Duerfir 
muss se awer net onbedéngt wäit vun der Rea-
litéit ewech sinn. Wäertvoll Hëllef kann a gëtt 
geleescht vun Associatiounen, wéi Luxembourg 
Patrimoine zum Beispill. Mä si mussen d’Aar-
becht awer net all iwwerhuelen. An et muss 
een och net alles vun hinnen iwwerhuelen, wat 
se soen.
Wann een iwwregens de Pabeier vun der LSAP 
op dësem Punkt liest, wat d’Verwaltungsorga-
nisatioun ugeet, mierkt een, datt se Hëllef hate 
vu Mënschen, déi scho Verwaltunge vu banne 
gesinn hunn.
Berodend Organer. Wéi eng Zukunft fir d’CO-
SIMO? Si ka sécherlech méi thematesch geglid-
dert sinn, wéi et haut ass, wou dann d’Mem-
bere changéiere kënnen, aner Experten, jee no 
Peiler, mat bäigeholl kënne ginn, och emol aus-
lännesch Experten. An de Bléck vu bausse sollt 
och mat berücksichtegt kënne ginn.
E Conseil supérieur. Et ass eng Iddi e bëssen 
aneschters formuléiert, déi och schonn an de 
Raum gestallt ginn ass virgëschter. Ech géif e 
Conseil supérieur nennen. Ech géif awer och 
eng aner Kompositioun virgesinn. Ech fannen, 
dee soll sech net beschränken op politesch Par-
teien a Gemengen. Da soll een dat Organ méi 
grouss gestalten, mat Vertrieder och vun der 
Zivillgesellschaft an de Besëtzer souwéi vun 
den Hommes et métiers de l’art, déi mat derbäi 
sollte sinn. Da kann een déi berodend Kommis-
sioun, déi virdrun, och aneschters zesummeset-
zen. Et kéint ee sech zum Beispill hei och a ver-
schiddene Punkten un der däitscher Bundesstif-
tung Baukultur inspiréieren. Ech ginn awer elo 
net weider dorop an, aus Zäitursaachen och.
Bei den Assisen, mengen ech, ass wichteg, se 
regelméisseg ze maachen a se och méi wäit 
opzemaachen, och fir all Public. Dat ass och e 
wichtegt Element vu Sensibiliséierung. Nach 
muss d’Politik eegen Entscheedungen treffen. 
Si ka sech och net alles diktéiere loossen a si 
muss och nach heiansdo vill Considératioune 
mat eranhuelen.
E puer Detailer, Här President, déi och kënne 
mat gekuckt gi beim neie Gesetz. Zum Beispill 
zu de Kollektiounen in globo am Besëtz vun 
der ëffentlecher Hand. Ech mengen, Besëtz a 
gebaute Besëtz vun der nationaler Hand soll 
per Gesetz an de Rang vu geschützten Objeten 
erhuewe ginn. Dat ass logesch an dat verhën-
nert, datt fir all eenzel Gebaier muss eng extra 
Prozedur gemaach ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech fannen och, datt de Stat net brauch fir säi 
Besëtz eng Prozedur ze lancéieren: En ass ees 
wéi ees den Hidder an de Beschützer dovun.
Duerfir war och net onbedéngt néideg bis elo, 
alles eenzel ënner Denkmalschutz ze stellen. 
Trotzdeem, fir allem aus de Féiss ze goen, a 
well ëmmer nees déi Diskussiounen opkom-
men, hunn ech dëse Virschlag gemaach. Dat 
gëllt natierlech a ganz besonnesch och fir déi 
national Sammlungen, Kollektiounen, Mu-
séeën, Archiven, Bibliothéik an esou weider, 
och wann een dovunner ausgoe kann, datt déi 
souwisou duerch Usage dee Statut hunn.
E Wuert zu Publizitéit, Reklammen, Schëlder an 
esou weider. Hei ass eng nei gesetzlech Basis 
néideg. Et soll weiderhin nëmmen eng Geneh-
megung par exception virgesi sinn, awer d’Di-
mensioune vun erlaabte Schëlder kënnen uge-
passt gi vis-à-vis vun deem, wat haut virgesinn 
ass. Ech sinn net der Meenung, datt dat just op 
de Schëllere vun de Gemenge leie soll, déi do-
madder eleng gelooss ginn, ouni Indicatiou-
nen, wéi a wouno se entscheede kënnen. An 
dat fannen ech am Omnibusgesetzesprojet net 
gutt.
An den Aktivitéits- an Industriezone soll ee guer 
keng Genehmegung brauche fir ee Schëld. Hei 
mussen aner Regele gëlle kënnen. Eventuell 
kann ee reglementaresch eng ganz grouss 
 héchst Dimensioun virgesinn, fir datt net total 
iwwerdriwwe gëtt.
Baussent a bannent den Uertschafte muss et 
och däerfen eng Beschëlderung ginn, fir op 
eppes hinzeweisen, egal ob dat en ëffentleche 
Bau, historesch, kulturell, sportlech Installatiou-
nen oder Geschäfter sinn. Ech géif eng net in-
vasiv an homogen Beschëlderung virgesinn. Et 
gëtt flott Beispiller, ech hat do scho Virschléi op 
einschlägege Plaze gemaach.
Här President, villes géif een nach kënnen er-
nimmen: zum Unesco-Patrimoine, zu den Ini-
tiativen, de Sanktiounen, Kreditter, déi wichteg 
si fir d’Incentiven. Ech hat do e gutt dotéierte 
Fong hannerlooss. Mir hate gutt gespuert do-
ranner. Awer d’Zäit, mengen ech, ass haut hei 
net derfir do, fir déi Detailer esou genau ze 
analyséieren.

Ee Wuert nach zu enger Fro. Soll een de Schutz 
vum Patrimoine an d’Verfassung aschreiwen? 
Als Jurist soen ech, datt dat net onbedéngt 
muss sinn, wéinst eisem Verfassungsverständ-
nis, ewéi mir et hei hunn, dat heescht wéinst 
der Manéier, wéi eis Verfassung geschriwwen 
ass.
Ech weess, datt dës Aussoe vun de Sachexper-
ten an de Melomanen net verstane gëtt. Mä 
den Droit ass eben heiansdo eng Saach à part. 
Hätte mir zum Beispill e Préambule, dee mer 
awer net hunn, géif dat natierlech d’Saach er-
liichteren. Ech soen allerdéngs och, jee no-
deem, wat nach alles Verfassungsrang géif 
kréien an Zukunft, da plädéieren ech awer och 
derfir, datt de Patrimoine an d’Kultur an eis 
Verfassung Agang fannen an ageschriwwe 
ginn.
Ee Wuert, aus Aktualitéitsgrënn, iwwer Kierchen 
a reliéise Patrimoine. Dat huet natierlech elo 
duerch d’Aktualitéit eng Urgence kritt, déi soss 
net gebuede war. Wéi gedenkt d’Madame Mi-
nister domat ëmzegoen?
Et ass jo sécherlech net esou, datt dee laang 
bestehende Patrimoine an Traditiounen der 
ëffentlecher Hand elo komplett egal wären. A 
ville klengen Uertschaften ass et dacks dat een-
zegt Kulturmonument an ass gradesou schüt-
zenswäert wéi soss historesch Bauten an der 
Uertschaft, niewent deenen et och steet an där 
hir Unuerdnung et dacks konditionéiert huet, 
well soss ass déi gesamten Denkmalschutziddi 
iwwerhaapt ad absurdum gefouert an da 
brauche mir hei guer net virunzediskutéieren, 
weder iwwert de bestehenden Denkmalschutz 
nach iwwer en zukünftegt Gesetz.
Duerfir plädéieren ech och hei derfir, datt dee 
Patrimoine och automatesch ënner Denkmal-
schutz gestallt gëtt, mam selwechte Mechanis-
mus wéi virdru virgeschloe bei staatleche Ge-
baier. Ech denken, et brauch hei och eng séier 
Ausso an en Engagement vun der Madame Mi-
nister.
Nach zwou Saachen, déi am Kader vun deem 
neie Gesetz afléisse kéinten, wëll ech soen: 
Energieeffizienz an Isoléieren. Ech wëll do en 
Opruff maachen, fir déi al Bausubstanzen ze 
berücksichtegen a liewen ze loossen. D’Beispil-
ler wéi déi, wou Energieberoder gesot hunn, 
en Haus, wat 170 Joer al ass, misst ofgerappt 
ginn, well et net den neien Normen no déi 
richteg energetesch Wäerter huet, déi Beispiller 
däerfen net méi virkommen.
De Präis vun der groer Energie muss och zielen. 
Neit Material hierstellen huet och säi Präis. Do 
mussen d’Normen op déi bestehend historesch 
oder méi al Bausubstanz ugepasst ginn. Aus-
serdeem gëtt et Méiglechkeete vun Isolatioun 
mat natierleche Materialien an esou weider, net 
den andauernde Styropor, déi d’Resultat ge-
nausou gutt, wann net besser erreechen. Dat 
hunn och Studie bewisen, datt d’Energiebilanz 
a -performanz vun alen Haiser besser ass wéi 
déi mat neien heitege Materialie gebaute Ge-
baier.
Nach eng Saach. D’Regel, datt eng Baugeneh-
megung oder Genehmegung, fir ofzerappen, 
no engem Joer respektiv zwee no Verlängerung 
ofleeft, wann d’Aarbechten net signifikativ uge-
faangen hunn, déi Regel féiert leider derzou, 
datt al Haiser, déi net klasséiert sinn, dann emol 
séier ofgerappt an zerstéiert ginn. An et dauert 
dacks jorelaang, ier dat neit dohinnergebaut 
gëtt, well net emol en neie Keefer fonnt ginn 
ass. Vläicht kéint een an esou Fäll drun denken, 
fir fir esou Fäll d’Regelen e bëssen anescht ze 
adaptéieren.
A wa mer vun Neibaute schwätzen, wëll ech 
nach fir eng qualitativ Architektur plädéieren. 
Et wär och interessant, datt eng typesch Ar-
chitektur sech eng Kéier géif kënnen eraus-
schielen.
Här President, erlaabt mer eng Feststellung. An 
de leschte fënnef, sechs Joer ass e Véierel prote-
géiert gi vun allem, wat an den 80er Jore ge-
maach ginn ass. Meng Bilanz ass also net esou 
schlecht heibäi, et ass awer net dorobber, wou 
et mer ukënnt.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, ass: Meng Ent-
scheedung, fir iwwert d’Prozedur vum PAG-
Opstellen ze fueren, huet e Quantesprong 
bruecht plus e bessert Wëssen iwwert de Patri-
moine um Terrain a bei den Entscheedungs-
dréier, datt et muss virugoen.
2013 huet eng wichteg Jurisprudenz fest-
gehalen am Appell - dee war op meng Uwei-
sung hin ageluecht ginn -, datt den Denkmal-
schutz plutôt une chance qu’une tare ass. Dat 
ass e wichtegt Uerteel.
Dat heescht, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, et ass eppes geleescht an erreecht ginn, 
souguer ouni en neit Gesetz. Ech wënschen 
Iech, Madame Minister, och esou vill Determi-
natioun a Resultater fir den Denkmalschutz.
Ee Fazit, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kann een, mengen ech, heibannen zéien. 

Mir wäerten all en neit Denkmalschutzgesetz 
wëllen - éischtens. An zweetens, eise Patri-
moine brauch méi Opmierksamkeet a Verstees-
demech, brauch eng iwwergräifend Bewosst-
sinnsnahm. An ech denken, heibanne wäert 
doranner eng grouss Eenegkeet bestoen. 
Iwwert déi grouss Linnen, do si mer sécherlech 
all därselwechter Meenung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eng 
lescht Umierkung: Et deet mir am Häerz wéi, 
wéi de Moment op manner verwinnte Plazen 
an der Welt emblematesch a weltwäit iwwer-
ragend Kulturgidder a Syrien, am Irak, Nimrud 
zum Beispill, an aneren duerch ganz bewosst 
Handelen zerstéiert ginn, als Krichsakt, als Ter-
rorakt oder als Finanzéierungsquell duerfir 
duerch Kulturraub. Dës Beispiller beweisen eis 
leider, an do si mir bestëmmt all iwwergräifend 
d’accord, wéi wichteg de Respekt vum kultu-
relle Patrimoine an Denkmalschutz ass.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Modert. Nächste Riedner ass 
den Här Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt e grousse Merci un den Interpellant, 
de Kolleeg André Bauler, fir dës Initiativ, déi eis 
all erlaabt, eis hei zu dësem wichtege Sujet ze 
äusseren.
Am Virfeld zu dëser Debatt huet de Kolleeg 
 André Bauler en interessanten Artikel verëffent-
lecht am „Lëtzebuerger Wort“ den 20. Juni 
2015 mam Titel „Denkmalschutz: ein poli-
tisches Thema“. Doranner seet en, ënner ane-
rem, an dat huet en och elo a senger Inter-
ventioun gesot, dass et falsch wär, den Denk-
malschutz ze politiséieren. Et misst ee just de 
Fachleit vum nationalen Denkmalschutz kloer, 
wëssenschaftlech gefestegt a juristesch iwwer-
préifbar Kritäre ginn, fir domat Transparenz a 
Rechtsstaatlechkeet ze sécheren.
Mä et ass just den Enjeu vun der Politik, a 
mengen Aen op d’mannst, fir dat fäerdegze-
bréngen. An et ass am héchste Grad politesch, 
dass d’Politik dat bis elo nach net fäerdeg-
bruecht huet! Et sinn nämlech 32 Joer hier, 
dass d’Gesetz vun 1983 iwwert den Denkmal-
schutz a Kraaft ass. An et si 15 Joer hier, dass 
d’Politik dat Gesetz ännere wollt.
De 17. Oktober 2000 huet déi deemoleg CSV/
DP-Regierung e Projet de loi 4715 an der 
Chamber déposéiert, fir dat Gesetz ze refor-
méieren. Virdrun hat déi deemools nei ge-
schafe Cour constitutionnelle en Avis dozou ge-
maach, wéi d’Regierung Immeubles klasséiert 
huet. D’Ursaach war, laut Exposé des motifs 
vun deem Projet de loi, „d’actualiser un texte 
devenu désuet“. An ech mengen, dat, wat 
2000 wouer war, ass haut am Joer 2015 nach 
vill méi wouer. Dat heescht, dass dat Gesetz 
vun ´83 hoffnungslos vereelzt ass.
De Statsrot huet méi wéi ee Joer gebraucht, fir 
säin Avis den 10. Dezember 2002 virzeleeën. 
An deen Avis war vernichtend fir de Projet, aus 
villen Ursaachen, mä och där vun der Rechtssé-
cherheet. Mä de Statsrot huet sech du vill Méi 
gemaach a souzesoen e ganz neien Text ge-
schriwwen a proposéiert. D’Absicht war dobäi, 
en Équiliber ze fannen tëschent dem ëffent-
lechen Interessi vum Denkmalschutz an dem 
privaten Interessi vum Besëtz. De Projet ass du 
bis Dezember 2007 gelaf, nodeem d’Chamber 
den 9. August vun deem Joer en zweeten Train 
d’amendements virgeluecht hat. De Statsrot 
huet och déi Amendementen am Detail 
akribesch gekuckt a sech trotz enger Partie 
klenger Reserven domat d’accord erkläert.
Ausser der Verfassung, Här President, ass sécher 
seelen e Projet esou intensiv a seriö vun alle 
Säiten - Regierung, Statsrot a Chamberskom-
missioun - behandelt a verhandelt ginn, wéi de 
Projet 4715. Mä nom Dezember 2007 war 
Schluss mat deem Projet, net, andeem en an 
d’Plénière komm ass, fir gestëmmt ze ginn, mä 
doduerch, dass en an den Tirang geluecht gouf 
an an der Versenkung verschwonnen ass.
De Projet 4715, obschonns fäerdeg, fir ge-
stëmmt ze ginn, ass ni an d’Plénière komm, e 
Rätsel, wat ni opgekläert gouf an zu deem we-
der déi zoustänneg Ministesch Erna Hennicot-
Schoepges nach hir Partei, d’CSV, iergendwa 
Stellung geholl hunn. Wann dat keng Politik 
ass, da weess ech net, wat Politik ass!
Dësen historesche Rappel, nëmme fir ze wei-
sen, wéi schwéier et wäert sinn, an Zukunft e 
Gesetz ze erneieren, wat esou vill Leit an Inte-
ressegruppe betrëfft. Wéi esou munch Regie-
rungsprogrammer scho virdrun, seet och dee 
vun dëser Regierungskoalitioun, dass se d’Ge-
setz iwwert den Denkmalschutz reforméiere 
wëllt. Et ass gewosst, an ech si sécher, dass 
d’Madame Minister dorop wäert agoen, dass 
un esou enger Reform geschafft gëtt am Kul-
turministère.
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Wann ech dat richteg verstanen hunn, soll bis 
Enn des Joers, mä d’Madame Minister kann dat 
jo dann duerno confirméieren, en neie Projet 
de loi déposéiert ginn. Dat begréisse mir als 
LSAP-Fraktioun expressément, well den Denk-
malschutz eppes ass, wat eis um Häerz läit.
Et ass sécher gutt, wann d’Chamber iwwert 
den Denkmalschutz ëffentlech schwätzt, entre 
autres och, fir der Regierung e puer Iddien ze 
ginn an ze weisen, wou mer hiwëllen. Mä fir 
d’LSAP däerf et net beim Schwätze bleiwen: Et 
muss schnell zu engem Projet kommen.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
mir sinn e Land ouni Buedemschätz. An dofir 
ass de Grond an de Buedem, grad ewéi d’Im-
mobilien, déi dropstinn, wéi Pëtrol a Gold zu-
gläich hei zu Lëtzebuerg. Dofir hu Leit, déi sech 
fir d’Protektioun vum gebaute Patrimoine aset-
zen, et net liicht. Al Haiser, Bauten a Kulturgid-
der hu keng Lobby, op alle Fall keng, déi ganz 
schwéier weit géint Bauhären a Promoteure 
mat milliouneschwéiere Projeten.
Ech krut a menger jonker Carrière als Depu-
téierte schonn e puer gepeffert E-Mailen an 
Tëlefone vu Leit, Bauhären, deene meng parla-
mentaresch Ufroen net gefall hunn. Ech war ee 
Moment tentéiert, hei e puer Zitater ze brén-
gen, en „Best of“, mä well ech e gutt gezillte 
Jong sinn, maachen ech dat elo net.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Une voix.- Gëff mir se déi nächste Kéier 

mat!
(Hilarité)

 M. Franz Fayot (LSAP).- Denkmalschutz. 
Denkmalschutz ass bei eis am Land zweetran-
geg an dat war och schonn ëmmer esou de 
Fall.
Mir sinn als Land, an dat ass och scho gesot gi 
vum André Bauler, an där Hisiicht hannendran. 
Bayern feiert d’nächst Joer den honnertste Ge-
buertsdag vun hirem Inventarabschluss. Bei eis 
geet keng rieds vun engem nationalen Inven-
tar, op alle Fall nach net. Bei eis geet bis elo 
just rieds vu Begehungslisten, wat kee Ver-
gläich ass mat engem nationale wëssenschaft-
lechen Inventaire.
De Prozentsaz vun national denkmalgeschützte 
Bauten zum Gesamtbestand 2015 läit bei eis 
bei 0,7%. Am Verglach sinn et 2,8% an 
Däitschland an 2,5% a Frankräich. D’Associa-
tioun „Sauvegarde du Patrimoine“ schätzt, 
dass hei am Land all Joer zirka 100 Bauwierker, 
déi zwar net geschützt sinn, awer schützens-
wäert wieren, zerstéiert ginn. Wann ee vun 
3.950 net geschützten, awer schützenswäerte 
Bauten ausgeet, huet een de Calcul schnell ge-
maach. An dat géif dann heeschen, dass a 40 
Joer alles Schützenswäertes fort wier. Et gëtt 
also eng Urgence, fir ze handelen!
D’Grënn fir dës Situatioun sinn an engem Do-
kument, och erëm eng Kéier vun den Denk-
malschützer vun „Sauvegarde du Patrimoine“ 
an „Luxembourg Patrimoine“, opgefouert. An 
ech denken, dass déi Grënn och richteg sinn. 
Éischtens, an och dat ass scho gesot gi vum In-
terpellant, well mer eréischt spéit ugefaangen 
hu mam Denkmalschutz. Bei eis am Land war 
dat 1927. An Däitschland hu se domat schonn 
am 19. Jorhonnert ugefaangen, 1818. A Frank- 
räich 1834.
En zweete Grond, och deen ass schonn hei 
erwähnt ginn, ass, dass mer déi international 
Konventiounen net ratifizéiert hunn: Granada 
1985 iwwert de Baukulturgüterschutz, déi mer 
zwar ënnerschriwwen hunn, awer net ratifi-
zéiert; d’Konventioun vu Florenz iwwert d’his-
toresch Gäert an d’europäesch Konventioun vu 
Malta iwwert de Schutz vum archäologeschen 
Héritage.
Drëttens, an dat ass e ganz wichtege Grond, 
huet et och domat ze dinn, dass mer keng Sen-
sibiliséierung zu deem Thema vun de Bierger 
hunn. Et sinn net ganz vill Initiative geholl ginn 
an der Vergaangenheet, et ass och keen Thema 
an de Schoulen, contrairement zum Natur-
schutz. An dat dréit sécher dozou bäi, dass den 
Denkmalschutz och dowéinst e bëssen de 
Parent pauvre hei bei eis am Land ass.
Mä den Haaptgrond, deen och déi virgenannte 
Grënn, mengen ech, all erkläert, ass man-
gelnde politesche Wëllen. Dat huet sécher, an 
dat ass och scho vu Virriedner erwähnt ginn, 
dat huet sécher mat eiser ze knapper 
Wunnengsoffer ze dinn. Dir wësst, an dat hu 
mer gëschter an der Debatt iwwert de Lo-
gement diskutéiert, dass mer hei zu Lëtzebuerg 
e Solde migratoire hu vun ongeféier 10.000, 
plus 10.000 neien Awunner all Joer. Dat 
kreéiert natierlech en enorme Besoin un neie 
Logementer, un neien Infrastrukturen, wat na-
tierlech eng immens Pressioun ass, wa muss 
gebaut ginn, fir al Gebaier ofzerappen.
Dee Problem ass och liéiert mat enger Froestel-
lung iwwert d’Croissance hei am Land. De 
Conseil national des finances publiques, déi 

jonk Institutioun, déi virun e puer Wochen hi-
ren éischte Rapport virgestallt huet, schwätzt 
vun enger Populatioun vun 1,1 Millioune fir 
eist Land um Horizont 2050, fir nach eise Pen-
siounssystem um aktuellen Niveau ze finanzéie-
ren. Dat stellt eng Fro vu Croissance: Wéi vill 
kënne mer wuessen? Wéi vill wëlle mer wues-
sen an eisem Land? Wéi vill Stroossen, Schou-
len, Spideeler, Altersheimer kënne mer nach 
bauen?
Et gëtt dofir eng onheemlech Pressioun, fir vill 
a schnell nei Wunnengen, mä och nei Infra-
strukturen ze bauen. A wann et dorëm geet, 
nei ze bauen, da sinn Albauten oft an de Féiss. 
An da gesi mer bei eis, dass mer oft Solutions 
de facilité wielen an dass mer soen: Fort mat 
deem ale Krëppeng! Dat ass eng Mentalitéit, 
déi wäit verbreet ass ënner responsabele Politi-
ker, mä och bei de Bauhären, Investoren a Pro-
moteuren, déi oft, leider, eleng no de Gesetzer 
vum Maart kucken.
Dëst Denke gräift allerdéngs e bësse kuerz. 
Éischtens, dat huet och den Interpellant scho 
gesot, kann een och an alen Haiser wunnen. Jo, 
et muss ee souguer dra wunnen, wann ee se 
wëllt erhalen.
Zweetens kann een an de meeschte Fäll al Ge-
bailechkeeten an en neie Projet integréieren. E 
Beispill dofir ass d’Maison Bourg-Gemen an der 
Stad. Dësen Objet konnt schlussendlech 
duerch de groussen Asaz vun enger Rei vu Leit, 
mat un der viischter Front de Lampertsbierger 
Geschichtsfrënn, gerett a mat an de Projet 
„Wunnen ouni Auto an der Stad“ ageplangt 
ginn. Op där anerer Säit muss een och eng Dis-
kussioun féieren, wéi ee gäre baut. Et muss 
méiglech sinn, op eng Aart a Weis ze bauen, 
déi et erlaabt, net nëmmen deen alen, schüt-
zenswäerte Baubestand ofzerappen.
Här President, Denkmalschutz ass dowéinst 
esou komplex, well et mat Wunnengspolitik, 
mä och mat Urbanismus a Landesplanung ze 
dinn huet. Firwat ass de Schutz vun eisem Pa-
trimoine esou wichteg? Et si scho munch 
Grënn genannt gi vu menge Virriedner, an ech 
mengen, ech erfannen hei keng nei, mä a 
mengen Aen an an den Ae vun der LSAP ass de 
Schutz vun eisem Patrimoine dowéinst esou 
wichteg, an der Haaptsaach, well et eng Fro vu 
Respekt ass. Et ass eng Fro vu Respekt fir déi 
Leit, déi eist Land opgebaut hunn.
Ech schwätzen hei net nëmme vu Prunkbauten 
à la Siège vun der ARBED, vun enger Kathedral 
oder vu Brécken, mä och vun Haiser a souguer 
vun Aarbechterhaiser, déi derwäert sinn, erha-
len ze ginn. Se sinn derwäert, erhalen ze ginn, 
net nëmmen, well se flott sinn, mä well se un 
eng Zäit erënneren a well se solle geschützt 
ginn aus Respekt virun eisen Elteren, Grouss- 
an Urgrousselteren, déi oft hiert Liewe laang 
gespuert hunn, fir se opzeriichten, déi se 
geheegt a gefleegt hunn. An och aus Respekt 
virun deene Leit, déi no hinne koumen an déi 
no deenen Haiser gekuckt hunn.
Et ass och eng Erënnerung un eng Zäit, wou 
eist Land nach e bësse méi bescheide gelieft 
huet. D’Cité Grey zu Nidderkuer, d’Rue Bau-
douin zu Hollerech an der Stad an d’Rue Wil-
mar um Lampertsbierg, dat sinn alles En-
semblen, déi am Fong kleng Haiser si vu klenge 
Leit. Ech denken och un d’Doléinerhaiser an 
d’Aarbechterhaiser am Éislek. All dat kënnt 
engem do an de Kapp.
D’Aart a Weis, wéi ee mat deene Lieux de mé-
moire, och populärer Aart, ëmgeet, seet 
munches iwwer e Land aus. Wa mir eist Ge-
diechtnis net wëlle verléieren, wa mir eise 
Kanner wëllen erklären, wou mer hierkommen, 
op wat eis Identitéit, op déi mer eis jo oft gäre 
beruffen, baséiert, musse mer eis kulturhisto-
resch Gebaier, eisen archäologesche Patrimoine 
an och eis Konschtkollektioune schützen a fir 
d’Zukunft erhalen.
En anere Grond, dee fir e bessere Schutz vun 
eisem Patrimoine plädéiert, vläicht een, deen e 
bësse méi an der Moud ass, ass dee vum Na-
tion Branding an och vum Tourismus. Och dat 
ass scho gesot ginn. A wann ee sech Promo-
tiounsfilmer fir Lëtzebuerg ukuckt, da gesäit 
een, dass an der Haaptsaach al Bauten a Monu-
menter gewise ginn, éischter wéi moderner. 
Och d’Touristen, wéi och d’Lëtzebuerger, gi 
gären al Gebailechkeete kucken, déi vun eiser 
industrieller Kultur a Vergaangenheet schwät-
zen. D’Rotonden, d’Héichiewen um Belval, de 
Mierscher Literaturzentrum, de Waassertuerm 
zu Diddeleng, dat sinn alles Beispiller vu réus-
séierte Renovatiounen a Verwäertunge vun aler 
Bausubstanz.
Wat funktionéiert net an eisem aktuellen Denk-
malschutz? Wéi gesot, ech hunn eng Partie 
Froe gestallt, säit ech Deputéierte sinn, zu Bau-
ten, vun deenen ech matkritt hunn, dass se 
géifen ofgerappt ginn. Meeschtens ass dat 
dann och kuerz drop geschitt. Ech denken un 
den Hadir-Tuerm, d’Haiser an der Michel-Ro-
dange-Strooss, d’Paul-Wurth-Hal, oft trotz Avis 
favorable de classement vun der COSIMO. 

D’Haus Bourg-Gemen war eng Ausnahm, déi 
nëmmen duerch de kollektiven Asaz vun enger 
Partie Leit méiglech war, an eben duerch eng 
klug Décisioun vum Stater Schäfferot.
Mä all déi Froen hunn eppes gewisen: D’Proze-
dur fir de Klassement ass ze laang, ze ontrans-
parent an et sinn ze vill Akteuren doran impli-
zéiert, déi sech en Dossier oft wéi eng waarm 
Gromper hin an hier puchen, bis d’Gebai da 
leider schlussendlech am Koup läit. A si weisen, 
dass den nationale Service des Sites et Monu-
ments oft muss Pompjee spillen, mat oneffi-
kasse juristesche Moyenen an och leider mat 
ongenügende Personalmoyenen.
En éischte Problem am aktuelle Gesetz ass an 
eisen Aen, dass et ze vill eng enk Definitioun 
vum Patrimoine huet. E modernt Denkmal-
schutzgesetz soll iwwert déi klassesch Sites et 
monuments och d’Archäologie, de Patrimoine 
mobilier, d’Konschtkollektiounen an de souge-
nannten „Patrimoine immatériel“, eis Bräich an 
eis Traditiounen, ofdecken. Zu der Konfusioun 
an der aktueller Situatioun dréit och déi 
ongléck lech Villfalt vu Kategorien op nationaler 
a kommunaler Ebene bäi. An dorobber kom-
men ech nach zréck.
E weidere Schwaachpunkt ass, dass mer keng 
kohärent Politik hu fir den Denkmalschutz am 
ganze Land. Dofir misst en neit Gesetz, an ei-
sen Aen, d’Aféiere vun engem nationale Plang fir 
de Schutz vum Patrimoine virgesinn. En zentrale 
Problem ass, dass mer net erfaasst hunn um na-
tionale Plang, wat schützenswäert ass. Fir ze wës-
sen, wat ee schütze muss a wéi een et schütze 
muss, muss een dat fir d’Éischt identifizéiert hunn 
an erfaasst hunn. Dofir hätt d’LSAP gären, dass 
de Kulturministère schnell en nationalen Inven-
taire mécht no wëssenschaftleche Kritären, déi 
och am Gesetz festgeschriwwe ginn.
Ech hunn et scho gesot: D’Aart a Weis, wéi den 
Denkmalschutz funktionéiert, ass net zefridde-
stellend. De Service des Sites et Monuments 
Nationaux schafft oft an der Urgence, mat wéi-
nege Moyenen. Et gëtt Iwwerschneidungen, 
Konflikter tëschent de Missioune vu Sites et 
Monuments an aneren Administratiounen a 
Kulturinstituter. Dat ass net gutt. Mir propo-
séieren dofir eng grondleeënd Reorganisatioun 
vun där Verwaltung mat kloren an exklusiven 
Zoustännegkeeten a méi Personalmoyenen.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
besonnesch d’Cour administrative huet an deene 
leschte Joren duerch eng sensibel Jurisprudenz, 
déi duerch vill Fangerspëtzegefill charakteriséiert 
ass, dem Gesetz vun ´83 en Effet utile ginn a 
munch Objeten an Ensembele virun der Des-
truktioun gerett. Mä dat ass keng zefriddestellend 
Situatioun, dass den Denkmalschutz op eemol en 
„Nid de contentieux“ gëtt, wou keng Rechtssé-
cherheet besteet. Dofir muss e seriöen Inventaire 
gemaach ginn, en vue vun deem neie Gesetz, 
vun deem, wat fonctionnéiert a wat net.
Schlussendlech: Wat kann ee besser maachen en 
vue vun där neier Reform? Wat sinn d’Propose 
vun der LSAP an dëser Matière?
Wéi gesot, mir proposéieren eng komplett Defini-
tioun vum Patrimoine. Déi kéint sech zum Beispill 
ulehnen un d’Convention-cadre vum Conseil de 
l’Europe vu Faro vun 2005. Dat ass eng gutt Defi-
nitioun, déi souwuel Baute wéi och d’Archäolo-
gie, fir déi et fir den Ament keen eegestännege 
gesetzleche Kader gëtt - an och dat ass eng La-
cune an eiser Gesetzgebung -, wéi och d’Miwwe-
len a Patrimoine immatériel virgesäit.
Zweetens ass et wichteg, tëschent kommunalem 
an nationalem Denkmalschutz ze ënnerscheeden. 
De kommunalen Denkmalschutz huet éischter als 
Zil, Gebaier ze erhalen, déi fir d’Gesamtbild vun 
enger Gemeng relevant sinn. An deem Sënn 
kann ee beim kommunalen Denkmalschutz och 
vu Landschaftsschutz oder vun Urbanismusschutz 
schwätzen. An d’Gemenge sollen do genuch 
Gestaltungsfräiheet hunn.
Fir déi Gebaier, déi no wëssenschaftleche Kritären 
national schützenswäert sinn, also déi 5.000, déi 
hei am Land no Schätzunge vun Denkmalschüt-
zer betraff sinn, misst déi national Denkmalschutz-
administratioun an enger Top-down-Approche 
de Schutz vun deene Gebaier dekretéieren an 
eng aktiv Hëllef fir de Bauhär ubidden, deen déi 
Gebaier soll ëmfonctionnéieren oder renovéieren. 
An ech si frou ze héieren, dass och den Interpel-
lant André Bauler op där Linn ass.
De Stat, de Kulturministère muss hei seng Ver-
antwortung iwwerhuelen. E muss schnell en 
nationalen Inventaire erstellen, wéi deen, dee 
fir de Kanton Iechternach an an där Topografie 
fir dee Kanton gemaach ginn ass an enger re-
markabeler Aarbecht. Dat soll no wëssenschaft-
leche Kritäre geschéien. An da muss ee klasséie-
ren an eng Schutzprozedur aleeden. Dat soll, 
wéi gesot, schnell geschéien. An et dierf och 
do, an eisen Aen, keng Interferenze gi vusäite 
vun de Gemengen, weder ënner Form vu Veto 
nach a Form vun ze laangen Délaien.
Den eigentleche Schutz vum Patrimoine huet 
dofir och, an eisen Aen, näischt am Gesetz 

iwwert den Aménagement communal verluer. 
An et war, an eisen Aen, e Feeler, fir do e paral-
lelle kommunale Schutz am Kontext vun de 
PAGe virzegesinn. Dat féiert zu Konfusioun an 
zu Konflikter. Oft gëtt gemengt, dass, wann 
eppes kommunal am PAG als Ensemble sen-
sible klasséiert ass, et da geschützt ass. Dat ass 
awer net esou. An duerch e PAP, wësse mer 
och, dass esou Dispositioune kënnen aus-
gehiewelt ginn.
Mä et geet net hei drëm, fir mam Fanger op 
d’Gemengen ze weisen. Bei den Assises du Pa-
trimoine ass, wéi gesot, e puermol drop hi-
gewise ginn, dass d’Protektioun vum nationale 
Patrimoine muss top-down geschéien. An ech 
mengen, dat wär e ganz wichtege Punkt, well 
d’Gemenge sinn einfach ze vill Pressioune fi-
nanzieller a politescher Aart ausgesat, fir hei déi 
richteg Décisiounen ze huelen.
Drëtte Punkt: d’Kritäre fir den Denkmalschutz. 
D’Octavie Modert huet déi 16 Kritäre genannt, 
déi mer an eiser Propositioun ernimmt hunn. 
Dat ass ganz richteg, dat sinn déi 16 aus der 
Topografie vum Kanton Iechternach. Mir sinn 
der Meenung, dass dat gutt Kritäre sinn. Den 
Haaptkritär dobäi ass dee vun der Authentizi-
téit. An da gëtt et nach 15 subsidiär Kritären, 
deenen ouni spezifesch Gewiichtung misst 
Rechnung gedroe ginn. Dobäi kann een de si-
gnifikative Charakter vun enger Architektur fir e 
gewëssene Stil oder eng Zäit nennen, d’Rari-
téit, de Genre, d’Charakteristik fir d’Period, 
d’Relevanz fir sozial, militäresch oder industriell 
Geschicht vum Land oder vun der Regioun 
oder nach den Type de bâti. Et gëtt nach ane-
rer, mä dat si just e puer Beispiller.
Domadder géif een och der Tendenz, eleng no 
engem subjektiven Esthetiksgefill ze jugéieren, 
entgéintwierken. Den Interpellant huet dat ge-
sot: Deen eenzege Kritär ass net deen, wat 
schéin ass, et ass vill méi wéi dat.
Schlussendlech ass de Patrimoine och eppes 
Evolutives. A munche Länner, mir schwätzen 
also net nëmme vu Baute vu virun 1930, a 
munche Länner gëtt elo schonn iwwer eng 
Protektioun vun der Architektur aus de Joren 
1990 bis 2000 nogeduecht; och dat ass, 
deemno wéi, préservabel.
Dann ass e wichtege Punkt, deen ech och 
schonn évoquéiert hunn, de Service des Sites 
et Monuments reforméieren. Wéi gesot, de 
Fonctionnement vun deem Service ass an eisen 
Aen net zefriddestellend. A mir kéinten deen 
am Fong reforméieren no deene verschiddene 
Sparte vum Denkmalschutz. A mir géife propo-
séieren, en a véier Servicer ze ënnerdeelen.
Mir géifen och proposéieren, e Conseil national 
du patrimoine culturel ze schafen.
Ech kommen zu engem Schluss, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
well Dir sidd am roude Beräich.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech weess dat. An 
dee Conseil national sollt presidéiert gi vun 
engem Fonctionnaire aus dem Kulturministère, 
mä e sollt och eng méi transparent Kompositioun 
kréien, wou och eng politesch Representatioun 
duerch d’Chamber sollt dra sinn, natierlech e Re-
présentant vum Syvicol, an no méi klore Fonc-
tionnementsregelen. De COSIMO erfëllt déi Kri-
tären, an eisen Aen, net. An dofir menge mer, 
dass do e Besoin wär, fir dat ze än neren.
Bon, ech hätt nach e puer aner Saachen: de 
Programme national de protection du patri-
moine, d’Aart a Weis, wéi d’finanziell Hëllefe 
musse gestalt ginn. Och do ass Reformbedarf, 
an ech mengen, et ass an esou enger Reform, 
op déi mer eis freeën, se och ze diskutéiere mat 
der Ministesch a mat de Kolleegen aus der 
Chamber, dass een do munches kéint ver-
besseren, am Sënn vun engem modernen 
Denk malschutzgesetz.
Wéi gesot, et ass en extrem wichtegen Dossier 
fir eis Partei, well en huet mat Identitéit ze 
dinn, en huet och mat Respekt fir eis Ahnen, eis 
Virfahren ze dinn, mat Erënnerung a mat der 
Erzéiung vun eise Kanner.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. An d’Wuert huet elo d’Ma-
dame Polfer.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech 
wollt am Fong net onbedéngt intervenéieren, 
well ech ganz mat deem d’accord sinn, wat na-
tierlech den Interpellant, den André Bauler, ge-
sot huet.



  www.chd.lu640

SÉANCE 42 MERCREDI, 1ER JUILLET 2015

Ech mengen, et wier awer wichteg, datt ech 
awer géif e gewëssenen Témoignage hei brén-
gen, well déi Atmosphär, déi een e bësse spiert, 
déi mécht mech awer…, dat gëtt mer en on-
gutt Gefill. Et kéint een nämlech d’Gefill hunn, 
wéi wann also Denkmalschutz an iwwerhaapt 
Patrimoine architectural deene meeschten egal 
wier a wéi wann nach guer näischt gemaach gi 
wier. An et gëtt geschwat…, a mir sinn hei op 
der richteger Plaz, fir den nationale Schutz ze 
organiséieren, ganz richteg, mä - mä! - et gëtt 
eben awer och just de kommunale Schutz.
An do muss ech soen, do sinn ech mat elo 
enger Ausso, op d’mannst mat enger Ausso 
vum Här Fayot wierklech guer net d’accord, fir 
ze soen, datt d’Aschreiwe vun dem Schutz vum 
dem Patrimoine architectural am Fong an de 
PAGen net esou wichteg wier oder souguer à la 
rigueur net richteg wier! Do kann ech awer 
wierklech guer net dermat d’accord sinn, net 
aus ideologesche Grënn, mä ganz einfach aus 
realistesche Grënn!
An ech fille mech dofir gezwongen, Iech e puer 
Zuelen ze ginn, wéi - et ass nun eemol eis 
Haaptstad - d’Stad Lëtzebuerg et zënter Laan-
gem do mat der Relioun hält. Zënter den 90er 
Joren, ufanks ´90, wéi mer de Joly-Plang uge-
holl hunn, huet d’Stad Lëtzebuerg sechs Sec-
teuren, déi protégé sinn. A wann ech soen 
„protégé“, dann heescht dat, datt net kann 
ofgerappt ginn. Dat ass de Secteur de la Vieille 
Ville, dat ass de Secteur de la Ville Haute, dat 
ass de Secteur du Parc, dat ass dee ganze Sec-
teur vum Plateau Bourbon, dat ass dee ganze 
Secteur vun der Vallée de la Pétrusse, de l’Al-
zette, dat heescht, wou Clausen, Gronn a 
Pafendall dran ass.
A wéi vill Gebaier sinn an deene Secteuren, 
wou also net kann..., wéi et hei gemaach gëtt 
awer, wéi wann dat net geschützt wier? Do 
sinn iwwer 2.000 Gebaier dran, schonn eleng 
2.000 Gebaier an de richtege Secteur-proté-
géen. An elo schwätzen ech emol nach net vun 
de Monuments protégés, eben d’Kathedral, de 
Palais, et j’en passe, mä wou et evident ass.
Mä niewendrun hate mer och schonn, wéi ge-
sot ufanks den 90er Joren, déi Secteurs sen-
sibles erabruecht. Jo, an de Secteurs sensibles 
ass et e bësse méi flexibel, wéi et de Mëtten hei 
jo och schonn ënnerstrach ginn ass, mä de 
Prinzip ass awer, datt et bleift, datt déi Gebaier 
bleiwen. A vun ´92 bis haut, dat sinn also elo 
23 Joer, hate mer an deene bestehende Sec-
teur-sensibelen, an dat waren, nëmme fir Iech 
awer e Bild ze ginn, dat waren Haiser, déi sech 
op 18,5 km ausgedehnt hunn an déi 1.655 Ge-
baier betraff hunn, hate mer ni e Problem an 
ass keen Haus ofgerappt ginn!
Et gëtt nämlech esou gemaach, wéi wann 
d’Secteurs sensibles esou e Knätschgummi wie-
ren, wéi wann ee kéint ofrappen. Mir haten an 
deenen 23 Joer ni e Problem an iwwerall krute 
mer eng Léisung, wou net d’Haiser ofgerappt 
gi sinn. A mir hunn dat effektiv elo méi grouss 
gemaach. A mir hunn déi Secteur-sensibelen 
ausgedehnt an elo kommen 32,8 km Haiser 
derbäi, Kilometer an der Strooss. An dat sinn 
2.955 Gebaier. Mir kommen also an de Sec-
teur-sensibelen op 4.630 Gebaier plus eben déi 
2.000, déi wierklech ganz protégé sinn. Mir 
kommen also hei, am Ganzen, fir et ronn ze 
maachen, op iwwer 6.600 Gebaier, déi an der 
Stad, an der Haaptstad, geschützt sinn.
Do soll also elo kee mer soen, de kommunale 
Schutz wier näischt wäert a géif näischt brén-
gen. Elo kann ee soen, dat ass da vläicht eng 
Milchmädchen-Rechnung, mä wann ee weess, 
datt an der Stad 20.000 Gebaier répertoriéiert 
ginn, natierlech ëmmer plus ou moins, mir 
ginn elo net op eent méi oder eent manner, 
mä en gros sinn et 20.000 Haiser, déi réperto-
riéiert sinn, an Dir huelt dann déi 6.600, déi 
eben e Schutz vun der Gemengereglementa-
tioun hunn, op wéi vill komme mer dann? Da 
komme mer op 33% vun de Gebaier hei an der 
Haaptstad, déi also e Schutz vun der Gemenge-
reglementatioun hunn.
A Gott sei Dank - Gott sei Dank! , well gewëss 
eng Stad lieft, muss liewen, a mir kënnen eis jo 
och ausdehnen, well mir hunn nach vill 
Méiglechkeeten, ons an neie Quartieren ausze-
dehnen, mä dat do ass d’Realitéit.
An dofir, ech wollt déi do Zuelen och soen, net 
fir een ëmzehaen, mä fir einfach ze soen, datt, 
wann een heiansdo héiert…, den Här Fayot hat 
elo gesot, nëmmen 2% um Nationalen an do 
wiere mer esou vill méi schlecht wéi all déi 
aner. Ech géif gären déi Haaptstad gesinn, wou 
33% vun de Gebaier e kommunale Schutz 
hunn! Wahrscheinlech, vläicht ass dat zu Prag, 
dat kéint emol sinn, mä ech weess et awer net. 
Et ass einfach eng Suppositioun. Mä ech weess 

net, ob et der vill ginn, wou esou e Schutz ass.
Dat gesot, si mir awer gär bereet, a mir hunn 
dat nach ëmmer gesot, fir déi Reglementatiou-
nen nach méi prezis ze maachen, well, jo, mir 
brauche Prévisibilitéit. A mir hunn eis oft ge-
nuch driwwer opgereegt, datt heiansdo en ur-
gence dann nach dat eent oder dat anert der-
bäikomm ass. Well, wann ech soen 33% si ge-
schützt an do gëtt näischt ofgerappt an do ass 
näischt ofgerappt ginn, dann hutt Der der 
niewendrun awer nach 66%. Dat ass och rich-
teg.
Do sinn zwar déi nei Quartieren derbäi, 
d’PAPen, déi souwisou och geschützt sinn, mä 
do kann et ëmmer esou si wéi an der Rue 
 Michel-Rodange. Dir hutt déi dräi Haiser ge-
nannt. Jo, do war effektiv eng Autorisatioun 
erausgaangen, mä nodeem de Gemengerot fir 
d’Zweet doriwwer befonnt hat! Et ass also net 
„eine Nacht- und Nebelaktion“. Neen, dat ass 
ausféierlech am Gemengerot besprach ginn.
A si sinn eben zu där Konklusioun komm, datt 
an enger Strooss, wou schonn esou vill - wou 
schonn esou vill! - effektiv lénks a riets déi Saa-
che gebaut gi sinn, déi de Vago-Plang eben 
dee Moment virgesinn hat… Dat ass e Plang, 
wéi Der alleguer wësst, aus de 60er Joren. Op 
enger Rei Plaze sinn déi Saache gemaach ginn. 
Gott sei Dank op enger Rei anere Plazen net. 
Mä Dir hutt eben eng Rei vun deenen Acciden-
ter. Dir braucht nëmmen déi nächste Kéier, 
wann der d’Nei Avenue eroffuert, ze kucken op 
dem Rousegäertchen, do, wou fréier de Kino 
Yank war, do ass een esou e grousst Accident. 
Mä déi Haiser, déi sinn dee Moment opgrond 
vun där deemoleger Reglementatioun ge-
maach ginn. Dat wier zënter ´92 net méi 
méiglech.
Ech wëll also der Madame Minister nëmmen 
zousoen, datt mir gären…, net nëmme gären, 
mä datt mer froen, fir nach méi Prévisibilitéit, 
fir nach méi Rechtssécherheet hei eranzekréien 
an datt den architektonesche Schutz vun eisem 
Patrimoine, also datt de Patrimoine architectu-
ral ons besonnesch um Häerz louch.
Dat wollt ech just, duerch déi puer Zifferen, ën-
nermaueren a wierklech nach eng Kéier ganz 
kloer soen. Mir sinn awer nach fir all Besserun-
gen a virun allem Kloerstellunge méi wéi be-
reet, matzeschaffen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Polfer. An elo huet d’Wuert 
den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech wëll fir d’Alleréischt 
dem Interpellant, dem Här Bauler, Merci soe fir 
déi interessant Debatten, déi mer dann de 
Mëtteg hei gefouert hunn, déi sech méi laang 
zéien, wéi ech geplangt hunn, soudatt ech 
dann, mat Bedaueren, eng aner kulturell Mani-
festatioun muss ausfale loossen. Den Owend 
gëtt de Prix Servais zu Miersch verliehen. Dann 
entschëllegen ech mech hei. Vläicht hätt d’Mi-
nistesch och wëllen dohinnergoen. Mä trotz-
deem Merci fir déi Interpellatioun hei. An och 
Merci fir déi vill Iddien, déi schonn hei ausge-
dréckt gi sinn.
D’Mënsche si keng geschichtslos Wiesen, si 
loosse sech ëmmer erëm an hirem Denken an 
Handele vun hirer Vergaangenheet, vun hirem 
Erliefte leeden. Ob an der Konscht, der Wirt-
schaft oder der Politik, aktuell Entwécklunge 
sinn am beschten nozevollzéien, wa se an en 
historesche Kontext kënne gestallt ginn.
Denkmäler sinn net nëmmen Zeie vun hirer 
Zäit, si drécken enger Uertschaft, enger Land-
schaft, enger Géigend hire Stempel op. Den 
Erhalt vu Stadvéierel, de Schutz vun Industrie-
denkmäler oder d’Valorisatioun vu Bauerenhäff 
droen derzou bäi, de Bezuch vun de Bewunner 
zu der Stad oder dem Duerf, wou se liewen, ze 
stäerken.
Et kann een driwwer diskutéieren, ob een den 
Denkmalschutz an den Déngscht vun der Fër-
derung vun enger nationaler Identitéit ka 
stellen. Eiser Meenung no hu Kulturgidder 
keng Nationalitéit. Si kënnen de Mënschen 
Orientéierung ginn, deene se als Symbol vu 
gesellschaftlecher Verankerung déngen, si 
kënne Bezuchspunkte fir Integratioun bidde fir 
Leit, déi nach net esou laang do wunnen, an 
eng Beräicherung fir d’Touriste sinn, déi eng 
Géigend wëlle kennen- a verstoe léieren; ver-
schidden Intervenantë sinn och schonn do-
robber agaangen.
Mir wëllen a mussen deen Débat iwwert 
d’Identitéit, deen net eréischt mam Referen-
dum ugefaangen huet, mä duerch de Referen-
dum neien Opwand kritt huet, weiderféieren. 
D’Sprooch an d’Sprooche sinn en Aspekt vun 
der Identitéitsdebatt. Eisen natierlechen a kul-
turelle Patrimoine si weider Aspekter. Ee Land a 
seng Populatioun definéiere sech jo och duerch 
hire Patrimoine.

An ech maachen eng kleng Klammer op: Ech 
sinn och ganz frou, datt d’Madame Modert 
schonn, si huet dat zum Schluss gesot, mä dee-
selwechte Gedanken och hat. Niewent de vil-
len Atrocitéite vis-à-vis vun de Mënschen, pro-
béieren déi nei Forme vun Extremisten an Ter-
roriste jo och ëmmer méi oft a méi systema-
tesch, hir Muecht duerch d’Zerstéiere vu Kul-
turgidder, déi net an hiert Weltbild passen, ze 
zerstéieren (veuillez lire: ze demonstréieren).
Am Mäerz 2001 hunn d’Taliban d’Buddhae vu 
Bamiyan an Afghanistan gesprengt a fir 
d’Dschihadiste vum Daesh gëtt et keng No-
tioun vu schützenswäertem Patrimoine. 
D’Lëscht vu geziilten Zerstéierunge vu Kultur-
gidder am Irak an a Syrien ass laang, an net all 
Zerstéierunge suerge fir international Schlag-
zeilen. D’Unesco probéiert, zesumme mat Re-
gierungen, Interpol an aneren nationalen an 
internationalen Organisatiounen, géint den 
Ausverkaf an d’Zerstéiere vum Patrimoine a Sy-
rien, am Irak oder an anere Krichsregioune vir-
zegoen.
Ech hu mer dëse klengen Exkurs erlaabt, well et 
mer wichteg ass, drop hinzeweisen, datt den 
Erhalt vum kulturelle Patrimoine néierens op 
der Welt vum selwe geet an en a verschiddene 
Géigende vun der Welt systematesch vernicht 
gëtt.
An duerfir ass et wichteg, datt mer och déi 
international Beméiungen ënnerstëtzen, esou 
wéi mer den 20. November 2014 hei an der 
Chamber eng Unesco-Konventioun ratifizéiert 
hunn, déi den illegale Kulturgiddertransfert 
besser bekämpfen a verhënnere soll. Leider 
muss awer och gesot ginn, datt dës Konventioun 
scho vun 1970 ass. Mir sinn net ëmmer déi 
Schnellst, wat de Schutz vun eisem Patrimoine 
betrëfft.
An dat ass da schonn och en éischte Wonsch un 
déi zukünfteg Politik vum Erhale vum Patrimoine: 
Mir sollen och um internationale Plang méi 
schnell matschaffen an deem méi Wäert ginn.
D’Konservatioun vun eisem Patrimoine ass, an 
eisen Aen, eng politesch Missioun. Eng ganz 
Rei Décisiounen, déi musse geholl ginn, si vun 
eminent politeschem Charakter. Eisen natier-
lechen a kulturelle Patrimoine war der Politik 
jorzéngtelaang net wichteg genuch an do-
duerch sinn eng ganz Rei Feeler geschitt. Et 
sinn der eng ganz Rei opgezielt ginn haut de 
Mëtteg. Haut sinn d’Populatioun an d’Politik 
vill méi sensibiliséiert. Mä den Drock ass aller-
déngs och nach vill méi staark ginn duerch déi 
rasant Entwécklung vun eiser Populatioun an 
duerch déi mëttlerweil exorbitant Präisser vum 
Bauland.
Och wa mer mat wëssenschaftleche Kritäre fue-
ren, wéi se vum Service des Sites et Monu-
ments Nationaux opgezielt ginn, da loosse se 
ëmmer e gewëssene Spillraum och fir politesch 
Décisiounen.
Éischt kruzial Fro ass also: Wéi eng Objete 
musse geschützt ginn? D’Suerg ëm den Erhalt 
vun historescher Substanz huet zu enger 
weltwäiter Denkmalschutzbewegung gefouert. 
Virun allem den ICOMOS huet eng ganz Rei 
Konventiounen artikuléiert an déi Konven-
tioune vun dem ICOMOS si keng Gesetzer a 
keng Konventiounen op Regierungsbasis, mä si 
stellen awer déi Upaken duer, un deene sech 
de Service des Sites et Monuments a sengem 
Aarbechtsalldag orientéiert.
Déi wichtegst Konventioun ass och haut nach 
ëmmer d’Charte de Venise iwwert d’Konserva-
tioun an d’Restauratioun vu Monumenter a Sit-
ten. Do heescht et, ënner anerem, och, datt 
mer solle virsiichteg sinn, wa mer erëm 
opbauen, datt, wa mer keng genee Pläng 
hunn, da solle mer d’Gebailechkeet léiwer esou 
loossen, wéi se ass, soss riskéiere mer eng Ver-
mëschung vu Stiler an Epochen, wat net am 
Sënn vum Schutz vum Patrimoine ass.
Vun deemselwechten ICOMOS gëtt et och eng 
Charte de Florence vun 1981, déi sech mat his-
toresche Gäert befaasst. Dat ass an eisen Aen 
ee ganz interessante Sujet. Wéi wäit datt mer 
zu Lëtzebuerg mat dem ICOMOS do zesum-
meschaffen op deem Gebitt, dat entzitt sech 
menger Kenntnis, mä ech zitéieren awer en 
Historiker, dat ass de Marc Schoellen, dee seet: 
„Wann een op d’Fro zréckkënnt, firwat datt bei 
eis Gaartdenkmäler manner gutt geschützt, 
erhalen a gefleegt si wéi zum Beispill an eisen 
Nopeschlänner Belsch, Frankräich oder 
Däitschland, dann huet dat och eppes domat 
ze dinn, datt déi rechtlech Bedéngungen, fir 
Gäert effizient ze schützen an ze fleegen, net 
genügend sinn.“
Ech stellen dat emol an de Raum. Wa mer 
iwwer eng Reform vum Denkmalschutz 
schwätzen, ass dat do bestëmmt och derwäert, 
fir méi am Detail ze analyséieren.
Och de Conseil de l’Europe huet sech mat 
enger Rei Konventioune mat der Protektioun 
vum Patrimoine befaasst. Hei wëll ech just 
d’Konventioun vu Granada iwwert den Erhalt 

vum architektonesche Patrimoine an Europa er-
nimmen. Déi Konventioun ass ´85 vum Minis-
terrot vum Conseil de l’Europe guttgeheescht 
ginn. Lëtzebuerg hat déi Konventioun direkt 
ënnerschriwwen, mä mir hate se bis haut nach 
net ratifizéiert. Dat wëlle mer nohuele mam 
Projet de loi 6817, deen den 13. Mee 2015 dé-
poséiert gouf.
An och hei erlaben ech mer dann, erëm eng 
Kéier ze soen, datt de Schutz vum Patrimoine, 
eisem eegenen an dem internationalen, der Po-
litik laang Zäit net wichteg genuch war.
Et schéngt awer elo esou, wéi wa Bewegung an 
d’Spill kéim. Déi Debatt haut ass schonn en 
Zeechen. An et ass och schonn haut praktesch 
vu jiddwerengem erwähnt ginn: Den 28. an 
den 29. November waren zu Lëtzebuerg d’As-
sises du Patrimoine an der Abtei Neimënster. 
Esou Assisë kéinte méi oft, méi regelméisseg an 
och un de grand Public adresséiert sinn. Do 
waren eng ganz Rei interessant Kolloquien, ën-
ner anerem och eng Table ronde, wou esou 
zimlech alles vertruede war, wat hei am 
Ländchen eng fundéiert Meenung an dësem 
Dossier ze äusseren huet. Esou Assisë sinn na-
tierlech eng gutt Saach, „ee Laboratoire“, huet 
den Här Bauler gesot.
Ech hunn allerdéngs keng Tracen am Internet 
fonnt, wat dann elo debattéiert ginn ass, an 
ech hu keng Konklusioune fonnt. Ech ka mer 
allerdéngs schlecht virstellen, datt dee Minis-
tère, dee sech derfir asetzt, wichteg kulturpoli-
tesch Tracen ze halen, net och derfir gesuergt 
huet, datt dës Assisë fir d’Nowelt dokumen-
téiert ginn. Et ass mer gesot ginn, an dat ass de 
Mëtteg och hei bestätegt gi vu verschiddenen 
Intervenanten, datt en Aarbechtsgrupp an 
d’Liewe geruff ginn ass, de Syvicol an den Inté-
rieur hätte sech nach derbäigesat, an ech ginn 
och dervun aus, datt d’Ministesch eis eventuell 
haut nach eppes iwwert déi Konklusioune vun 
deenen Assisë wäert verroden.
Eis Kolleege vun der LSAP haten de Méindeg 
op enger Pressekonferenz gesot: Lëtzebuerg 
brauch onbedéngt en neit Denkmalschutzge-
setz. Ech hat den Historiker zitéiert, den Här 
Schoellen, deen der Meenung ass, datt déi le-
gal Basis, fir historesch Gäert ze schützen, prak-
tesch inexistent wier. Et schéngt och esou, dat 
ass och scho gesot ginn, wéi wann déi Bestëm-
mungen iwwert d’Publicitéit am ëffentleche 
Raum sollten iwwerschafft ginn.
An enger Question parlementaire vun den Häre 
Bauler a Graas war och gefrot ginn: Majo, wéi 
ass dat méiglech, datt esou wichteg Bauwierker 
wéi de Pont Adolphe an de Palais grand-ducal 
an d’Kathedral net op engem Inventar si vun 
national geschützten Denkmäler?
An ech deelen do allerdéngs d’Aschätzung vun 
der Madame Minister, net datt dat soll éiweg 
esou bleiwen, mä si huet gesot: „Do ass och 
keng Gefor gewiescht, well eben de Service des 
Sites et Monuments ëmmer direkt konsultéiert 
gëtt, wann un deenen dote Wierker eppes ge-
schitt.“
Wann also elo just 1.050 Objete vu geschätzte 
5.000 op der nationaler Denkmallëscht age-
schriwwe sinn, dann ass dat natierlech een Zou-
stand, deen net däerf esou bleiwen. Ob dat al-
lerdéngs eng grouss Urgence ass, do däerf een 
awer och nach gedeelter Meenung sinn.
D’Denkmalamt soll méi Personal kréien. Dat ass 
eng Grondviraussetzung, och wa mer, wéi den 
Här Fayot proposéiert, et nei opdeelen, nei 
glidderen. Ouni méi Personal kann ee schlecht 
eng nei Opdeelung maachen. Mir hunn dat als 
Gréng an der Vergaangenheet ëmmer gefrot. 
Mir ënnerstëtzen dat selbstverständlech och 
haut nach.
Mir loossen eis gäre vun der Drénglechkeet vun 
engem neie Gesetz iwwerzeegen. Ech erënne-
ren awer och zum Beispill un een Artikel vum 
Michel Pauly am „Forum“ vum September 
2006, deen do gesot huet: „Ee Gesetz ersetzt 
keng Politik.“
Mir hunn eis och an deem Kontext nach eng 
Rei Froe gestallt. Mir wëssen alleguer, an den 
Här Fayot ass och drop agaangen: Viru 15 Joer 
ass en neit Gesetz déposéiert ginn. An ech hat 
de Pleséier, selwer jorelaang an der Kulturkom-
missioun ze sëtzen an d’Debatten iwwert dat 
Gesetz matzëerliewen.
2003, do war ech nach net derbäi, do war ech 
nach net an der Chamber, war déi deemoleg 
Presidentin vun der Kommissioun, d’Madame 
Nelly Stein, als Rapportrice designéiert. 2007 
war et de Fred Sunnen. Si sinn allen zwee 
schonn net méi bei eis. 2009 war et dunn un 
der Madame Mergen. An zënterhier ass net 
méi vum Gesetz geschwat ginn, wat ech aller-
déngs net an direkt Relatioun zu der neier Rap-
portrice wëll setzen.
Viru méi wéi 15 Joer ass d’Iddi vun engem neie 
Gesetz gebuer an op den Instanzewee 
geschéckt  ginn. Wa mer elo nach ëmmer keen 
neit Gesetz hunn, da kann dat bedeiten, datt 
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mer ganz, ganz dréngend een neit Gesetz 
brauchen. Et kéint eventuell awer och bedei-
ten, datt dat aalt Gesetz vläicht net esou 
schlecht war, wéi mer dat alt heiansdo ge-
mengt hunn, an datt mer och aner Weeër 
fonnt hunn, fir eisem gemeinsamen Zil, dem 
Schutz vum Patrimoine, méi no ze kommen.
Ee Wee, dee mer gaange sinn oder dee mer 
amgaange sinn ze goen, ass, Immeublen, déi 
schützenswäert sinn, ze repéréieren an iwwer 
PAGe vun de Gemengen ze schützen. Den Här 
Fayot huet dat als Feeler bezeechent. D’Ma-
dame Polfer huet dat net als Feeler bezeechent. 
Ech hätt och éischter d’Tendenz ze soen: „Dat 
war eng absolutt Noutwendegkeet.“ An ech 
probéieren och ze erklären, firwat.
E Musterbeispill ass natierlech, an dat ass och 
schonn erwähnt ginn, dat Wierk vum Christina 
Mayer „Topographie der Baukultur des 
Großherzogtums Luxemburg“ iwwert de Kan-
ton Iechternach. Do sinn och déi Kritären uge-
fouert ginn, déi och, mengen ech, allgemeng 
als gutt a wichteg unerkannt gi sinn. An déi 
Kritäre sollen och engem Gemengen- a Schäf-
ferot et erméiglechen, nozevollzéien, firwat 
datt eppes soll geschützt ginn.
Dat Wierk vun der Madame Mayer gëtt als 
Band 1 bezeechent an et war geduecht, datt 
op dat éischt Wierk nach aner Bänn nokomme 
sollten. Dat ass eppes, wat ech mer géif vun 
Häerze wënschen a wou ech och hoffen, datt 
dat nach weidergeet, datt mer eng Kéier all déi 
Kantonen hunn.
Et ass awer och festgestallt ginn, datt et net 
schnell genuch géif goen. Den Här Fayot huet 
gesot, et ass villes futtigemaach ginn. Ech 
mengen, ech hunn et net gezielt, mä mengem 
Gefill no hutt Der sechsmol gesot, et muss 
schnell goen. An do ass dann och ebe festge-
stallt ginn, datt, wa mer eng streng wëssen-
schaftlech Virgehensweis hunn, mat deene 
Moyenen, déi mer nun emol nëmmen hunn 
haut, da gëtt ze vill schnell zerstéiert. Da si Saa- 
che futti, ier mer se kënne schützen.
Et muss een driwwer streiden, ob et feig ass, 
wann de Ministère d’Aufgab vum Schutz vum 
Patrimoine zumindest deelweis un d’Gemen-
gen delegéiert. Ech mengen, mir hu schonn a 
ville Politikberäicher geléiert, datt et net ouni 
eng aktiv Mathëllef vun de Gemenge geet, sief 
et beim Wunnengsbau, sief et beim Klima-
schutz, jo och beim Ëmweltschutz. Ouni Ge-
menge klappt et net.
Den Inventar vun deene Gebaier, déi dann 
eben net... En ass mir och net wëssenschaftlech 
genuch. Ech war nach déizäit zu Miersch am 
Gemengerot, wéi mer emol och iwwert déi 
Lëscht diskutéiert hunn. Dat ass heiansdo net 
esou einfach, déi Diskussiounen. Do gëtt och... 
Den Här Bauler huet gesot: „Schéin dierf net 
dat Haaptargument sinn.“ Mä, Här Bauler, do 
kënnt een awer heiansdo a schwiereg Diskus-
sioune vu grad just: „Dat do ass e schéint Haus, 
dat musse mer halen. Dat do ass kee schéint 
Haus, dat kënne mer ofräissen.“
Also, et ass net der Weisheit letzter Schluss. Mä 
ech mengen awer schonn, datt grad deen do 
Moyen vun engem Inventar awer schonn emol 
ee Stopp mécht. An ech kann Iech och de 
Bewäis eigentlech ginn, wéi urgent datt et ass. 
Mir hunn an deem Gemengerot zu Miersch 
iwwert d’Bauwierker geschwat. An dunn hu 
mer festgestallt: Majo elo schwätze mer hei 
iwwert dee Projet, mä dee gëtt et iwwerhaapt 
net méi. Dat Haus ass schonn ofgerappt! Dat 
heescht, wa mer waarden, bis mer d’ganzt 
Land wëssenschaftlech katalogiséiert hunn, da 
riskéiere mer awer wierklech ee groussen Deel 
vun deene Saachen, déi misste versuergt ginn, 
datt déi scho verschwonne sinn.
Da stellt sech fir eng Gemeng natierlech d’Fro: 
Wéi schütze mer? Just den Alignement?
(Interruption par M. Franz Fayot)
Här Fayot, ech si ganz knapp an der Zäit. Gä-
ren dann zum Schluss.
Wéi schütze mer, den Alignement oder den Ali-
gnement an d’Volumétrie, d’ganzt Haus a sen-
ger ganzer Bausubstanz? Fir d’Gemeng Miersch  
waren dat op enger éischter Lëscht 187 Denk-
malobjeten an 226 historesch interessant Obje-
ten. Dat ass schonn eng enorm Zuel. Dir hutt 
d’Zuele vun der Stad Lëtzebuerg, déi sinn nach 
méi impressionnant. Mä och fir eng Gemeng 
Miersch ass dat vill.
A wéi grouss den Drock op eng Gemeng ass, 
dat hunn ech Iech scho gesot. Duerfir menge 
mer, mer däerfen net bei deem Inventar stoe 
bleiwen, mä mer mengen, datt et awer éischter 
eng gutt Iddi war, fir d’Gemenge mat an 
d’Boot ze huelen a fir op dee Wee wéinstens 
awer eng éischt Brems anzeleeën. An natierlech 
musse mer och elo weiderfueren. An natierlech 
mussen dann och elo déi staatlech Instanzen 
hir Aarbecht maachen.
An et ass mer awer och, an da kommen ech 
zum Schluss, immens wichteg, nach eng Kéier 

drop hinzeweisen am Numm vun der grénger 
Fraktioun, datt et effektiv Leit gëtt, déi soen: 
Alles, wat net Passivhaus ass, muss ofgerappt 
ginn an duerch e Passivhaus ersat ginn. Dat ass 
awer net d’Meenung vun der grénger Partei.
Ech erlabe mer awer ze soen, datt et beson-
nesch an de Käre vun den Uertschaften a vun 
de Stied ganz oft kleng Haiser ginn, déi do-
stinn. An déi Leit, déi do wunnen, sinn net on-
bedéngt déi mat den déckste Paien. An et ass 
en Ënnerscheed, ob Der an engem Haus, wat 
energetesch sanéiert ass, lieft - dat ass en anert 
Liewens- a Wunngefill -, wéi wann Der an 
engem Haus sidd, wat zitt. Duerfir mengen ech 
schonn, mer sollen awer do och kompromëss-
fäeg sinn. A mer sollen och finanziell Ureizer gi 
fir déi Leit, fir sachgerecht a fachgerecht och 
grad just déi Haiser kënnen ze renovéieren an 
als Wunnraum attraktiv ze halen.
Ech soen Iech Merci. Meng Zäit ass ofgelaf. Ech 
soen och Merci fir d’Indulgence. A wann nach 
Zäit wier, da kann den Här Fayot mer awer och 
nach eng Fro stellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 
war esou schéin, datt Der eng Kéier am roude 
Beräich waart.
(Hilarité)

 Une voix.- Mir sinn dat ganz oft.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Fayot huet dann d’Wuert.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-

sident. Ech wollt just ganz kuerz op dat agoen, 
wat d’Madame Polfer an och den Här Adam 
gesot hunn, zu mengen Aussoen zum Denk-
malschutz am Kader vun de Gemengen. Ech 
sinn do vläicht e bësse falsch verstane ginn. 
Ech wollt en fait just soen, dass den eigent-
lechen Denkmalschutz, den nationalen Denk-
malschutz näischt direkt ze dinn huet mam Ge-
mengendenkmalschutz. De sougenannten 
Denkmalschutz am Kader vun de PAGe vun de 
Gemengen ass sécher e ganz utillt Instrument. 
Et huet awer natierlech méi...
An ech kann der Gemeng Lëtzebuerg nëmme 
félicitéieren, wa se 33%...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- ...vun hire Gebaier 

dann an enger Zon an deene Secteurs protégés 
oder den Ensembles sensibles stoen huet. Mä 
dat sinn éischtens, ëmmer e bëssen aner Kritä-
ren. Et wëllt net heeschen, dass se absolutt pro-
tegéiert sinn. Dat heescht, dat sinn zwou ver-
schidde Saachen. An ech mengen, dass een all 
Gemeng natierlech soll gewäerde loossen, wa 
se gären am Kader vun hire PAGen dat solle 
maachen, an een dat och encouragéiert. An 
dat soll och accompagnéiert gi vum Kulturmi-
nistère. Mä et sinn, mengen ech, zwou ver-
schidde Saachen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech maa-
chen eng Fro draus, Här Fayot. Ech ginn Iech 
recht. Dat sinn zwou verschidde Saachen. Ech 
maachen eng Nuance. Ech mengen, selbstver-
ständlech muss de Kulturministère seng Aufga-
ben iwwerhuelen. An ech soen dat och ganz 
kloer: Mir däerfen net dobäi stoe bleiwen!
Wou ech net... Erëm vläicht eng Geschicht vu 
Wording: Ob een d’Gemenge soll gewäerde 
loossen oder ob ee se soll encouragéieren, inci-
téieren, begleeden, da ginn ech awer éischter 
an déi Richtung, wou ech soen: Dat wier wich-
teg. An da schaffe mer op zwou verschiddenen 
Instanzen an Ebenen un deemselwechten Zil, 
nämlech de Schutz vun eisem Patrimoine.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An d’Wuert huet elo direkt - 
entschëllegt, ech hat dee falsche Knäppche ge-
dréckt - den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci. 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Alleréischt e grousse Merci un den Här Bauler 
fir déi Interpellatioun. Et ass net nëmmen inte-
ressant, heiriwwer ze schwätzen, et ass och e 
bëssen en Akt vu Courage, well, ech mengen, 
Dir an Ärer Partei, Dir hutt jo elo Är Beroder-
firma, déi Liberal, an déi soen, de Stat soll sech 
iwwerhaapt net an d’Kultur amëschen. An Dir 
sot awer hei de Contraire elo. An do...

 Mme Lydie Polfer (DP).- Dat hunn ech 
nach ni héieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hutt Der 
dat net héieren?

 Mme Lydie Polfer (DP).- Dat hunn ech 
nach ni héieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, ech ginn ënnerbrach vun der Madame 
Polfer. Wëllt d’Madame Polfer mer vläicht eng 
Fro stellen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
hätt Der zwar gär, mä ech mengen net, dass 

d’Madame Polfer Iech eng stellt. Fuert Dir 
roueg virun! An ech wäert ganz gutt oppassen, 
dass Der net méi ënnerbrach gitt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Däerf ech 
mäi Saz nach eng Kéier vu vir ufänken?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech. An Dir kritt dat och net 
kontabiliséiert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci. Also, ech wollt dem Här Bauler félici-
téiere fir deen Akt vu Courage,…
(Brouhaha)
…well a senger Partei gëtt et der, déi Liberal, 
déi soen, de Stat soll sech iwwerhaapt net an 
d’Politik (veuillez lire: an d’Kultur) amëschen. 
An d’DP seet eis hei méi. Am Regierungspro-
gramm seet se souguer, si hätt souguer gär e 
Kulturentwécklungsplang. Et ass déi wonner-
schéinst sozialistesch Approche, fir e Plang ze 
maachen, fir d’Kultur ze entwéckelen. Mä dat 
ass eng parteiintern Diskussioun.
Mä ech wëll profitéiere vun der Geleeënheet, 
fir no zwee Joer, nodeem dës Koalitioun hei um 
Rudder ass, emol vläicht en éischte Bilan ze 
maache vun deem wierklechen Engagement 
vun dëser Koalitioun fir den Denkmalschutz.
Ech gesinn zum Beispill eng Diskussioun 
tëschent engem grénge Buergermeeschter an 
enger bloer Ministesch iwwert den Hadir-
Tuerm zu Déifferdeng. Eent zu null fir déi 
gréng, well den Tuerm ass verschwonnen!
Ech gesinn eng Diskussioun ëm fënnef Haiser 
zu Dikrech, déi de Service des Sites et Monu-
ments wollt klasséieren, Aarbechterhaiser. Hei 
huet d’Sozialistesch Partei alt gekrasch iwwert 
d’Doléinerhaiser, eisen Héritage culturel an in-
dustriel an esou weider. An da geet déiselwecht 
Partei ënner engem roude Buergermeeschter 
zu Dikrech Haiser ofrappen! An da gëtt hei do-
riwwer geklot. Net iwwert de roude Buerger-
meeschter, mä awer d’LSAP mécht eng Presse-
konferenz, fir iwwert den Denkmalschutz ze 
schwätzen ouni den Här Haagen, nodeem awer 
zu Dikrech dat do geschitt ass.
Iwwerhaapt hunn ech fonnt, datt déi Pressekon-
ferenz vun der LSAP awer e komesche Stil war 
an enger Koalitioun. Eng Partei aus der Koali-
tioun geet hin an hëlt enger Partei, déi awer de 
Minister huet, eigentlech de Botter vun der 
Schmier, virun enger Koalitiounsdebatt oder 
virun enger Diskussioun hei an der Chamber.
E ganz, ganz komesche Stil! An och nach vun 
enger Partei, fannen ech, déi am Denkmal-
schutz u sech sech sollt vornehm zréckhalen. 
Well ech erënnere mech nach, ech sinn al ge-
nuch derfir, datt Jeunes et Patrimoine `92 just 
dem Här Goebbels de gëllene Bagger ge-
schenkt hat fir seng Méritten un der Zerstéie-
rung vun der Alstad. Also, ech wär, wat d’LSAP 
ugeet, ganz virsiichteg, souwuel am Stil wéi 
och am Contenu vum Denkmalschutz.
Awer dës Regierung huet och d’Subsideregle-
ment da reforméiert. Dat ass och eppes, wat e 
bësse komesch ass, well et just déi sozial 
Schwaach trëfft, well déi kënnen eben dann 
net méi esou renovéieren. An et trëfft nach eng 
zweet Saach, déi awer och vläicht politesch 
d’Intentioun ass: d’Kierchen. D’Kierchen an 
d’Synagogen; ech wëll déi net ausschléissen.
Well et ka jo net sinn, an dat ass jo och eppes, 
wat an där ganzer Diskussioun ëm d’Trennung 
vu Kierch a Stat awer ze kuerz kënnt, dat ass, 
datt d’Kierchen an all déi Konscht an de 
Kierchen - et ass ee vun deem wichtegsten 
Deel vun eisem Patrimoine hei am Land -, datt 
dee Kierchefong, dee soll geschaf ginn, dofir 
kann eleng opkommen. D’Fro ass: Ass dat net 
eng Intentioun och vläicht vun der Regierung, 
fir herno einfach nozekucken, wéi déi Kierchen 
zu ganz komeschen Zwecker benotzt ginn, wa 
se bis desakraliséiert sinn?
An da kënnt nach derbäi, wéi dann...
(Interruptions)
Jo, ma neen... Dat ass jo awer e wichtegen 
Deel, ech mengen, vun der Séil vun eisem 
Land. An d’Fro ass: Wéi vill där Kierche sinn 
dann iwwerhaapt ënner Denkmalschutz hei am 
Land? Et sinn der net vill. A wéi vill sinn der an 
der Prozedur? Well normalerweis musse se jo 
am Regierungsrot dann ënner Denkmalschutz 
gestallt ginn.
An ech froe mech bei där ganzer Diskussioun, 
déi mer am Abléck hunn ëm d’Trennung vu 
Kierch a Stat, ob iwwerhaapt de Regierungsrot 
nach higeet a Kierchen ënner Denkmalschutz 
stellt, well vläicht den Hannergedanken ass, 
„da kënne se muer als Bistro oder als Theater 
genotzt ginn“. An dat ass eng Fro, déi ech 
awer gär stellen: Wéi wëllt Der dee Patrimoine 
vun de Kierchen a vun de Synagogen dauerhaft 
schützen hei am Land an net nokucken, wéi se 
denaturéiert ginn an humiliéiert ginn?
An och deen Engagement fir den Denkmal-
schutz, deen iwwerzeegt mech eigentlech 

iwwerhaapt net! Mir hunn hei Saachen, déi a 
Gefor sinn. Mir hunn d’Ettelbrécker Gare, déi 
kéint erhale ginn. Do ass guer kee Wëllen do. 
Mir hunn aner Saachen am Land, ech hu mer 
der e puer opgeschriwwen. Mä et ass einfach 
eng Geforesituatioun fir vill Saachen.
Mir hunn à l’échelle luxembourgeoise... Ech 
mengen, mäi Virriedner vun der grénger Partei 
hat vun den Taliban geschwat, mä à l’échelle 
luxembourgeoise hu mir och Taliban, déi Kul-
turgidder zerstéieren, notamment d’Demokra-
tesch Partei an der Haaptstad, déi scho laang 
um Rudder ass. Ech erënneren un de Pôle 
Nord, ech erënneren un d’Maison Berbère, ech 
erënneren un de Crédit Lyonnais. Ech erënne-
ren...
(Interruption)
Ma neen, mä dat sinn awer Saachen. An d’Ma-
dame Polfer kënnt heihinner, Här President, a 
seet: „Dat wor virun `92.“ Mä wa meng Erën-
nerung richteg ass, ass d’Madame Polfer Buer-
germeeschter vun der Haaptstad vun `82 bis 
`99 gewiescht. A se kann elo net heihinner-
kommen a soen: „Ech hu keng Verantwortung 
fir dat, wat deemools do geschitt ass.“

 Mme Lydie Polfer (DP).- Ech hunn ni 
d’Autorisatioun ginn, fir de Pôle Nord ofzerap-
pen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, 
d’Demokratesch Partei,...

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här Kartheiser, 
ech hunn ni d’Autorisatioun ginn, de Pôle Nord 
ofzerappen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...haut as-
sistéiert vun deene Gréngen, zerstéiert Saa-
chen, déi wäertvoll sinn an der Haaptstad. An 
d’Madame Minister huet eis hei... an der Regie-
rungserklärung steet dat, et wäre Saachen do 
wéi d’Ardoisières vu Martelange, déi wäre 
wichteg, oder d’Halle des soufflantes vu Belval 
wär wichteg. Dat steet an der Regierungser-
klärung. Et steet awer net méi, oder et ass net 
méi hei gesot ginn, wéi d’Madame Minister am 
November heihinnerkoum, fir mat eis iwwer hir 
Prioritéiten ze schwätzen, du wor dat net méi 
an der Diskussioun. An zu Martelange, do gëtt 
e bëssen do gewurschtelt, fir d’Saach um Lafen 
ze halen, mä awer deen Élan, fir dat erëm nei 
opzebauen oder fir wierklech do ze investéie-
ren, deen ass net festzestellen.
Bei anere Saachen, Ricciacus, also Duelem, a 
Kolpech an esou weider, Mansfeld, dat si grouss 
Kulturevenementer: näischt ze héieren. Ähnlech 
mat deene méi schwierege Kapitelen aus der 
Geschicht, wéi zum Beispill Cinqfontaines, wéi 
d’Villa Pauly, wéi d’Hollerecher Gare, do feelt et 
eis un Initiativ a Wëllen! Mir gesinn dee Wëllen 
net. Mir gesinn och keng Linn.
Wann ech elo kucken, zum Beispill d’Madame 
Minister, mat der Madame Buergermeeschter 
vun der Haaptstad, déi wor mat derbäi, se sinn 
d’Rotonden aweie gaangen d’lescht Woch oder 
viru véierzéng Deeg, ech weess et net méi ge-
nee. Mä do ass... A mengen Aen liesen ech do 
eng Konzeptlosegkeet.
Ech erënnere mech ganz gutt, Madame Minis-
ter, wou Dir - oder ech wëll mech un d’Cham-
ber adresséieren, Här President, soss géift Der 
mech à juste titre hei drun erënneren -, mä 
wou d’Madame Minister an d’Regierung komm 
ass, eng vun deenen éischte Saache war, fir déi 
Konventiounen ze kënnegen, mat deem Argu-
ment: „Mir musse fir d’Éischt e Konzept hunn 
an da kucke mer, wie wéi vill Sue kritt.“ Wat lo-
gesch ass.
Mä elo geet d’Madame Minister hin a bei de 
Rotondë seet se: „Mir mussen eis iwwerleeën, 
wéi ee Konzept mer kënnen an déi zweet Ro-
tonde erasetzen.“ Dat ass an engen Interview, 
dat kann all Mënsch noliesen. An da seet se 
gläichzäiteg: „Mä de Budget fir 2016 setze mer 
schonn an d’Luucht.“ Do ass et also ëmge-
kéiert. Mir hu kee Konzept, mä de Budget geet 
an d’Luucht. Bei de Konventiounen huet et 
geheescht: Wie kee Konzept huet, dee kritt de 
Budget gestrach. Herno huet zwar awer jidd-
weree méi kritt. Mä bon, dat ass eng aner Dis-
kussioun.
Mir sollen haut iwwert d’Referenzpunkte vun 
der Reform vum Gesetz schwätzen. Et gëtt der 
véier: de Rapport Desseilles; dee Projet de loi, 
deen haut schonn e puermol diskutéiert ginn 
ass, vun 2000; de Pacte culturel vun 2008 an 
eng Rei vun internationale Konventiounen. Mä 
mir denken awer als ADR, datt et emol gutt 
wär, dat Potenzial an deem Gesetz vun 1983 
emol voll ze notzen, wat dat Gesetz awer hier-
gëtt, an déi legal Instrumenter, déi existéieren.
Do wär zum Beispill, ganz Ensembele klasséie-
ren. Dat gëtt jo awer net gemaach. Vläicht an 
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der Gemeng, awer net op nationalem Niveau. 
Oder wichteg Monumenter klasséieren. Wat ass 
dat da fir en Argument, fir ze soen: „Mir 
brauchen d’Kathedral net ze klasséieren, well se 
ass souwisou net a Gefor.“? Dat iwwerzeegt 
mech net. Neen, um nationalen Niveau, oder 
de Palais oder aner Gebaier vun där Ranguerd-
nung.
Oder wéi ass et mat engem Perimeter ronderëm 
geschützte Gebaier? Oder mat engem Mat-
sproocherecht vum Bierger? Mir hu virun allem 
déi gréng, déi ëmmer schwätzen: Ma all Bierger 
muss bedeelegt ginn, mat u Biergerversamm-
lungen, Matsproocherecht. Wou ass deen am 
Denkmalschutz? Wou setzt déi Koalitioun dat 
dann ëm, wat se eis als Credo verkeeft? Néierens!
Dann hu mer de Problem mat dem Personal a 
Sites et Monuments. Ech sinn entsat, wann ech 
bedenken, ech hunn d’Tëlefonsbuch vun der Re-
gierung, do kucken ech, wann ech mech net 
iren, datt 16 Leit do schaffen. Et sinn der esou vill 
wéi an de Rotonden. Mä dat ass deen nationale 
Service fir Sites et Monuments! All aner Kultur-... 
oder ech wëll net iwwerdreiwen, mä vill aner Kul-
turinstitutiounen am Land hu vill méi Leit. Wat 
ass dat da fir e politesche Wëllen?
Do muss ech allerdéngs d’Kolleege vun der CSV 
mat aschléissen. Iwwer all déi Joren hunn déi Par-
teien, déi an der Regierung waren, schwaarz, 
rout, blo an elo och gréng... Wou ass dann de 
Wëllen, fir den Denkmalschutz ze maachen, 
wann een do net déi Leit an déi Mëttelen hi-
setzt, déi et géif brauchen?
Enseigne publicitaire: Et ass kee Gesetz ge-
maach ginn. An dat gëtt dat Gesetz vun 1983 
awer och hier. Et ass wichteg, fir et ze maa-
chen. Et ass awer net gemaach ginn.
Mir denken op jidde Fall, datt ee muss eng Rei 
vu legale Moossname virgesinn, wann ee 
wierklech dem Denkmalschutz wëllt e Gefale 
maachen.
Éischtens muss een emol higoen an aner Kate-
gorië vu Klasséierung kënne virgesinn, wéi just 
ze soen: Dat ass e Monument national. Dat ass 
e grousst Wuert. Kommt, mir schwätze vu Mo-
nument historique oder vun enger anerer Ter-
minologie, déi mer kënnen aféieren, an och vu 
méi Flexibilitéit an der Natur vun der Klassifi-
zéierung! Dat géif Verschiddenes och vläicht 
scho méi einfach maachen.
Dann ass et effektiv besser, de Stat ass respon-
sabel derfir, wéi d’Gemengen. Well, an zemools 
an deene klenge Gemengen ass et ganz 
schwéier fir Buergermeeschteren, fir vläicht 
dem Wëlle vun deem engen oder vun deem 
aneren entgéintzestoen a fir sech fir den Denk-
malschutz iwwerzeegend anzesetzen.
D’Verwaltungsprozedure musse méi einfach 
ginn. A mir brauchen Décisiounen op Verwal-
tungsniveau, fir kënne Saachen ze klasséieren. 
Dat ass am Ausland och de Fall. Mir brauchen 
ëmmer e Bléck op d’Promotioun an d’interna-
tional Vernetzung, Tourismus, wa mer esou 
Saache maachen, an e Service éducatif.
Zwee Wierder nach iwwert d’Chance fir d’Hand-
wierk, well dat ass eppes ganz Wichteges. Mir 
brauchen d’Méiglechkeet fir d’Handwierker hei 
am Land, sech esou ze qualifizéieren an der Res-
tauréierung vu Gebaier, am Denkmalschutz, 
datt se dat Wëssen och kënnen exportéieren. 
Dat ass e Créneau fir d’Handwierk, e wäertvolle 
Créneau, wou mer Leit am Abléck heiansdo aus 
Rumänien, aus Polen komme loossen, fir Saa-
chen ze restauréie ren.
Mir kënnen dat hei am Land fërderen, ausbil-
den. Dat solle mer maachen. A mir sollen net 
higoen, wéi déi gréng et maachen, fir alles zu 
Passivhaiser oder esou ze isoléieren, datt d’Hai-
ser herno komplett verschimmelt sinn, well dat 
ass d’Resultat vun där grénger Politik am Bau. 
Dat brauche mer net. Mir brauchen och nach 
Haiser, déi liewen, esou wéi se geduecht wa-
ren, op eng natierlech Manéier, wou ee kann 
d’Fënsteren opmaachen.
Ech wëll als Konklusioun just hoffen, datt net 
d’Resultat vun dëser Regierung e Genre Bild 
vun der Madame Nagel ass, e bësse wéi de Pi-
casso „Paysage de la culture luxembourgeoise 
au crépuscule“. Dat ass d’Resultat vun Ärer Po-
litik.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm. An d’Kulturministesch, d’Madame 
Maggy Nagel, huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Här President, Dir Dammen an Hären De-
putéiert, ech wollt Iech virop alleguerten, mam 

Här Bauler ugefaangen, Merci soe fir déi inte-
ressant Rieden, déi mer de Mëtteg hei konnten 
héieren. An ech sinn iwwerzeegt, an et ass och 
de Bewäis, datt de Patrimoine eis all eppes 
ugeet an datt mer wierklech alleguerte ganz no 
mat eisen Aussoen niewentenee sinn. Mir 
mussen nach just dat Matenee fannen.
Wéi Der wësst, si mer am Ministère am-
gaangen, e Gesetzesprojet auszeschaffen. A 
mer si mat risege Schrëtt op eng nei Aart a 
Weis an a ganz kuerzer Zäit ganz gutt viru-
komm. Nodeems ech déi lescht Deeg villes ge-
lies an och gehéiert hunn, sinn ech frou, datt 
eng ganz Partie Elementer, Fakten, Statistiken 
aus der Etüd vum Här François Desseilles - deen 
ass de Mëtteg nach net esou hei ernimmt ginn, 
mä deen ass awer e ganz wichtege Personnage 
an där ganzer Diskussioun vun dem Patri-
moine, wéi et an Zukunft soll ausgesinn -, déi 
ech am Mee hei d’lescht Joer gemaach hunn, 
d’Geleeënheet hei am Haus hat, fir schonn 
drop anzegoen, mat an d’Iwwerleeungen age-
floss sinn. An et gëtt engem, no all deem, wat 
mer de Mëtteg elo hei héieren hunn, och d’Sé-
cherheet, datt mir also a ville Punkten och 
schonn op enger Linn leien.
Ech wëll op dëser Plaz och drun erënneren, 
datt et schonn e legislative Reformversuch gouf 
mam Gesetzesprojet 4715, deen de 17. Okto-
ber 2000 hei déposéiert ginn ass an zanter bal 
15 Joer no jorelaangem Hin an Hier definitiv 
am Tirang verstëbst. Ech hu gesot, datt mer 
den Ament an eisem Haus intensiv un engem 
Gesetzesprojet schaffen. An ech wëll de Mëtteg 
unhand vun e puer Zuele verdäitlechen, wéi 
breet mer opgestallt sinn an der Ausaar-
bechtung vun deem neie Gesetz.
Wéi ass et ugaangen? Mat den Assises du Patri-
moine Enn November 2014 hu mer de 
Grondstee geluecht. An duerno hu mer fir déi 
dräi spezifesch Beräicher - Patrimoine architec-
tural, archéologique, de mobilier an de Patri-
moine immatériel - Aarbechtsgruppen an 
d’Liewe geruff. An an dësen Aarbechtsgruppe 
waren am Ganze bal 30 Leit. Se sinn aachtmol 
beieneekomm an et gouf ronn 24 Stonne ganz 
konstruktiv a kontrovers diskutéiert.
An op Basis vun deene Gespréicher an deenen 
Erfahrungen, déi ech bis haut mam Dossier 
Denkmalschutz gemaach hunn, sinn ech am-
gaangen, mat menge Leit am Ministère en 
Avant-projet de loi ze schreiwen, deen ech fest 
wëlles hunn, nach virum Enn vum Joer hei an de 
Chamber ze déposéieren.
Ier ech a grousse Linnen drop aginn, wat mer 
plangen, wéilt ech awer emol direkt zwee Con-
state maachen.
An der Vergaangenheet goufen net genuch Ge-
baier national protegéiert. Dat huet mat sech 
bruecht, datt mer dacks aus enger Urgence 
eraus hu misse schaffen. A wann zum Beispill 
eng Baugenehmegung vum Buergermeeschter 
scho virlouch fir e schützenswäert Gebai, wat 
sollt ofgerappt ginn, da ware mer munchmol an 
enger ganz, ganz spezieller Situatioun.
Dernieft feelt et beim Erhale vum Patrimoine u 
Kohärenz. Wéi soll ee sech soss erklären, datt op 
ville Plazen uechtert d’Land al a schützenswäert 
Gebaier net protegéiert sinn oder deels schonn 
ofgerappt goufen? D’Feele vun engem zolitten 
Inventaire ass de Grond fir déi Inkohä renz an 
ass Pompjeesattitüd.
An duerfir verlaangen ech vum éischten Dag un 
en transparenten an ëffentlechen Inventaire vu 
schützenswäerte Gebaier, deen an enger Date-
bank vun all Mënsch consultéiert ka ginn. Mir 
sinn an där paradoxer Situatioun, datt zum Bei-
spill hei an der Strooss vum Krautmaart dräi 
Adresse klasséiert sinn, awer net de Palais an och 
net d’Chambersgebai. Eng ganz speziell Situa-
tioun, obschonns an dem Bebauungsplang vun 
der Stad Lëtzebuerg déi Gebaier protegéiert sinn.
Dat wëll ech änneren. An duerfir wäerte mer eis 
Moyene ginn, esou en Inventaire parallell zum 
Gesetz opzestellen. Moyenen, dat heescht iwwert 
de Wee vun Experten, déi mer asetzen, fir eis do 
eng Hand mat unzepaken.
Den Nohuelbedarf am Klasséiere vu Gebaier an 
d’Inkohärenz bei de Schutzprozedure sinn och 
den Ursprong vun der Rechtsonsécherheet, déi 
aktuell fir all Bedeelegt besteet. An de leschte 
Joren huet de Service des Sites et Monuments 
Nationaux sech haaptsächlech investéiert, fir 
de Gemengen am Kader vu sougenannte Bege-
hungen zur Säit ze stoen, fir datt déi lokal 
schützenswäert Gebaier an déi nei PAGe kën-
nen afléissen.
Och wann dës Aarbecht wichteg ass an och net 
verluer geet, muss den Denkmalschutz och op 
nationalem Niveau virugedriwwe ginn, an dat 
souwuel iwwert dem Buedem wéi ënnert dem 
Buedem, fir datt mer endlech aus där Situa-
tioun, wéi ech se elo grad beschriwwen hunn, 
hei an deem dach klenge Land erauskommen.
Fir datt mer eis richteg verstinn: D’Aarbecht 
vum Denkmalschutz soll gestäerkt aus eiser Re-

form ervirgoen. An dat erreeche mer net, 
andeems mer de Service des Sites et Monu-
ments ofschafen oder an e falscht Liicht setzen. 
De Message ass een aneren. Mir wëllen 
d’Denkmalschutzamt zesummeleeë mat der Ar-
chäologie an esou nei a méi effikass opstellen, 
mat natierlech deenen néidege Finanzen an 
deenen néidege Ressource-humainen, déi mer 
eis mussen an dësem Fall ginn, a wou ech hof-
fen, datt mer dat och akzeptéiert kréien, wann 
et bis an engem Budget steet.
Et soll och eng aner Kommunikatioun si mat 
dem Ministère selwer. No bannen an no bausse 
musse verschidde Saachen och verbessert ginn.
D’Aufgaben am Déngscht vum Patrimoine si 
gewalteg a permanent. An de Bedarf u Refor-
men ass et och, wat awer net heescht, wéi 
esou munchereen dat wëllt verstanen hunn, 
datt d’Aarbechte vum Service des Sites et Mo-
numents oder déi vum Centre National de Re-
cherche Archéologique hei en cause wieren. 
Unhand vun e puer Zuele wëll ech all den 
Zweifler weisen, datt eis Conservateuren, Ar-
chitekten an dat ganzt Personal net chôméiert.
Erlaabt mer e puer Beispiller. Zanter 2010 
goufe ronn 2.000 Kontrakter am Wäert vun 
iwwer 60 Milliounen Euro ofgeschloss, fir Ge-
baier vum Stat ze valoriséieren. Et goufen 
2.200 Subventiounen am Wäert vun iwwer 13 
Milliounen accordéiert, fir Gemengen a Privat-
leit an der Restauratioun vun hire Gebaier ze 
hëllefen.
An deem Kontext si schonns eleng an der 
Moyenne véier Visitten den Dag noutwendeg. 
An am Ganze si vu menge Leit vum Service des 
Sites et Monuments 500 Begehungen an 
deene leschte sechs Joer an all eise Gemenge 
gemaach ginn. Visitten, déi net ëmsoss sinn - 
d’Resultater gesi mer -, well schonn elo sinn 
eng zwielef Gemengen, déi hire PAG ofge-
schloss hunn, déi dem Patrimoine eng ganz 
besonnesch Attentioun ginn hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Ausschaffe vun eisem Projet de loi kënne mer, 
wéi ech scho gesot hunn, op d’Etüd vum Här 
Desseilles zréckgräifen, déi meng Virgängerin, 
d’Madame Modert, nach an Optrag ginn hat. 
Dëse belsche Jurist an Expert a Saache Protec-
tion du patrimoine culturel huet eis ënner ane-
rem och vill Opschlëss doriwwer ginn, wéi dëst 
Thema am Ausland gehandhabt gëtt.
Dësen Avant-projet, an dat ass nei an dësem 
Domän, gëtt, wéi ech scho gesot hunn, am Ka-
der vun engem participative Prozess ausge-
schafft. An no den Assises du Patrimoine hu 
mer breet gefächert Aarbechtsgruppen agesat, 
fir um Text matzeschaffen. Si hunn op dräi Su-
jete geschafft: de Patrimoine architectural, de 
Patrimoine archéologique an de Patrimoine 
mobilier an immatériel.
Nieft deene verschiddene Ministèren oder Ver-
waltungen, déi concernéiert sinn, hu mer 
d’Dieren awer och fir d’Zivillgesellschaft opge-
maach. Associatioune fir den Denkmalschutz, 
de Mouvéco, de Syvicol, den Ordre des archi-
tectes, alleguerte ware se an deene Gruppe 
vertrueden a konnte mat diskutéieren.
Nei ass awer och, datt dës Regierung sech der-
fir asetzt, datt Lëtzebuerg déi längst iwwerfäl-
leg international Konventiounen an dëser Ma-
tière ratifizéiert an dës och an deen neie Ge-
setzesprojet wëllt mat afléisse loossen. Esou 
huet Lëtzebuerg kierzlech d’Unesco-Konven-
tioun iwwert den Import-Export an illegalen 
Handel mat Kulturgidder vun 1970 ratifizéiert. 
An dernieft hunn ech am Mee dëst Joer e Ge-
setzesprojet hei am Haus déposéiert, fir 
d’Konventioun vu Granada 1985 ëmzesetzen, 
wou et ëm de Patrimoine architectural geet.
An ech wëll esou séier wéi méiglech e Projet de 
loi déposéiere fir d’Approbatioun vun der 
Convention européenne pour la protection du 
patrimoine archéologique vun 1992, d’Conven-
tion La Valette, wou Lëtzebuerg dat zweetlescht 
europäescht Land ass, wat dës Konventioun vu 
La Valette soll ratifizéieren. Et geet mer drëms, 
wat nei ass och, fir datt dëse Virentworf wäert 
de gesamte Patrimoine culturel betreffen, dat 
heescht souwuel den architecturalen an archäo-
logesche wéi de Patrimoine mobilier an immaté-
riel.
Dernieft soll an dësem Gesetz och den institutio-
nelle Volet geregelt ginn, duerch d’Schafe vun 
enger Administration du Patrimoine culturel, an 
där d’Zoustännegkeete fir all Patrimoine zesum-
megeluecht ginn. Ech denken do natierlech un 
de Service des Sites et Monuments an de Centre 
National de Recherche Archéologique. Aus 
enger disparater a vereelzter Legislatioun soll e 
modernt Denkmalschutzgesetz entstoen, wat 
scho Virriedner vu mir hei ernimmt hunn.
Et gouf och scho gesot, datt et d’Zil ass, dem 
Denkmalschutz en neie Stellewäert ze ginn. De 
Schutz vum Patrimoine soll genau wéi den Ëm-
weltschutz zu de gefestegte Grondwäerter vun 
eiser Gesellschaft an eisem Rechtssystem 
gehéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wéilt dann elo op déi Haaptpunkte vun dëser 
neier Denkmalschutzpolitik agoen.
D’Erstelle vun engem nationalen Inventaire ass 
absolutt an dréngend noutwendeg. A beim Er-
stelle vum Inventaire soll de Schwéierpunkt op 
déi reng Wëssenschaftlechkeet geluecht ginn. 
Et ass wichteg, ze ënnersträichen, datt esou en 
Inventaire och en Objet ka beinhalten, deen 
net oder nach net klasséiert ass, datt awer 
ëmgedréit et och méiglech ass, näischt klas-
séiert ze ginn, wat et net op den Inventaire 
packt. An doranner läit schonns eng gewësse 
Rechtssécherheet.
D’Décisioun, wat op deen Inventaire stoe soll 
kommen, soll also net politesch geholl ginn, 
mä soll opgrond vu klore wëssenschaftleche 
Kritären doranner agedroe ginn. Do, mengen 
ech, si mer eis alleguerten eens.
D’Aarbechte fir dësen Inventaire, dee méi de-
tailléiert soll gi wéi d’Begehungen, déi an de 
leschte Jore gemaach goufen - an do schwätze 
mer net vun engem Inventaire, mä do 
schwätze mer vun enger Bestandsopnahm -, 
mussen esou séier wéi méiglech ugefaange 
ginn, fir datt dëst Instrument am Idealfall scho 
steet, ier de Gesetzestext a Kraaft trëtt.
Mir wëllen eng Transparenz schafen, déi et 
esou nach net gëtt, andeems all Bierger do-
bausse sech da kann ukucken, wat fir e Gebai 
geschützt ass a wat fir eng schützenswäert 
sinn. An d’Iddi ass et, dësen Inventaire an e 
GIS, ee geografeschen Informatiounssystem, 
afléissen ze loossen. An dee soll fir de Public 
fräigeschalt ginn.
Den Inventaire, deen op Basis vu klore wëssen-
schaftleche Kritären erstallt gëtt, soll en Instru-
ment de connaissance ginn. Dat heescht, datt 
déi Gebaier, déi dropstinn, net automatesch 
klasséiert sinn. Mir wëllen effektiv net op de 
Wee wéi an Däitschland goen, wou iwwer e 
System vu Lëschte protegéiert gëtt.
Nieft dem Inventaire wëlle mer awer och d’Pro-
tektiounsprozeduren änneren a méi einfach 
maachen. Alles dat, fir datt mer esou séier wéi 
méiglech méi ewéi just ee Fënneftel vun eise 
schützenswäerte Gebaier herno klasséiert hunn. 
Esou soll et an Zukunft just nach eng Protek-
tiounsprozedur ginn. Dat heescht, den Inven-
taire supplémentaire, deen am Fong als eng 
reng provisoresch Mesure virgesi war am Ge-
setz, soll ewechfalen. D’Décisioun vun engem 
Klassement vun engem Gebai géif allerdéngs 
ëmmer nach um Ministerniveau geholl ginn.
Souwuel den Inventaire wéi och d’Klassemen-
ter sollen op deene 16 international uner-
kannte wëssenschaftleche Kritären duerchge-
fouert ginn, déi aktuell scho gebraucht ginn an 
och dacks vun de Geriichter analyséiert ginn. 
Dës objektiv Kritäre mussen allerdéngs nach 
zum Deel verfeinert a méi kloer formuléiert 
ginn, ier se dann an engem Règlement grand-
ducal festgehale solle ginn, fir datt d’Leit do-
baussen an awer och eis Geriichter mat enger 
honnertprozenteger Sécherheet wëssen, no 
wéi enge Kritären hei zu Lëtzebuerg geschützt 
gëtt an datt dëse Schutz och kohärent ass.
Mir stinn, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, virun engem Défi. Mir hunn een 
enorme Retard opzehuelen a Saachen Erstel-
lung vun engem wëssenschaftlechen Inventaire 
op nationalem Niveau an a Moderniséierung 
vun den nationale Klassementsprozeduren. Op 
där anerer Säit hu mer e groussen Drock um 
Wunnengsmaart. An dat verflicht eis derzou, 
bannent kuerzer Zäit a fir eng Iwwergangsphas 
Léisungen ze fannen, déi d’Zerstéierung vum 
nationale Patrimoine verhënneren, ouni nei 
Wunnengsbauprojeten ze blockéieren.
An deem Sënn schaffe mer zesumme mam 
Innenminister, dem Här Dan Kersch, un enger 
Circulaire fir d’Gemengen, déi nach virum 
Summer soll erausgoen an déi d’Gemenge 
wäert derzou opruffen, an enger Phase transi-
toire, dat heescht soulaang mir nach keng In-
ventairen hunn, d’Informatioun iwwer eng 
Baugenehmegung betreffend e Gebai, wat 
schützenswäert ass, awer national nach net 
geschützt ass, un de Service des Sites et Monu-
ments weiderzeginn.
Och wann de Stat senger Verantwortung a Saa-
chen Denkmalschutz muss nokommen, gesi 
mir d’Gemengen nach wie vor als e wichtege 
Partner am Denkmalschutz, dee mer wëlle mat 
iwwert dee Wee abannen. Si sinn e wichtege 
Partner. An de Bewäis derfir sinn déi ronn 
20.000 Gebaier, déi d’Gemengen zesumme 
mam Sites et Monuments am Kader vum Repé-
rage vum lokale Patrimoine fir d’PAGen als 
schützenswäert identifizéiert hunn.
E Wuert, dat ass de Mëtteg hei opkomm, zu de 
Kierchen. Wou mer alleguerten därselwechter 
Meenung sinn, dat ass, datt et wichteg Zeie si 
vun der reliéiser a sozialer Geschicht an eise 
Stied an an eisen Dierfer. Bis elo sinn 126 Obje-
ten, dozou gehéiere Kierchen, Gebaier am All-
gemengen, Kierfechter, Mobilier, Monumenter 
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an esou weider als Monument national klas-
séiert. Dovunner sinn et 45 Kierchen a 14, déi 
um Inventaire supplémentaire nach dropkom-
men, an nach ongeféier 500 Édifice-religieuen, 
wou den Inventaire en cours ass, wou d’Avise 
musse virleien a wou et d’Intentioun vun eis 
ass, fir op de Wee vun engem nationale Schutz 
ze goen. Also wëlle mer dat net blockéieren, 
wéi dat hei gesot gëtt, mä mir wëlle ganz kräf-
teg un deene Klassementer viruschaffen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass elo esou, datt mer eréischt eng absolutt Pla-
nungs- a Rechtssécherheet kréien, wa mir bis 
all inventoriéiert Gebaier geschützt hunn an 
datt mer an enger Phase transitoire op de ge-
nannten Informatiounsfloss duerch d’Gemen-
gen ugewise sinn. An ech wëll hei den exzel-
lenten Informatiounsfloss ënnersträichen, dee 
mer an deene leschte Méint mat enger Stad 
Lëtzebuerg haten.
Esou stelle mir eis déi Zesummenaarbecht vir. 
An ech kann dat nëmmen ënnersträichen, wat 
d’Madame Polfer elo d’éinescht gesot huet: 
D’Stad huet sech an deene leschte Joren oder 
jorelaang schonn nach ëmmer fir hire Patri-
moine agesat. An e ganzt Ëmdenken ass nach 
derbäikomm, dat heescht, nach méi sensibel 
wëlle si mat deem Patrimoine, dee si hei an der 
Stad hunn, ëmgoen. An dorunner schaffe mer 
zesummen.
Mir wëllen och vun dësem Gesetzesprojet pro-
fitéieren, fir wichteg Notiounen, déi an eisem 
aktuelle Gesetz feelen an deelweis an interna-
tionale Konventioune stinn, mat ze integréie-

ren. Hei geet et zum Beispill ëm d’Definitioun 
selwer vum Patrimoine culturel an awer och 
ëm déi Notioun vum Ensembel, déi zwar elo 
scho vun der Jurisprudenz akzeptéiert gëtt, mä 
déi eben nach net gesetzlech verankert ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn uganks gesot, datt den Denkmalschutz 
eis all eppes ugeet. An et muss méi zum Thema 
Denkmalschutz sensibiliséiert ginn. Lëtzebuerg 
brauch eng Prise de conscience vu sengem Pa-
trimoine culturel an eng Denkmalkultur.
Mir musse bei eise Kanner ufänken, fir déi op 
engem Niveau ze sensibiliséieren, wou se an de 
Schoule wierklech bereet sinn, fir mat eis drop 
ze goen. Esou kann zum Beispill dru geduecht 
ginn, datt nieft de Journées du patrimoine, déi 
et scho gëtt, méi an de Schoulen organiséiert 
ka ginn, esou wéi dat am Beräich vun der Ëm-
welt scho geschitt. Esou kéint een, wéi et elo 
schonn am „natur musée“ mat der Ëmwelt ge-
maach gëtt, de Kanner iwwert dee Wee den 
Denkmalschutz entweder a Muséeën oder fir-
wat net op der Plaz vum Patrimoine selwer méi 
no bréngen a se domadder iwwert dee Wee 
mat hirem Patrimoine konfrontéieren.
Dernieft muss awer och déi ëffentlech Sensibili-
séierungsaarbecht bei de Leit an och bei de 
Gemenge virugedriwwe ginn. Ëmmer erëm 
mussen eis Leit am Land doruechter pilgeren, 
ëmmer erëm Erklärunge ginn, ëmmer erëm op 
déi verschidde Froen, déi nach op sinn, Änt-
werte ginn.
Denkmalschutz ass och d’Visittekaart vun 
engem Land, net nëmme fir den Tourismus, 

mä och fir d’Image de marque vu Lëtzebuerg 
an en Haaptfacteur vun eiser Identitéit, wat och 
schonn hei gesot ginn ass.
Mir wëllen den Denkmalschutz och weiderhi fi-
nanziell ënnerstëtzen. Sou sollen d’Bierger net 
nëmmen duerch déi aktuell Subventiounen 
Direkthëllefe kréien. Mir wëllen aner Weeër fan-
nen, den Denkmalschutz attraktiv ze maachen. 
An heizou muss ee soen, datt duerch e Règle-
ment grand-ducal vum Dezember 2014 Aar-
bechten net nëmmen un nationalen, mä och u 
lokal geschützte Gebaier ënnerstëtzt ginn.
Och schafe mir e Plan national pour la protec-
tion du patrimoine culturel aus. An dëse Plang 
soll d’Politik an den Denkmalschutz orientéie-
ren a verschidde Mesurë beinhalten, wéi zum 
Beispill prioritär Zonen, déi misste protegéiert 
ginn, en Aktiounsprogramm a Saache Patri-
moine oder awer Sensibiliséierungsmesuren. 
Dëse Plang wëll ech an Zesummenaarbecht 
mat alle concernéierte Partner an Zukunft aus-
schaffen.
Um Enn wëll ech awer och nach drop agoen, 
wéi déi verschidden décisionnel Institutioune 
solle fonctionnéieren. Ech wëll eng Administra-
tion du Patrimoine schafen, déi fir de gesamte 
Patrimoine culturel zoustänneg ass, mat Sek-
tioune fir de Patrimoine architectural iwwert 
dem Buedem an de Patrimoine archéologique 
ënnert dem Buedem an de Patrimoine mobilier 
an immatériel.
Parallell soll e Service de l’inventaire mat all 
dëse Servicer zesummeschaffen. Seng Missioun 
ass d’Erstellung an d’Aktualiséierung vun 

engem kompletten Inventaire iwwer eise Patri-
moine. De Service des Sites et Monuments an 
de Centre National de Recherche Archéolo-
gique sollen ënner eng gemeinsam Verwaltung 
gestallt ginn.
Wéi Der gesitt, komme mer net laanscht eng 
grouss Ëmorganisatioun vum Service des Sites 
et Monuments a vum Centre National de Re-
cherche Archéologique. Dës Servicer sollen déi 
néideg mënschlech a finanziell Ressourcë 
kréien. Et ass ganz wichteg, datt mer do alle-
guerten derhannert sti fir all déi Doléancen, déi 
mer hunn, datt et soll flott, séier a performant 
virugoen, fir déi wichteg wëssenschaftlech Aar-
becht am Déngscht vum Denkmalschutz voll a 
ganz kënnen ze erfëllen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hoffen, datt dës Reform eisem Patrimoine en 
neie Stellewäert gëtt an datt och en neit 
Bewosstsinn entsteet. Mir sinn eis an de Gene-
ratiounen, déi no eis kommen, dat schëlleg.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Kulturministesch. Domat si 
mer um Enn vun eisen Aarbechte vun haut 
ukomm.
Rendez-vous muer de Mëtten um zwou, mat 
ënner anerem der Reform vum Sozialdialog.
Ech soen Iech Merci a kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 19.55 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a froen den Här Wirt-
schaftsminister, ob d’Regierung eng Kommuni-
katioun ze maachen huet.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, dat ass net de Fall.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da komme mer direkt zum éischte 
Punkt vun eisem Ordre du jour: de Projet de loi 
6543 iwwert den elektroneschen Archivage. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An 
d’Wuert huet den Här Rapporteur, de Franz 
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

2. 6543 - Projet de loi relatif à l’ar-
chivage électronique et portant 
modification:
1. de l’article 1334 du Code civil;
2. de l’article 16 du Code de com-
merce;
3. de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci. 
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
de Projet de loi iwwert de sougenannten Archi-

vage électronique ass den 13. Februar 2013 
vum Wirtschaftsminister déposéiert ginn. 
D’Chambre de Commerce huet den 22. Mee 
2013 an d’Chambre des Métiers de 14. Juni 
dat Joer hiren Avis heizou ofginn. Du koumen 
d’Wahlen dertëschent, wat de Projet eng 
éischte Kéier retardéiert huet.

Den éischten Avis vum Conseil d’État koum 
den 8. Oktober 2013. Ufanks 2014 sinn ech als 
Rapporteur genannt ginn. Am Juli an am Sep-
tember hu mer den Avis vum Statsrot an der 
Kommissioun ënnersicht an den 20. Oktober 
2014 hu mer eng Lettre d’amendements un de 
Statsrot geschéckt. Mir kruten dunn den 10. 
Mäerz 2015 en Avis complémentaire, op dee 
mer mat neien Amendements parlementaires 

den 3. Abrëll 2015 geäntwert hunn. No engem 
zweeten Avis complémentaire vum 16. Juni 
2015 konnt dunn de 26. Juni dëst Joer dëse 
Rapport ugeholl ginn.

Dir gesitt schonn un den Antécédenten, dass 
dat heiten eng e bësse méi mouvementéiert 
Prozedur war, fir hei zu engem Enn ze kom-
men. Vläicht ass duerch Malentendue mam 
Statsrot an dësem dach zimlech technesche 
Gesetz, haaptsächlech wat de Volet PSDC, dat 
heescht déi Prestataires de services de dématé-
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rialisation ou de conservation, ugeet, e gutt 
Stéck Zäit verluer gaangen. Dat ass bedauer-
lech.

A vläicht wär et gutt, wa mer bei esou techne-
sche Projeten, wat jo oft de Fall ass an der Eko-
nomie, mä awer och an anere Beräicher, scho 
méi fréi kéinten en Échange kréien tëschent 
den Auteure vum Projet de loi an dem Statsrot, 
och fir verschidde Verständnisfroe vun Ufank 
un ze klären a fir ze vermeiden, dass sech 
opsäite vum Statsrot an Opposition-formellë 
verbass gëtt, déi am Fong keng Raison d’être 
hunn. Ech wäert am Kader vun dësem Projet 
de loi nach eng Kéier op dee Punkt zréckkom-
men.

Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
mat dësem Projet de loi iwwerhëlt Lëtzebuerg 
erëm eng Virreiderroll an Europa, mä awer och 
international. Et gëtt menges Wëssens, an ech 
hunn e puer Recherchë gemaach, keen anert 
Land op der Welt, dat eng ähnlech Initiativ lan-
céiert huet. Mir liewen haut an enger Welt, 
wou vill Akteuren op Pabeier verzichte wëllen a 
wou Pabeier an engem gewëssene Mooss an a 
bestëmmten Domänen iwwerflësseg ass.

National an international Akteure wëllen de Vo-
lume vum Pabeier reduzéieren, sief et aus 
käschtentechnesche Grënn, fir de Stockage vu 
grousse Pabeierquantitéiten ze limitéieren, aus 
Einfachheet an och fir den Accès an d’Deele 
vun Informatiounen ze verbesseren. Och fir 
d’Gefor vun zoufällegen Zerstéierunge vun 
Informatiounen ze évitéieren, ass den Archi-
vage électronique eng gutt Saach. Ëmwelttech-
nesch brauch ech Iech, mengen ech, net ze 
soen, dass et och do eng exzellent Initiativ ass, 
well ee sécherlech manner Pabeier wäert ge-
brauchen.

Mir hate schonn am Dezember 1986 - schonn 
deemools - eng Virreiderroll iwwerholl, wéi mer 
d’Gesetz an de Règlement grand-ducal vum 
22. Dezember 1986 agefouert hunn. Dat Re-
glement huet et erméiglecht, dass eng Archive 
numérisée als konform zum Original kann 
ugesi ginn, wa se durabel ass. An an deem 
Kontext heescht dat, dass d’Reproduktioun on-
läschbar an ontrennbar vum Original ass.

Och wann eng dematerialiséiert Kopie nach 
ëmmer durabel muss sinn, huet sech säit 1986 
vill verännert an déi Technologie vun deemools 
ass haut dépasséiert. Mat dësem Projet de loi 
kënnt och en neie Règlement grand-ducal, 
deen déi al nach valabel Konzepter vun 1986 
iwwerhëlt a mat deenen neien Elementer ze-
summeféiert.

Den technologesche Fortschrëtt huet et er-
méiglecht, dass mir mam Gesetz vum 14. Au-
gust 2000 d’elektronesch Ënnerschrëft veran-
kert hunn. Lëtzebuerg war deemools dat éischt 
Land, wat eng elektronesch Ënnerschrëft mat 
enger handschrëftlecher Ënnerschrëft juristesch 
gläichgestallt huet.

2005 gouf d’elektronesch Zertifikatiounsplatt-
form mat der Kreatioun vu LuxTrust SA amplaz 
gesat. Haut benotzen ongeféier 400.000 Leit 
déi Plattform, sief et fir Banktransaktiounen un-
zefroen, ze iwwerwaachen, ze koordinéieren, 
also am Endeffekt fir Transaktiounen ze sécuri-
séieren. Dat ass en Outil ginn, deen elo just 
nach schwéier ewechzedenken ass.

D’Dematerialisatioun vun Informatiounen ass 
also e wichtegen Enjeu, dat an enger neier Welt 
ouni Pabeier. De Bierger ka vun doheem aus 
Transaktioune sécher a bequeem vollstrecken a 
muss net an de Guichet. Esou spuert een Zäit, 
et ass ee flexibel a vill méi effizient.

Aner elektronesch Prozedure ginn och ëmmer 
méi üüblech, zum Beispill wat eis ëffentlech 
Administratiounen ubelaangt, wou a villen 
Domäner den elektroneschen Dépôt vun Dos-
siere Praxis ass, wéi zum Beispill bei Steierer-
klärungen oder um Handelsregëster. Et ass 
heiansdo souguer obligatoresch, en elektro-
neschen Dossier opzestellen, wéi zum Beispill 
wat d’TVA-Erklärung fir Entreprisen ugeet.

Sou ass dës nei Gesetzgebung e wichtegt Ele-
ment fir d’Zukunft vum Land als e Standuert fir 
en Operateur vun elektronesche Servicer zu 
Lëtzebuerg. Operateuren aus dem E-Com-
merce, déi zu Lëtzebuerg eng rechtlech Uner-
kennung vun hiren dematerialiséierten Doku-
menter kréien - et denkt een direkt u Betriber 
wéi Amazon -, hunn doduerch e gudden Incita-
tif, fir sech bei eis nidderzeloossen, ofgesinn 
natierlech vun enger Rei anere Standuertfac-
teuren, déi stëmme mussen. A vu dass mir 
schonn eng staark auslännesch Präsenz hunn, 
wäerte mir dann och hei hoffentlech kënne vun 
deem sougenannten „network effect” profitéie-
ren, dat ëmsou méi, well an Europa fir de Mo-
ment kee Land e legale Kader fir den Archivage 

électronique huet; ech hunn dat scho gesot. 
Och wann et Dispositiounen am Ausland gëtt, 
si si spezifesch fir bestëmmte Secteuren. Et gëtt 
am Moment och keng europäesch Direktiv an 
et gëtt och eises Wëssens keng europäesch 
Pläng, fir aktiv ze ginn an deem Domän.

Vläicht ännert dat sech mat de Pläng fir den Es-
pace européen numérique, mä fir de Moment 
ass nach näischt a Siicht, wëssend, dass Lëtze-
buerg huet misse seng Pläng un d’Europäesch 
Kommissioun schécken, dräi Méint iert d’Ge-
setz konnt finaliséiert ginn. D’EU-Kommissioun 
oder aner Länner hätten et kënnen opgräifen, 
hätte kënnen aktiv ginn, mä si hunn dat awer 
net gemaach.

Mir hunn also hei dee sougenannten „First-mo-
ver-Virdeel“. A wann eng Direktiv an Europa 
ausgeschafft soll ginn, dann ass ze hoffen, dass 
mir wäerte mat eiser Erfahrung, eisem Know-
how déi zukünfteg Rahmebedéngunge staark 
matpräge kënnen.

Wéi schonn ugeschwat, wäerte mir mat dësem 
Gesetzesentworf eng Moderniséierung vun ei-
sem legislative Kader bréngen, betreffend 
d’Dematerialisatioun vu bestëmmten Doku-
menter an d’Konservatioun vun Dokumenter 
an digitaler Form. An deem Kontext gëtt d’Ak-
tivitéit vu sougenannten „prestataires de ser-
vices de dématérialisation ou de conservation“, 
ënnert dem Akronym PSDC erméiglecht.

D’Erausfuerderunge vun dësem Gesetz sinn 
haaptsächlech vun dräi Uerderen.

Éischtens ass den Enjeu, fir hei d’Unerkennung 
vun der Rechtsgültegkeet vun digital archi-
véierten Dokumenter fäerdegzebréngen. Et 
geet drëm ze vermeiden, dass e Riichter d’Va-
leur vun engem elektroneschen Dokument ver-
werft an d’Produktioun vum Original fuerdert, 
wéi dëst bis elo de Fall ass a Präsenz vun enger 
Kopie. Dat heescht, wann en eng Kopie am Ka-
der vun enger Prozedur gewise kritt, dass e 
seet: „Ech hätt gären, dass Der mer d’Original 
weist!“

Dëst ass e grousse Facteur vu juristescher Onsé-
cherheet à l’heure actuelle. Dës Dokumenter, 
déi mer elo hei am Kader vun dësem Gesetz ar-
chivéieren, wäerten also, wa si ënner be-
stëmmte Konditiounen archivéiert ginn, an dë-
sem Kontext och dematerialiséiert ginn a juris-
tesch voll unerkannt ginn. Hei muss d’Ufuerde-
rungslat héich geluecht ginn, soudass déi de-
materialiséiert Archiven zouverlässeg a laang-
jähreg sinn.

Eng Fro, déi eis an deem Zesummenhang och 
an der Wirtschaftskommissioun beschäftegt 
huet, ass, wat d’Valeur probante vun den Do-
kumenter um internationale Plang duerstellt, 
dat heescht ausserhalb vun engem reng Lëtze-
buerger Kontext. De Fazit vun eisen Diskus-
sioune war, dass mir, souwäit wéi mer dat kën-
nen à l’heure actuelle determinéieren, zouver-
siichtlech kënne sinn, dass déi archivéiert Doku-
menter och international unerkannt misste 
ginn.

Wann en Dokument am Kader vun enger Ge-
riichtsaffär am Ausland sollt kontestéiert ginn, 
da kuckt den auslännesche Riichter an der Re-
gel, wéi dat betraffend Dokument demateriali-
séiert an archivéiert ginn ass. Am Prinzip kuckt 
en, ob et ënnert de Regele vum État d’origine 
regelrecht archivéiert gouf an ob et och do eng 
voll Beweiskraaft huet. Wann dat de Fall ass, an 
d’autant plus, wann den Archivage ënner tech-
nesch héichwäertege Standarde gemaach ginn 
ass, dann ass d’Wahrscheinlechkeet grouss, 
dass dat Dokument och am Ausland virun 
engem Riichter voll unerkannt gëtt.

An den USA zum Beispill dematerialiséieren 
d’Geriichter haut schonn zu 99% hir Doku-
menter. A bis elo sinn digital oder elektronesch 
Dokumenter, déi no gewëssenen Normen de-
materialiséiert an archivéiert goufen, nach ni 
vun engem Geriicht verworf ginn.

Wéi gesot, well mir hei ganz héich Standarden 
applizéieren, fir déi Dematerialisatioun an Ar-
chivéierung ze maachen, dierften eis Doku-
menter am Ausland unerkannt ginn. Et ass 
Flicht, ISO/IEC-Normen ze respektéieren. Dat 
sinn international IT-Normen, déi an der ganzer 
Welt unerkannt sinn. Si hunn de groussen 
Avantage, dass si technologesch neutral sinn, 
also net vun enger gewëssener Mark vun Hard-
ware ofhänken. Den ISO/IEC 27001 an den 
ISO/IEC 27002:2013 schreiwen zum Beispill vir, 
wéi een eng Dematerialisatioun normgerecht 
ausüübt, wéi een Informatioune sécuriséiert a 
klassifiéiert.

Och gëtt d’Relatioun mam Client a Fournisseur 
definéiert. Den ISO 30301:2011 ass spezifesch 
op d’Konservéierung baséiert. Dat hei ass elo 
dee leschten ISO, deen ech zitéieren; ech ver-
spriechen Iech et.

(Interruption)

D’Sécherheet an der Informatiounstechnik 
wäert och den héchsten internationalen Nor-

men entspriechen. D’Aktivitéit vum Prestataire 
de services de dématérialisation ou de conser-
vation wäert streng geregelt sinn an hir Zou-
loossung wäert ënner techneschen Exigenze 
verlafen, déi an enger Annex zu engem Règle-
ment grand-ducal diesbezüglech ausgeféiert 
sinn. D’Zertifikatioun gëtt vum ILNAS iwwer-
waacht a kontrolléiert. Den ILNAS wäert eng 
Liste de confiance des prestataires de services 
de dématérialisation ou de conservation opstel-
len.

D’Présomption de conformité trëfft net zou fir 
en Akteur, dee sech net zertifiéiere léisst. Dësen 
Akteur muss ëmmer kënne beweisen, dass den 
digitalen Archivage selon les règles et dis-
positions en vigueur gemaach gouf. Hei ass et 
also wichteg, en Ënnerscheed ze maachen 
tëschent deenen, déi de Statut als PSDC hunn, 
an deenen, déi dee Statut net hunn. All Akteur, 
deen ënnert dem Statut vum PSDC operéiert a 
sech esou zertifiéiere léisst, profitéiert vun der 
Présomption de conformité an esou, am ge-
gebene Fall, vum Renversement vun der 
Beweislaascht viru Geriicht.

Dëst ass e wichtege Punkt an dëst war och de 
Knackpunkt vun der Diskussioun mam Statsrot 
zu dësem Projet de loi. De Statsrot hat e Pro-
blem mat der Prozedur fir d’Zertifikatioun vu 
PSDCen duerch den ILNAS. An enger éischter 
Phas hat hien e Problem mam Hiwäis op e Ré-
férentiel technique vum ILNAS, an a sengem 
zweeten Avis huet hien du fonnt, dass d’Zou-
loossung vu PSDCen eng Restriktioun vun der 
Liberté de commerce et de l’industrie wär, déi 
an den Domaine réservé à la loi geméiss Artikel 
32 (3) vun der Verfassung géif falen. D’Kon-
sequenz war, dass d’Bedéngunge fir d’Zouloos-
sung vun de PSDCe missten an d’Gesetz stoe 
kommen. Op d’mannst d’Finalités, conditions 
et modalités no der Jurisprudenz „Ries“ vun der 
Cour constitutionnelle vum 29. November 
2013.

Du ware mer e bësse schlecht drun an der Eko-
nomieskommissioun, well de Statsrot keen 
Text virschlag gemaach hat. Mir wossten also 
net, wat mer sollten an d’Gesetz schreiwen. 
Schlussendlech konnt de Problem geléist ginn 
an de Statsrot huet a sengem zweeten Avis 
complémentaire d’Argumentatioun vun der 
Wirtschaftskommissioun akzeptéiert, nämlech, 
dass jiddweree kann d’Aktivitéit vun Demate-
rialisatioun a Conservatioun vun Dokumenter 
an elektronescher Form maachen.

Allerdéngs, an dës Nuance ass wichteg, bénéfi-
ciéiere just déi vun de PSDC archivéiert Doku-
menter vum Renversement de la charge de la 
preuve an den neien Artikelen 1334-1 vum 
Code civil a 16 vum Code de commerce, dat 
heescht Valeur probante conforme à l’original 
sauf preuve du contraire.

Déi aner, dat heescht d’Net-PSDCen, kënnen 
dës Aktivitéit zwar och maache mat enger ein-
facher Handelsermächtegung, mä ouni Pré-
somptioun, wat d’Valeur probante vun hiren 
archivéierten Dokumenter ugeet.

Et wäerten an Zukunft also dräi Forme vun Ak-
teure ginn:

- Als Éischt déi ouni de Statut vum PSDC, also 
ouni explizitt Zertifikatioun.

- Dann déi mam Statut vum PSDC, déi also vun 
där Présomption de preuve bénéficiéieren.

- An dann drëttens nach déi Akteuren, déi de 
Statut vu PSDC hunn an zousätzlech en Agré-
ment als PSF (Professionnel du secteur finan-
cier) hunn, dëst well si fir de Finanz- a Banke-
secteur schaffen. Déi lescht Kategorie profi-
téiert dann och nach vun enger Exceptioun 
zum Bankgeheimnis am Verhältnis mat 
Clienten aus dem Bankesecteur, ënnert dem 
Gesetz vun 1993 iwwert de Secteur financier, 
wéi dat och bei anere PSF de support de Fall 
ass.

Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
de Statsrot hat nach eng Rei aner Commentai-
ren an Oppositions formelles gemaach, déi 
awer all relativ einfach geléist konnte ginn. Ech 
géif hei gären op mäin ausféierleche schrëft-
leche Rapport verweisen.

Sou wéi de Label vum PSF jiddwerengem am 
Finanz- a Bankesecteur bekannt ass, ass ze hof-
fen, dass den Term PSDC sech lokal an interna-
tional wäert profiléieren a Lëtzebuerg als 
Standuert fir den Archivage an d’Dematerialisa-
tioun bekannt maache wäert.

Et sief nach bemierkt - ech weess, Här Pre-
sident; ech kommen zu engem Schluss -, dass 
d’Uwennungsgebitt vum Gesetz sech op 
d’Actes sous seing privé begrenzt, also d’Doku-
menter aus dem Privatsecteur. Dat hëlleft enger 
ganzer Rei vun Entreprisen aus dem Finanzsec-
teur an aus der Realwirtschaft. Et concernéiert 
zurzäit nach net déi ëffentlech Dokumenter an 
och keng Notairesakten. Dat war jo 
 urs prénglech d’Intentioun vum Ministère, ass 
awer du fale gelooss ginn. Mä ech mengen, 

dat ass awer eppes, wat schnell sollt op de 
Leescht geholl ginn, an dee Wonsch ass och 
geäussert ginn an der Kommissioun.
Voilà, dat gesot, sinn ech hei derduerch. Ech géif 
gären e grousse Merci soen un de Raymond Fa-
ber aus dem Wirtschaftsministère, de Papp vun 
dësem Projet de los, oder op d’mannst een, dee 
sech ganz vill domat befaasst huet. Ech géif och 
gäre Merci soen dem Timon Oesch, eisem 
Sekretär an der Wirtschaftskommissioun, an de 
Collaborateure vun eisem Pool bei der LSAP. An 
ech géif natierlech den Accord gi vu menger 
Fraktioun heizou.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Fayot, deen, mengen ech, guer net 
esou vill am Minus war, vu dass e fir d’Frak-
tioun mat geschwat huet. Merci fir d’Verstees-
demech vun der Chamber. An d’Wuert huet 
direkt d’Madame Diane Adehm fir d’CSV. Ma-
dame Adehm.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, haut stëmme mer 
d’Gesetz iwwert den Archivage électronique. 
Dëst Gesetz gëtt zënter Laangem vun der Fi-
nanzbranche an dem ICT-Secteur hei zu Lëtze-
buerg erwaart. D’Gesetz steet fir d’Weiderent-
wécklung vun den elektronesche Servicer.
Wirtschaftspolitesch gesinn ass fir Lëtzebuerg 
eng digital Agenda geschafe ginn. Et hu sech 
schonn eng sëlleche kleng a grouss internatio-
nal ICT-Akteuren hei zu Lëtzebuerg nidderge-
looss. Donieft besteet hei am Land eng vun 
deene modernsten Infrastrukturen iwwerhaapt. 
Ech denken do zum Beispill un d’Glasfaseren, 
déi uechtert d’Land geluecht ginn, oder och un 
eis modern Datenzentren, déi mir hei am Land 
hunn.
Lëtzebuerg wëllt seng Plaz a seng Kompe-
tenzen als internationalen Hub vun Datespäi-
cheren ausbauen an den Archivage électro-
nique ass doranner e ganz wichtege Bestand-
deel.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Lëtzebuerg wëllt an Zukunft och en Exzellenz-
zenter gi fir d’Protektioun an haaptsächlech de 
Stockage vun Donnéeën. Eis Datenzentre si 
schonn op engem immens héijen Niveau. Wa 
mir eis awer weider wëllen an dësem Beräich 
profiléieren, musse mir och en Dateschutzge-
setz hunn, dat hieb- a stichfest ass. Mir brauche 
Rechtssécherheet.
Mat enger kohärenter EU-Regelung an deem 
Beräich ass am Secteur vum Stockage vun Don-
néeë sécherlech nach vill Potenzial dran, an do-
madder och am Beräich vum Archivage électro-
nique. D’Gesetz iwwert den Archivage électro-
nique ass also eng logesch Suite vun de Be-
striewunge vun der fréierer CSV/LSAP-Regierung, 
fir den ICT-Secteur hei zu Lëtzebuerg konsequent 
auszebauen an domadder eis Wirtschaft ze diver-
sifiéieren.
Ëm wat geet et am Gesetz iwwert den Archivage 
électronique? Ech wëll elo kee Rapport bis maa-
chen, well de Rapporteur, de Franz Fayot, huet 
en exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport 
gemaach. An ech wëll him dofir och Merci soen.
Ech wéilt awer just e puer Punkten erausgräifen, 
déi fir d’CSV wichteg sinn. Dat proposéiert Ge-
setz beinhalt eng sougenannten „présomption 
de conformité“ tëschent der Kopie an dem Origi-
nal. Dat heescht, d’Kopie gëtt dem Original als 
ebenbürteg ugesinn. Dëst ass, ënner anerem, 
och méiglech dank der Signature électronique a 
LuxTrust. D’Gesetz vum 14. August 2000 iwwert 
den elektroneschen Handel gesäit vir, dass d’Si-
gnature électronique déiselwecht Valeur juridique 
kann hu wéi eng Ënnerschrëft vun Hand. Des 
Weidere gouf 2005 LuxTrust SA geschafen. Dës 
elektronesch Zertifikatioun gëtt haaptsächlech 
am Bankeberäich benotzt.
Fir digital Kopië mat der nämlechter Bewäiskraaft 
wéi e materiellt Original ze schafen, gëtt et Kon-
ditiounen ze erfëllen, fir zertifizéiert ze sinn. Dës 
sinn an engem technesche Règlement grand-du-
cal detailléiert. All Entreprise kann natierlech och 
ouni Zertifizéierung selwer digital Kopien ufäer-
degen, allerdéngs hunn dës Kopien dann net 
deeselwechte Stellewäert wéi d’Original.
D’Zertifizéierung geschitt duerch de staat-
lechen ILNAS a gëtt och do vun akkreditéierten 
Zertifikateure virgeholl.
Wat geschitt dann, wann een zertifizéierten 
Déngschtleeschter a Faillite geet? Hei wéilt ech 
drop hiweisen, dass ënnert dem fréiere Justiz-
minister François Biltgen den Artikel 567 vum 
Code de commerce ugepasst gouf. Hei goung 
et drëm, fir ze klären, wie Besëtzer ass vu Biens 
immatériels am Kader vun enger Faillite. An dës 
Upassung gouf deemools am Kontext vum 
Cloud computing gemaach.
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Wat geschitt, wann engem zertifizéierten 
 Déngschtleeschter d’Zertifikatioun entzu gëtt? 
Déi zertifizéiert Dokumenter behalen hir Gül-
tegkeet a profitéieren och weiderhi vun hirer 
Présomption de conformité. Dat heescht, si 
stinn op enger Héicht mat engem schrëftlechen 
Original. De Propriétaire huet d’Recht, seng di-
gital Kopie zréckzefuerderen oder un e Presta-
taire vu senger Wiel transferéieren ze loossen. 
Och heirobber besteet eng gesetzlech Garantie.
Des Weideren ass d’Gesetz technologieneutral. 
Et gëtt keng detailléiert technesch Spezifika-
tiounen definéiert, well sech d’Technologien 
hautdesdaags immens séier wandelen. Et soll 
also vermidde ginn, dass d’Gesetz stänneg 
muss modifizéiert ginn.
Firwat ass en neit Gesetz um Gebitt vun der 
elektronescher Archivéierung iwwerhaapt nout-
wendeg? De gesetzleche Kader zum Thema Ar-
chivéierung vun Dokumenter ass komplett ver-
eelzt. Den aktuelle Règlement grand-ducal 
iwwert d’Archivéierung ass aus dem Joer 1986 
- dat si geschwënn 30 Joer -, an doranner gëtt 
ënner anerem nach vu Mikrofilmer geschwat.
Juristesch geet et ëm d’Konditiounen, déi 
mussen erfëllt sinn, fir dass eng digital Kopie 
déiselwecht Beweiskraaft huet wéi e materiellt 
Original. Den aktuelle Kader féiert zu grousser 
juristescher Onsécherheet, well eng Kopie ass 
dem Original net gläichgestallt, mä d’Kopie 
steet an der Hierarchie ënnert dem Original.
Wéi eng Secteure profitéiere vun dem neie Ge-
setz iwwert den Archivage électronique? Beste-
hend Akteuren, déi vun dësem Gesetz profitéie-
ren, sinn emol haaptsächlech d’Prestataires de 
support fir d’Akteure vun der Finanzplaz. Eng 
wichteg Roll spillt hei d’Verlagerung vu villen 
Aktivitéiten, ewech vun de grousse Firmen, hi 
bei kleng spezialiséiert a méi effizient Unitéiten. 
Dëst ass eng Bewegung, déi een an de leschte 
Joren op der ganzer Finanzplaz gesinn huet, a 
fir d’Archivéierung besteet duerfir sécherlech 
eng grouss Nofro.
Och d’Datenzentre profitéiere vun dësem Ge-
setz. Lëtzebuerg huet héichmodern a sécher 
Datenzentren, déi sech manner no de groussen 
a bëllege Massespäicheren ausriichten a méi no 
deenen Akteuren, déi dee beschten a sécherste 
Späicher sichen, wéi zum Beispill d’Banken 
oder Assurancen, déi ganz sensibel Donnéeën 
hunn. Zesumme mam Cloud computing ergi 
sech eng ganz Rei nei Méiglechkeeten, fir zu all 
Moment a vun iwwerall op seng digital Kopien 
zréckzegräifen, mat där nämlechter Valeur juri-
dique wéi e schrëftlecht Original.
Ënner anerem dowéinst ass et noutwendeg, 
dass Lëtzebuerg als „first mover“ dësen Dossier 
op europäeschem an internationalem Plang 
weiderdreift. Falls sech déi lëtzebuergesch 
Standarden duerchsetzen, kéint een op eng 
laang Erfahrung an e grousse Standuertvirdeel 
zréckblécken.
Zukünfteg Akteuren, déi vum Gesetz profitéie-
ren, gëtt et och. Do gëtt et zum Beispill déi 
grouss international Betriber. Den Archivage 
électronique kann eng wichteg Roll spillen, fir 
multinational Entreprisen unzelackelen, fir dass 
si hei een Haaptfirmesëtz opmaachen. De 
Grond ass, dass den Archivage électronique im-
mens Plaz spuert; en ass méi accessibel a méi 
effizient.
Et däerf ee sech awer elo net erwaarden, dass 
vun engem Dag op deen aneren international 
Betriber hir ganz Archiver op Lëtzebuerg digita-
liséiere kommen. D’Dematerialiséierung an 
d’Konservéierung vun digitale Kopien ass 
schliisslech och mat ville Käschte verbonnen. 
Wat awer denkbar ass, ass, dass d’Betriber e 
Firmesëtz hei opmaachen, fir hir zukünfteg Ar-
chiver hei ze installéieren. Doduerch ginn Infra-
strukture gebraucht, Personal gëtt agestallt, 
reell Betribswirtschaftsaarbecht gëtt gemaach 
an et gi selbstverständlech och Steieren drop 
bezuelt.
Fir de sougenannten „trust“ aus dem an-
gelsächsesche Recht oder fir déi zukünfteg Lët-
zebuerger Fondation patrimoniale kann den 
Archivage électronique och e wichtege Be-
standdeel sinn. D’Ufuerderungen un déi 
elektronesch Konservéierung vu Kontrakter a 
vun allen aneren Dokumenter sinn héich. 
Dowéinst sinn d’Kritäre vun enger Zertifika-
tioun och deementspriechend ganz héich. Déi 
streng Konditiounen a strikt Iwwerwaachung 
sollen dat néidegt Vertraue schafen. Dat be-
trëfft d’Finanzplaz souwuel wéi den ICT-Secteur 
a besonnesch de lëtzebuergeschen Datenhub.
Fir déi Begënschtegt vun engem Trust gëtt et 
des Weidere ganz nei Méiglechkeeten duerch 
d’Digitaliséierung. Et gi Weeër geschafen, fir zu 
all Moment op hir Donnéeë kënnen zréckze-
gräifen an zum Beispill en Historique ze 
schafen, deen d’Gestioun vereinfacht, oder och 
duerch eng integréiert Sichmaschinn.
Lëtzebuerg huet also an dësem Secteur eng 
Virreiderroll iwwerholl. Et gëtt nach kee 
bannend EU-Recht zu dësem Thema an och 

keen EU-Land, wat eng vergläichbar Regelung 
hätt. Lëtzebuerg ass avantgardistesch an et ass 
net zu gudder Lescht dem Finanzsecteur ze 
verdanken, deen dëse Projet iwwregens staark 
begréisst, dass hautdesdaags scho vill Entrepri-
sen Entmaterialiséierungs- a Konservéierungs-
servicer ubidden.
Dëst geschitt dann zukünfteg och mat dem 
laang gewënschte gesetzleche Kader. Lëtze-
buerg ass an dësem Beräich also duerchaus an 
der Lag, Standarden an Normen ze setzen. 
Duerch d’Gesetz entstinn och ganz kloer 
Stand uertvirdeeler, well déi elektronesch Archi-
véierung kann zu groussen Erspuernisser bei de 
Käschte féieren. Esou eng Virreiderroll huet na-
tierlech och gewësse Konsequenzen: Esou ass 
nach net gewosst, wat d’Valeur vun esou enger 
digitaler Kopie am Ausland viru Geriicht ass. Et 
ass ze hoffen, dass d’EU och op de Wee vun 
der elektronescher Archivéierung nom Modell 
Lëtzebuerg geet an esou fir eng eenheetlech a 
kohärent Situatioun tëschent de Memberlänner 
suergt. Lëtzebuerg als „first mover“ soll do-
wéinst eng aktiv Roll spille bei der Promotioun 
vu senge Virdeeler an insgesamt vun de Virdee-
ler vum Archivage électronique.
Lëtzebuerg ass innovativ a Lëtzebuerg soll seng 
Innovatioune promouvéieren. An deem Sënn 
soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
ofschléissend den Accord vun der CSV-Frak-
tioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madame Adehm. Als nächst 
Riednerin ass ageschriwwen d’Madame Joëlle 
Elvinger vun der DP. Madame Elvinger, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci. Ma-
dame Presidentin, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, wann een un Archiver denkt, denkt een 
oft un e Keller oder un e Späicher mat meter-
laange Regaler, wou vill al Dokumenter oder 
Classeure mat enger zentimeterdecker Couche 
Stëbs drastinn. D’Zukunft gesäit awer anescht 
aus!
Wëllt een hautzudaags en Dokument fir 
d’Éiwegkeet opbewahren, huet ee besser, et ar-
chivéiert een et digital. D’Archiver vun der Zu-
kunft leien definitiv an den Datazentren. Do 
fënnt ee kee Stëbs, an héichmodern Sé-
cherheetsmesurë suergen derfir, dass weder 
Waasser nach Feier d’Servere beschiedege kën-
nen. Als klengt Land huet Lëtzebuerg schonn 
iwwer 20 Datazentren, déi den héchsten Nor-
men entspriechen. D’Weiche sinn also gestallt, 
fir dass an deenen Zentren och elektronesch 
Donnéeë gespäichert an archivéiert kënne 
ginn.
Vu dass vill multinational Firmen an Zukunft 
am léifsten hir elektronesch Archiver op enger 
zentraler Stell opbauen, ass elo dee richtege 
Moment, dëst Gesetz ze stëmmen. Mat him 
kréie mir en ideale legislative Kader, fir zu Lët-
zebuerg a Saachen Archivage électronique en 
neie Marché ze schafen. Iwwer 400.000 Leit 
benotzen elo schonn déi elektronesch Ënner-
schrëft vu LuxTrust.
Nodeems mir dat éischt europäescht Land wa-
ren, wou esou eng elektronesch Ënnerschrëft 
déi nämlecht juristesch Valeur hat wéi eng Ma-
nuskriptënnerschrëft, wëlle mir weiderhin am 
Domän vun den elektroneschen Déngscht-
leeschtungen „first mover“ sinn. Bis elo huet 
nach kee Land sech esou en evoluéierte legale 
Kader ginn, wat den elektroneschen Archivage 
ugeet. Och d’Europäesch Kommissioun huet 
nach net zu deem Sujet légiféréiert.
Dat biergt natierlech Risiken a sech, wann een 
den Éischten ass. Et gëtt nämlech keng Refe-
renzwäerter an Erfahrungen, déi ee ka berück-
sichtegen. Mä wien näischt wot, dee gewënnt 
och näischt! A Lëtzebuerg huet schonn oft a 
villen Domäne bewisen, dass mir eis trauen a 
Virreider wëlle sinn. Am elektroneschen Archi-
vage soll dat net anescht sinn.
Duerch d’Stëmme vun dësem Gesetzesprojet 
maache mir e weidere Schrëtt an déi richteg 
Richtung. D’Zil ass et, de legale Kader, wat den 
Archivage an d’Dematerialisatioun vun Doku-
menter ugeet, deen ëmmerhin op e Reglement 
vun 1986 zréckgeet, ze moderniséieren an un 
eis heiteg Zäit unzepassen.
Dofir gëtt ënner anerem eng nei Aktivitéit defi-
néiert, nämlech déi vum PSDC, dat heescht 
dem Prestataire de services de dématérialisa-
tion ou de conservation.
Ech wäert hei elo net nach eng Kéier op all 
eenzel Detailer vum Projet agoen, dat huet de 
Rapporteur Franz Fayot schonn a sengem 
gudde mëndleche souwéi och schrëftleche 
Rapport ganz gutt gemaach. An ech soen him 
hei och Merci fir dee gudde Rapport.
Wat fir mech wichteg ass, ass, dass dëst Gesetz 
den elektroneschen Dokumenter déiselwecht 
Valeur juridique wäert gi wéi den Dokumenter 
a Pabeierversioun. Dëst ass eng Demande vu 

ville Firmen. Si wäerten esou an Zukunft consi-
dérabel Plaz spuere kënnen, well se kee volumi-
néist Pabeierarchiv méi mussen uleeën. A wann 
een de Meter-carrés-Präis vu Bürosflächen zu 
Lëtzebuerg kennt, da kann ee sech ausrechnen, 
wat dëst Gesetz fir eis Entreprisen u Käschten-
aspuerunge mat sech brénge kann.
Dëse Gesetzesprojet definéiert och d’Normen, 
déi sécherstelle wäerten, dass déi elektronesch 
Dokumenter fiabel sinn an och an der Zäit dau-
erhaft bestoe kënnen. D’Zertifikatioun vun den 
Déngschtleeschter als PSDC versprécht dës Fia-
bilitéit. Wann et ëm sensibel Dokumenter geet 
wéi Paiziedelen, Bilanen, Konten a Statutten, 
ass et fir eng Firma elementar, dass, wa si dës 
Dokumenter just nach elektronesch verwalt, 
dës och vun héchster Qualitéit sinn an och net 
verluer kënne goen.
Dofir ass et wichteg, dass dëse Règlement 
grand-ducal d’Kritäre wäert definéieren, wéi en 
Déngschtleeschter Dokumenter archivéieren an 
dematerialiséiere muss, fir dierfen zertifizéiert 
ze ginn. Heibäi gëtt sech och op d’internatio-
nal Norme beruff, déi deene modernste Stan-
darden entspriechen. Esou eng Zertifizéierung 
versprécht dem Client Sécherheet, an dat ass 
an dësem Domän och den A an den O.
Et wäerten also an Zukunft dräi Akteuren op 
dësem Marché operéieren: déi, déi net zertifi-
zéiert sinn; déi, déi als PSDC zertifizéiert sinn, 
an déi, déi zousätzlech och vun der CSSF en 
Agrément kruten, fir och am Finanzsecteur dës 
Servicer dierfen unzebidden. Als renomméiert 
Banken- a Finanzplaz ass dëst natierlech eng 
bedeitend Beräicherung fir d’Konk urrenz-
fäegkeet vun eisem Land.
Madame Presidentin, zum Schluss wëll ech 
soen, dass d’DP am elektroneschen Archivage 
nach ëmmer e grousst ekonomescht Potenzial 
fir eist Land gesinn huet. Eng modern a prag-
matesch Legislatioun fir den elektroneschen Ar-
chivage vun Dokumenter ass e grousse Virdeel 
fir de Standuert Lëtzebuerg. Dofir si mir frou, 
dass dëst Gesetz haut hei ka gestëmmt ginn.
Ech mengen och, dass et déi richteg Léisung 
war, dëse Gesetzesprojet net an der éischter 
Phas ze amendéieren an op de Beräich vun den 
Documents administratifs oder den Documents 
authentiques auszeweiden. Dat heescht awer 
net, dass dat net soll geschéien. Ganz am 
Géigendeel! Mä wa mir dëst an dat Gesetz hei 
agebaut hätten, hätte mir d’Gesetz considérabel 
verzögert a mir hätte riskéiert, de Virdeel vum 
„first mover“ an dësem Beräich ze verléieren.
Dofir hoffen ech awer, dass, wéi ugekënnegt, 
dëse Kader elo schnellstméiglech op offiziell Do-
kumenter vum Stat, vun de Gemengen a vun 
den Notairë kann ausgeweit ginn. Dëst wier e 
wichtege Schratt am Kader vum eGovernment, 
dee mer ustriewen. Mir brauchen nämlech net 
nëmmen eng kompetitiv Ekonomie, mä och e 
kompetitive Stat. An do féiert kee Wee laanscht 
eng Digitaliséierung vun den administrative 
Prozeduren.
Elo scho kann een déi elektronesch Ënner-
schrëft op ville Plazen notzen: Seng Steierer-
klärung kann een online ausfëllen an d’TVA-Er-
klärung muss säit e puer Joer obligatoresch on-
line agereecht ginn.
Ech wéilt, dass an Zukunft all d’Demanden un 
de Stat online eragereecht kéinte ginn. Mam 
guichet.lu hu mir elo schonn eng performant 
Plattform, déi dëst an Zukunft kann er-
méiglechen. Dëst ass net nëmmen e Service 
um Bierger an un den Entreprisen, mä et 
 mécht eise Statsapparat méi transparent an 
d’administrativ Prozeduren doduerch méi séier 
an och méi performant.
Ech sinn och der Meenung, dass parallell zur 
Aféierung vun dësem Gesetz d’Recherche an 
dësem Beräich muss gepuscht ginn. Et ass 
nëmme logesch, dass an engem Land, dat am 
Beräich ICT als Virreider optriede wëllt, d’Proje-
ten op eiser Uni, sief dat am Beräich Datesé-
cherheet, elektronesch Ënnerschrëften, Inter-
netplattformen oder ebe grad dem elektro-
neschen Archivage, d’Zil solle verfollegen, ze-
summe mat den Akteuren, déi hei zu Lëtze-
buerg an deem Beräich täteg sinn, neit Wëssen 
an nei Prozeduren an d’Liewen ze bréngen.
Dëst gesot, ginn ech heibäi och den Accord 
vun der DP-Fraktioun zu dësem Gesetz an ech 
soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci, Madame Elvinger. Als nächste 
Riedner ass ageschriwwen: den Här Gérard An-
zia vun déi gréng.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, haut 
hu mer de Projet de loi zum Archivage électro-
nique um Ordre du jour. Ech géif och dem 
Franz Fayot Merci soe fir säin ausféierleche Rap-
port, deen e gemaach huet, mëndlech a 
schrëftlech, an ech wéilt och net op d’Technici-
téit agoen, déi an deem schrëftleche Rapport 
nozeliesen ass.

A mengem Handy wéi an Ärem och, do dréien 
dräi, véier Prozessere mat enger Vitesse, déi 
 zéngmol esou héich ass wéi bei deenen, déi 
1986 a Betrib waren. Ech erënnere mech nach 
drun op der Uni: Dat war eng exotesch Saach, 
dass do sollt e PC sinn. Ech selwer hat iergend-
wéi esou e Commodore, eng Maschinn mat 
enger Kassett als Späicher.
(Hilarité)
Also vu Vitesse a Späichercapacitéit war do net 
ze schwätzen.

 Une voix.- Hutt Der en nach?
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Oh, ech 

hunn en nach um Späicher. Dat ass, wann een 
e grousst Haus huet, dann huet een och nach e 
Späicher.
Et ass also guer net verwonnerlech, dass mer 
elo mussen no bal 60, pardon, no bal 30 Joer - 
elo kommen ech awer bal aus dem Konzept - 
de gesetzleche Kader a puncto Digitaliséierung 
hei nei op de Leescht huelen. Déi rasant infor-
matesch Fortschrëtter, déi erlaben et haut, dass 
ëmmer méi Alldagsprozeduren, sief et am pri-
vaten, ëffentlechen oder kommerzielle Raum, 
elektronesch gehandhabt ginn.
Am Privaten - elo grad ass et scho gesot gi vu 
menger Virriednerin -: Steiererklärung, online 
banking kennt jiddwereen. Ech erënnere mech 
nach drun, ‘86 huet een e Virement vun Hand 
ausgefëllt an dann an eng Bréifkëscht geworf. 
An dann ass en exekutéiert ginn an et hat een 
hoffentlech och lieserlech geschriwwen, soss 
war de Montant respektiv d’Adress falsch.
Eng kleng Klamer op: Ganz op de Pabeier ver-
zichte mer och elo nach net. Wa mer erëm eng 
Kéier eis Extraiten zréckkréie vun der Bank, da 
si mer awer deemno wéi gebieden, wa mer 
eng Rechnung vum Dokter hunn, déi net direkt 
beglach ginn ass, fir awer e Stéck Pabeier do 
drunzehänken. Och dorun, mengen ech, kéint 
een an dierft een a misst een eng Kéier schaf-
fen.
Op enger Gemeng ass et normal, dass online 
reservéiert gëtt. De Guichet virtuel dréckt eis 
Formulairen aus. Iwwer LuxTrust-Zougang hu 
mer eng elektronesch Ënnerschrëft, déi garan-
téiert, dass och den Auteur vun der Demande 
deen ass, dee berechtegt ass, fir zu deenen Do-
kumenter ze kommen.
Am Schoulwiesen huet et sech längstens 
duerchgesat, dass ee Coursen online fënnt, 
dass een och e Portal huet, wou een un all 
d’Dokumentatiounen a Formations continues 
drukënnt.
No ville Konferenzen, déi ech besichen, fannen 
ech duerno ee Link an Download, wou ech u 
sech an elektronescher Form dat, wat mir vir-
dru gezielt ginn ass, doheem nach eng Kéier 
nokucke kann.
Och d’Entreprisë klammen ëmmer méi op den 
elektroneschen Archivage ëm, deen eng Rei 
Virdeeler huet vis-à-vis vum Pabeier - et ass 
scho gesot ginn -: de Raumgewënn, de besse-
ren Zougrëff, virun allem déi méi einfach Re-
cherche, wou et ebe méiglech ass, an deenen 
Dokumenter zäitspuerend Recherchen ze maa-
chen, käschtegënschteg an et kann och ëm-
weltschounend sinn. „Dat kann och ëm-
weltschounend sinn“ bedeit awer och, deemno 
wéi déi Ofspäicherung ass, dass dat ebe vun 
den Datazentren ofhänkt, ob déi deement-
spriechend esou opgestallt sinn.
Mir sollen eis do net alles virmaachen: „Ganz 
ouni Pabeier“ bedeit awer net „ganz ouni Ener-
gieasaz“. Den aktuelle Kader geet op d’Joer 
1986 zréck - ech hat elo grad eng kuerz Aus-
féierung gemaach, wat fir informatesch Ent-
wécklungen do geschitt sinn -, an deen ass 
hoff nunglos antiquéiert. En zentrale Problem, 
deen hei elo behuewe gëtt, ass d’Unerkennung 
vun den digitalen Dokumenter op juristeschem 
Plang. An duerfir ass et fir déi gréng eben och 
esou wichteg - op dëser Plaz wëll ech dat nach 
eng Kéier soen -, dass mer deem ebe mat dë-
sem Projet de loi en Enn setzen.
Wourëm geet et? Mam Projet de loi zum Archi-
vage électronique schafe mer also e kloren, 
moderne Kader, wat d’Digitaliséierung an den 
Archivage vun digitalen Dokumenter ugeet. 
Doriwwer eraus erschafe mer och en neie Sta-
tut fir d’Déngschtleeschter an dësem Domän. 
Mir erfannen d’Rad net nei; dat ass och elo 
scho gang und gäbe. Ech maachen eng Klamer 
op: Jiddweree kennt de Registre de Commerce 
et des Sociétés, wou een ëmmer erëm Doku-
menter ka siche goen, wann een zu enger En-
treprise Informatioune brauch. Et geet awer hei 
drëm - domat ass d’Klamer zou -, dass mer a 
qualitativer Hisiicht u sech eng Verbesserung 
aféieren.
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Eis Virreiderroll a puncto Commerce électro-
nique zu Lëtzebuerg, den Dateschutz mat der 
Signature électronique, d’Entwécklung vun ei-
sem IT-Standuert, eis Bankeplaz mat hirem Fi-
nanzknow-how: Alles dat predestinéiert eis am 
Fong, fir och am Beräich vum Archivage élec-
tronique eng Virreiderroll an Europa ze spille 
mat deem entspriechende gesetzleche Kader, 
dee mer haut hoffentlech a sécherlech wäerte 
stëmmen. Do si mer um gudde Wee.
An Europa gëtt et nämlech, souwäit ech dat 
weess, nach néierens esou en allgemenge ge-
setzleche Kader, deen dëst Thema betrëfft. Mir 
schafen dëse Kader net nëmme just fir d’Fir-
men, déi hei schonn am Land sinn, mir schafen 
och en attraktive Standuert hei zu Lëtzebuerg a 
mir bréngen och aner Firmen heihinner, mat 
dësem Projet de loi. Am Sënn an an der Iddi 
vun der Diversifizéierung vun eiser Ekonomie 
ass dëse Projet de loi also ee wichtege Bau-
steen.
Sou fënnt dësen och déi breet Zoustëmmung 
vun der Chambre de Commerce an der 
Chambre des Métiers. Déi schwätze vun 
engem Projet novateur et prometteur. Konkret 
- et ass schonn alles virdru gesot ginn; ech 
maachen et ganz kuerz -: Et ass d’Unerken-
nung vum juristesche Wäert vun engem digita-
len Dokument, d’Assuréiere vun engem héije 
Qualitéitsniveau a puncto Sécherheet an No-
haltegkeet, an d’Organisatioun vun den 
 Déngschtleeschter an dësem Secteur.
An der Praxis soll dat dann esou fonctionnéie-
ren, dass d’Uwäerter op de Statut vun engem 
Déngschtleeschter, dem PSDC, sech no be-
stëmmte festgeluechten technesche Kritäre 
mussen zertifizéiere loossen. Mat dësem Statut 
komme se dann op d’Lëscht vum ILNAS an 
dann däerfe se sech eben och PSDC nennen. 
D’Digitaliséierung an den Archivage mussen no 
bestëmmte Regele fonctionnéieren, déi eben 
och am Règlement grand-ducal fixéiert sinn.
Dëse Statut soll héchsten internationale Stan-
darden entspriechen, stellt awer keng Beruffs-
erlaabnis duer, mä soll e Garant si fir Qualitéit a 
fir juristesch Unerkennung vun deenen Doku-
menter. Zentralen Uwennungsberäich ass dann 
och dee vun der Ekonomie, virun allem och 
dem Finanzsecteur, wat eben dann do déi ver-
schidden Dokumenter ugeet.
Hei geet et elo net ëm den Archivage électro-
nique vun den Administratiounen, sief et d’Ge-
mengen, sief et de Stat, woubäi dat och e ganz 
wichtege Sujet ass, deen ee sécherlech 
 spéiderhin eng Kéier sollt op de Leescht huelen.
Fazit: déi gréng erkennen d’Noutwendegkeet 
an d’Virdeeler vun engem elektroneschen Ar-
chivage ganz kloer un. Déi leien op der Hand: 
schnellen Zougrëff, Recherche, Beaarbechtung 
vun iwwerall. Mir mussen awer och oppassen: 
Déi Virdeeler mussen Hand an Hand goe mat 
dem Dateschutz. Mir mussen assuréieren, dass 
nëmmen déi berechtegt Leit Zougrëff huelen 
op deen Archivage an et muss een och derfir 
suergen, dass den Archivage nohalteg geschitt 
mat deem klengstméiglechen Energieopwand.
D’Stéchwuert hei ass natierlech „green IT“. An 
dëser Fro, mengen ech, do si mer um richtege 
Wee, soudass mer och zu Lëtzebuerg hei wäer-
ten eng Virreiderroll an Europa iwwerhuelen. 
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
Iech hei d’Zoustëmmung vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Anzia. Sauf erreur hunn ech 
soss keen Deputéierte méi op der Riednerlëscht 
ageschriwwen. Ech hunn dann elo d’Éier an de 
Pleséier, fir der Regierung d’Wuert ze ginn. Den 
Här Wirtschaftsminister Etienne Schneider. Här 
Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci. Madame Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, ech muss Iech als Wirtschaftsmi-
nister soen, dass dat heiten e ganz wichtege 
Projet ass. Och wann dat en héich techne-
schen, en héich komplexe Projet ass, sou ass et 
awer en extrem wichtege Projet fir d’Kompeti-
tivitéit vun eisem Land. Déi al Legislatioun, an 
de Rapporteur ass drop agaangen, datéiert vun 
1986, ass also méi wéi 25 Joer al an entsprécht 
sécherlech net méi der technescher Realitéit 
um Terrain.
Dëse Projet schreift sech och an eis Strategie 
„Digital Lëtzebuerg“ an, andeem mer probéie-
ren, Lëtzebuerg als digitale Standuert no vir ze 
bréngen. Dëse Projet concernéiert awer och 
nëmmen ongeféier 3 bis 5% vun den Doku-

menter, déi also eng Valeur légale hunn. All 
aner Dokumenter kënnen iwwregens och haut 
schonn dematerialiséiert an duerno zerstéiert 
ginn. Viséiert sinn an deem Projet hei all Actes 
sous seing privé laut dem Artikel 1334 vum 
Code civil oder och laut dem Artikel 16 vum 
Code de commerce. Dat sinn Documents 
comptables, documents d’inventaires, etc.
Den Artikel 1334 vum Code civil huet also mis-
sen ëmgeännert ginn, well deen eigentlech, fir 
et einfach auszedrécken, gesot huet, dass ëm-
mer d’Original méi wäert ass wéi d’Kopie. Dat 
huet also misse geännert ginn. An dat huet 
speziell missen dowéinst geännert ginn, well 
ganz oft déi Actes sous seing privé net nëm-
men an enger Versioun ënnerschriwwe gi sinn, 
also an engem Original, mä an esou vill Origi-
naler, wéi et Parteie gi sinn. Dat féiert natier-
lech derzou, dass kee bereet ass, seng Kopie 
oder säin Original ze zerstéieren an elektro-
nesch ze archivéieren, wann e weess, dass deen 
aneren eventuell nach d’Original huet an dass 
dat méi wäert ass wéi déi digital Kopie. Dofir 
huet dat misse geännert ginn.
Fir awer sécherzestellen, dass déi Demateriali-
séierung an och d’Konservéierung vun deenen 
Dokumenter seriö a fiabel ass, hu mer, wéi et 
och gesot ginn ass vun de Virriedner, dee Sta-
tut vum PSDC agefouert, dem Prestataire de 
services de dématérialisation ou de conserva-
tion. Dee PSDC gëtt zertifiéiert vum ILNAS res-
pektiv e kritt e PSF-Statut, wann en aktiv ass 
am Secteur financier. Dofir sinn zwee nei PSF-
Statutte gegrënnt ginn.
Ech wëll hei als Konklusioun soen a vläicht fir 
d’Éischt emol nach eng Kéier drun erënneren, 
dass, no deene leschten internationalen Audi-
ten, déi gemaach gi sinn iwwert d’Kompetitivi-
téit vun deene verschiddene Länner op der 
Welt, Lëtzebuerg elo nach eng Kéier e grousse 
Schrëtt no vir gemaach huet. Mir sinn entre-
temps an der Europäescher Unioun dat kompe-
titiivst Land schlechthin. A mir sinn op der Welt 
d’Nummer sechs, wat eis Kompetitivitéit ugeet. 
An ech kann Iech versécheren: Mat deem Ar-
chivage électronique, dee mer hei aféieren, 
maache mer nach ee grousse Schrëtt no vir, 
wat eis Kompetitivitéit wäert ugoen.
Ech wëll och drun erënneren, wat och virdru 
gesot ginn ass: Mir hu jo elo net nëmmen den 
Archivage électronique als dat éischt Land an 
der Europäescher Unioun esou geregelt, mä 
mir hunn och schonn zënter enger Rei Jore 
LuxTrust, wou mer eng unique Signature élec-
tronique agefouert hunn. Den Avantage, dee 
mir mat der Signature électronique hu vis-à-vis 
vun anere Länner, ass einfach deen, dass mir ee 
System fir d’ganzt Land hunn, woubäi an anere 
Länner x verschidde Systemer geschaaft gi 
sinn, wat natierlech net ideal ass.
Also mengen ech, dass dat, wat mer haut oder 
wat Dir haut stëmmt, ee wichtegt Argument 
och gëtt fir Headquarteren. Dir wësst, dass 
d’Strategie vun der Regierung ënner anerem 
och déi ass, fir international Headquarteren zu 
Lëtzebuerg unzesidelen. An dat heite gëtt fir 
déi natierlech ee wichtegt Argument méi, fir op 
Lëtzebuerg ze kommen, fir Headquarteren op 
Lëtzebuerg ze bréngen.
Mir ginn also duerch dat heite Gesetz nach e 
Schrëtt méi kompetitiv. De Standuert Lëtze-
buerg gëtt nach méi attraktiv. A wat nach der-
bäi kënnt: Mir schafen am duebele Sënn nei 
Aarbechtsplazen, op där enger Säit duerch déi 
nei Entreprisen, déi duerch dat heite Gesetz 
motivéiert ginn, op Lëtzebuerg ze kommen, an 
op där anerer Säit, well mer jo deen neie Beruff 
vum Prestataire grënnen, wat natierlech och 
eng ganz Rei Aarbechtsplaze wäert zu Lëtze-
buerg schafen.
Dofir Iech e ganz grousse Merci, dass Der dee 
Projet de loi hei ënnerstëtzt. An enger nächster 
Etapp, wëll ech just soen, dass mer drun den-
ken an dru schaffen, fir och an Zukunft dat-
selwecht ze maachen, wat d’Actes authen-
tiques ugeet an d’Actes administratifs. Dat ass 
da fir eng zweet Phas ugeduecht.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Minister. Domat ass d’Dis-
kussioun ofgeschloss a mir kéimen dann zu der 
Ofstëmmung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6543 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung geet lass. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Quorum ass erreecht. 
Da Vote par procuration. D’Ofstëmmung ass 
fäerdeg. D’Resultat, wann ech richteg liesen: 
Unanimitéit am ganze Sall fir dee Projet.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen (par Mme Nancy Arendt), 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Diane 

Adehm), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par M. Marcel Oberweis), MM. Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Lau-
rent Mosar), Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Marc Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Cécile Hemmen), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Ro-
ger Negri), Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Villmools merci Iech alleguerten.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vote ze accordéieren?
(Assentiment)
Merci da souwäit.
An da kéime mer zu dem nächste Projet de loi 
iwwert den...
(Concertation interne)
Okay. Sou. Also, mir hunn hei nach eng Ques-
tion urgente vun den Häre Max Hahn a Gusty 
Graas iwwert d’Logements de service.
(Concertation interne)
Jo, da géif ech ee vun deenen Hären - oder wéi 
wëllt Der dat maachen? - hei eropruffen, fir se 
virzestellen.
(Interruption)
Här Roth?

3. Question urgente n°1264 de M. 
Max Hahn et de M. Gusty Graas rela-
tive aux logements de service

 M. Gilles Roth (CSV).- Dir sot „Logements 
de service“. Heescht dat d’Logements de ser-
vice vun der Police?

 Une voix.- Jo.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Jo, d’Logements de service vun der Po-
lice.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech wëll drun erën-
neren, dass dräi Deputéierten, d’Madame 
Arendt, d’Madame Adehm an ech selwer, och 
eng schrëftlech Question parlementaire zu 
deem Punkt gestallt hunn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Virun där hei-
ter!

 M. Gilles Roth (CSV).- Virun där heiter.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Wann ech richteg informéiert sinn, ass 
de Libellé vun Ärer Question parlementaire 
liicht anescht. An dofir géife mer dat hei och an 
dëser Form akzeptéieren. Här Graas, wann Der 
wëllt hei op d’Tribün kommen.
(Interruption et concertation interne)
Bon, wann Der wëllt, mir kënnen och de Sys-
tem ëmänneren, dann...
(Négation)
Neen. Dir hutt se schrëftlech gestallt. Dir kënnt 
se awer exposéieren, soss géife mer se herno 
nom Projet de loi huelen. Mä stellt se elo emol 
vir.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, Här Mi-
nister, effektiv de Kolleeg Max Hahn an ech hu 
gëschter eng Question parlementaire gestallt, 
nodeems eng Rei Bréiwer jo gëschter eraus-
gaange sinn un eng Rei Beamten, virun allem 
um Niveau vun dem Polizeicorps, an doriwwer 
eraus awer och nach anere Corpsen, wou et 
iwwert d’Logementer geet, déi se bis elo 
konnte benotzen, a wou dann och Délaien dra 
festgehale goufen, vu wéini u misst e gewës-
sene Loyer bezuelt ginn, dee Loyer, deen op 
Basis vun enger Rei vu Kritäre festgesat ginn 
ass.
An dowéinst haten dann de Kolleeg Hahn an 
ech gëschter Owend, déi Question urgente ge-
stallt, an där mer ebe wollten, wéi gesot, en-
gersäits vum Minister vun der Sécurité inté-
rieure respektiv och vum Finanzminister 
gewuer ginn, vu wéini u genee dat do appli-
zéierbar ass, wat fir eng Kritären do musse res-
pektéiert gi respektiv virun allem och op Basis 
vu wat genee déi Loyere festgeluecht goufen, 

well mer der Meenung sinn, datt et awer 
vläicht wichteg ass, an dësem Punkt trotzdeem, 
fir méi Klorheet ze weisen, well et jo awer vis-à-
vis vun deene Leit, déi hei elo direkt betraff 
sinn, noutwendeg ass, datt een déi néideg Er-
klärunge gëtt, well jo awer trotzdeem fir eng 
Rei Leit ee sech ka virstellen, dat elo relativ 
kuerzfristeg zu enger Rei zousätzlechen Aus-
gabe géif féieren.
An dowéinst, wollt ech, zesumme mam Kolleeg 
Max Hahn elo Erklärunge kréien, well mer der 
Meenung sinn, datt et wichteg ass, zu dësem 
Zäitpunkt awer déi néideg Erklärungen ze 
kréien.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Graas, zesumme fir den 
Här Max Hahn. Da géif ech dem Här...
(Interruption)
Den Här Roth wollt nach eng Fro stellen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo. Dir hutt virdru 
gesot, dee Libellé, dee wier liicht aneschters. 
Ech mengen, dee wier zimlech deeselwechten, 
just dass mir nach eng Rei vun zousätzleche 
Froe gestallt hunn: éischtens emol, ob de Mi-
nister effektiv déi Informatioun konnt confir-
méieren; zweetens, ob d’Locatairen, an dësem 
Fall déi betraffen Agente vun der Police, infor-
méiert gi sinn doriwwer, jiddwereen duerch en 
eenzelne Courrier; an drëttens, ob de Minister 
der Meenung ass, dass dat iwwerhaapt geet, e 
Loyer ze verzéngfachen, well jo, a mir haten 
net méi spéit wéi den Dënschdeg en Débat 
d’actualité iwwert de Logement hei, an dass et 
do gutt kéint méiglech sinn, dass de Capital in-
vesti, dat heescht déi 5%, déi als sougenannte 
„Mietbrems“ am Gesetz virgesinn ass, kéinten 
iwwerschratt ginn.
Well ech hu gëschter e Kontrakt gesinn oder 
eng Erhéijung vun der Gemeng Schengen. Do 
ass fir e Logement de service vun enger Enver-
gure, mengen ech, vun 72 m2 e Loyer vun 
iwwer 1.000 Euro gefrot ginn. Ech fannen, dass 
dat fir d’Gemeng Schengen e relativ héijen in-
dividuelle Meter-carrés-Präis ass, d’autant plus, 
wou de Capital investi jo am Gesetz definéiert 
ass, wat een iwwerhaapt do kann eranhuelen. 
An ech ka mer net virstellen, dass de Stat jo 
Déngschtwunnenge baut, déi méi héich am 
Präis sinn, wéi dat op dem lokale Marché ass.
Des Weidere steet dann och nach an eiser 
Question parlementaire, op all deenen Im-
meublen, déi da verlount ginn, respektiv deene 
Logementer, wat jo och am Gesetz virgesinn 
ass, dass een do misst en Energiepass hunn. An 
duerfir war dann och eis Fro, ob fir déi sämtlech 
Changement-de-servicen, déi dann elo op de 
Logement ginn a wou déi zoustänneg Pol i zei-
agenten da musse bis zu dem Zéngfache vun 
hirem urspréngleche Loyer bezuelen, ob déi 
dann och mat engem Energiepass versi sinn.
Deen anere Problem schéngt eis doran ze be-
stoen, ob d’Regierung net der Meenung ass, 
dass do eng ganz Rei vu Recours-judiciairë 
 kéinte kommen, well déi Logements de service 
jo an enger gewëssener Bestëmmung gi sinn. A 
wann dann op eemol en Agent vun enger Mi-
nutt op déi aner, vu dass et jo e Logement de 
service ass, e Loyer muss bezuelen, deen ëm 
dat Zéngfacht méi héich ass, wéi deen, wat e 
bis elo bezuelt huet, ech mengen, dass do Ris-
quë vu Recours-judiciairë respektiv Recourse 
bei den eenzelne Loyerskommissiounen net 
däerften ausbleiwen.
Sou, Madame Presidentin, ech hunn eis Froen 
eigentlech elo mat gestallt. Da kann de Minis-
ter jo och dozou Stellung huelen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo, Här Roth, Merci. Ech géif elo Fol-
gendes proposéieren: Dir hutt se elo gestallt. Si 
koum awer eréischt den 2. hei schrëftlech eran. 
Wann Der elo d’accord sidd, da froen ech den 
Här Minister, deen héchstwahrscheinlech…, 
oder vun deem ech net weess, ob e Kenntnis 
vun Ärer Fro huet, ech froen elo fir d’Éischt den 
Här Policeminister, ob en Är Fro kennt an ob e 
wëllt dorop äntwerten. Ass dat esou, dann hätt 
ech gär Ären Accord, dass mer hei déi ganz Fro 
mëndlech vidéieren an dass Dir dee Moment 
op eng schrëftlech Äntwert verzicht. Dat ass 
d’Prozedur.

 M. Gilles Roth (CSV).- Also...
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Da wëll ech fir d’Éischt den Här 
Etienne Schneider froen, ob en d’accord ass, fir 
generell ze äntwerten.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Also, Madame Presidentin, fir 
d’Alleréischt muss ech den - déi Fro ass jo vum 
Här Hahn un den Här Gramegna an u mech 
geschéckt ginn, well mer...

 Une voix.- An dem Gusty!
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 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- A vum Här Graas, pardon. Un 
zwee Ministeren ass se geschéckt ginn. U mech 
ass se gaangen, well ech Policeminister sinn. Mä 
den Dossier u sech gëtt géréiert vum Finanzmi-
nister, well sämtlech Statswunnengen natierlech 
iwwert de Finanzminister géréiert ginn.
Ech probéieren dofir, vu dass den Här Grame-
gna de Mëtteg net do ass, esou gutt wéi et 
geet, och op déi Froen ze äntwerten, déi hie 
concernéieren. Dofir sinn ech och d’accord, 
dann déi Froen unzehuelen. Wéi gesot, esou 
gutt wéi ech dat elo spontan da ka beäntwer-
ten, géif ech dat da maachen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Da soen ech Iech villmools Merci do 
derfir. An, wéi gesot, ech hätt gären den Ac-
cord vum Här Roth, dass en op d’schrëftlech 
Prozedur verzicht.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech kucken déi 
zwou Dammen, an ech géif mengen, mir wie-
ren domadder d’accord.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay. Akt ass Iech gi vun Ärer Deklara-
tioun.

 Une voix.- E Bléck an d’Ae geet duer.
(Interruptions)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Et ass souwisou e relativ weiblechen 
Dag haut, wann ech kucken, wie schonn alles 
hei défiléiert ass. Här Roth, Merci.
Da géif ech elo erëm gär dem Här Schneider a 
senger Qualitéit als Policeminister d’Wuert 
ginn, fir op déi verschidde Froen Äntwerten ze 
ginn. Här Schneider, Dir hutt d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Merci, Madame Presidentin. Dir 
Dammen an Dir Hären, als Äntwert op déi Fro, 
wat d’Déngschtwunnenge vun der Police...
Ah, elo ass de Finanzminister dann och do.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruption)

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Pardon.
Wat d’Déngschtwunnenge vun de Polizisten 
ugeet, ass et esou - vläicht eng éischt Re-
marque, eng préliminaire Remarque -, dass déi 
eigentlech à la base agefouert gi sinn, déi 
 Déngschtwunnengen oder de Prinzip vun der 
Déngschtwunneng, well et e Périmètre d’habi-
tation bei der Police ginn ass oder legal nach 
ëmmer gëtt, dee seet, dass e Polizist muss am 
Ëmkrees vu sengem Kommissariat wunnen. Dat 
war also d’Géigeleeschtung zu där doter 
Leeschtung.
Ech sinn awer, zënter ech Polizeiminister sinn, 
ëmmer erëm drop ugeschwat ginn, fir deen 
Déngschtperimeter ofzeschafen, well ëmmer 
manner Leit agesinn, wat de Sënn soll si vun 
deem Déngschtperimeter. Mir hunn dat och 
gemaach. Mir hunn awer dann och folglecher-
weis gesot als Regierung: Da mécht 
 d’Déngschtwunneng u sech kee Sënn méi. 
Wann d’Leit kënne wunnen, wou se wëllen, 
mécht  se kee Sënn méi. An dofir ass am Zu-
kunftspak dat doten och eng vun de Mesurë 
gewiescht, fir déi Déngschtwunnenge generell 
beim Stat ofzeschafen, do, wou et méiglech ass.
Wéi sinn déi Loyeren, vun deenen déi Agenten 
haut profitéieren, festgeluecht ginn? Abee, déi 
Loyere sinn duerch eng Circulaire vun der Re-
gierung 1982 fixéiert ginn a si sinn zanterhier 
ni adaptéiert ginn. Dat heescht, dass vun all 
deene Loyeren, vun deene mer schwätzen, a 
mir hu ronn 290 Bréiwer un Agenten, u Polizis-
ten entre-temps erausgeschéckt, sinn déi 
Loyere bal a kengem Fall iwwer 100 Euro de 
Mount, de Moment.
Et ass awer och esou, dass et e Gesetz gëtt, an 
dat ass am Fong schonn eng Äntwert op den 
Här Roth, also e modifizéiert Gesetz vum 22. 
Juni 1963, dat seet, dass de Fonctionnaire, 
deen eng Déngschtwunneng kritt, muss de 
reelle Loyer bezuelen, allerdéngs mat enger 
 Aschränkung: Dee reelle Loyer dierf net méi si 
wéi 20% vu senger Bruttopai. Dat Gesetz gëtt 
also hei elo applizéiert.
A just fir Iech e Beispill ze ginn, wat dat dote 
bedeit fir déi verschidde concernéiert Polizei-
beamten: Bei engem Brigadier, deen en 
Ufanksgehalt huet, mat de Primmen, selbstver-
ständlech, vun haut 3.490 Euro, wär dat dann 
ee maximale Loyer, deen e misst bezuelen, vu 
698. A bei sengem Endgehalt vu 5.390 Euro 
hätt en e maximale Loyer ze bezuele vun 1.078 
Euro. Beim Inspekter wär dat am Ufanksgehalt 
vun 3.743 Euro ee Loyer vu 748 Euro maximal. 
A bei sengem Endgehalt vu 7.716 Euro wär dat 
e maximale Loyer da vu 1.543 Euro.
Dat heescht, dat do sinn déi Spanne vu 
 Loyeren, vun deene mer dann elo géife schwät-
zen. Ech hunn och ee konkret Beispill elo just 
nach gesi gehat vun enger Damm, déi e Loyer 

haut bezilt fir en Appartement vun 119 m2 vu 
74 Euro de Mount. An deen ass elo réévaluéiert 
ginn op 1.485 Euro de Mount. Vu dass awer 
och hei d’Regel vun den 20% spillt, muss se 
awer nëmmen e Loyer vun 990 Euro bezuelen. 
Dat heescht, par rapport zum reelle Marchés-
präis gewënnt se nach ëmmer ronn 500 Euro.
Wéi ech virdru gesot hunn, sinn 290 Bréiwer u 
Polizistinnen a Polizisten erausgaangen. Dovun, 
muss ech soen, si 60 Wunnengen, déi an En-
ceinte-publicke sinn, mat deene mer... also, déi 
mer net kënne verkafe respektiv och net kënne 
réattribuéiere respektiv keen aneren Notzen 
direkt draus zéien, zumindest keen, fir et op 
dem private Marché ze veräusseren.
Et ass esou, dass déi Präisser, esou wéi se elo 
applizéiert sinn, no zwee Kritäre gerechent gi 
sinn. Ee Kritär ass d’Lokalitéit. Gekuckt ginn ass 
natierlech: Wou ass déi Wunneng? Wat jo hei 
zu Lëtzebuerg awer grouss Differenze mat sech 
bréngt. An zum anere sinn da fir déi Lokalitéit 
d’Präisser applizéiert ginn, déi den Observa-
toire de l’Habitat festleet. An do wësst Der och 
alleguerten, dass déi Präisser éischter de Mar-
chéspräis ënnerschätzen, wéi iwwerschätzen.
Et ass esou, dass den Agent... Also, déi Pol izei-
agenten, déi concernéiert sinn, déi hunn e Bréif 
kritt vum Finanzministère, wou se gesot kruten, 
fir déi Wunneng, an där se haut wunnen, 
misste se laut där doter Berechnung de Loyer X 
an Zukunft bezuelen, mä vu dass se jo kënne 
vun där Regel vun den 20% Maximum profi-
téieren, solle se dem Finanzminister an der 
nächster Zäit dann hire Salaire eraginn, hire Re-
venu eraginn - dat ass dann am Fong en Trai-
tement -, fir dass dann de reelle Loyer ka ge-
rechent ginn, deen op si géif applizéiert ginn.
Da war déi drëtt Fro, déi vum Här Graas a vum 
Här Hahn gestallt ginn ass, déi, ob et en Droit 
de préemption gëtt. Dat gëtt et net. Also, dat 
maache mer net, aus verschiddene Grënn. Ee 
Grond ass deen, dass verschidde Logementer 
innerhalb vun enger Enceinte vun engem En-
semble immobilier sinn an dass et do ganz oft 
méi Sënn mécht, dee ganzen Ensemble immo-
bilier ze revaloriséiere respektiv och ofzerap-
pen, fir eppes méi Grousses kënnen dohinner 
ze bauen, an et dofir kontraproduktiv ass, 
wann do déi eng oder déi aner Wunneng pri-
vat verkaaft wär, de Stat also dann net 
d’Méiglechkeet hätt, dee ganzen Ensemble im-
mobilier ze revaloriséieren, zum Beispill iwwer 
eng SNHBM, zum Beispill iwwer e Fonds du 
Logement.
An da wär natierlech dat anert och e Problem 
vun der Inégalité de traitement. Bon, déi gëtt 
et souwisou generell tëschent all deene Beam-
ten, déi eng Déngschtwunneng hunn, an all 
deenen, déi keng hunn, zemools wa keng Kon-
ditioune méi drunhänken, fir déi een eng 
 Déngschtwunneng haut kritt. Also, an där Si-
tuatioun si mer souwisou haut.
An déi aner ass déi, dass et ganz vill 
 Déngschtwunnenge gëtt, wou de Roulement 
relativ staark ass. Dat heescht, deejéinegen, 
deen elo grad zoufälleg elo dran ass, deen hätt 
dann den Droit de préemption. Dee kéint also 
seng Wunneng dann direkt kafen. An deen, 
dee vläicht de Mount virdrun nach do gewunnt 
huet, deen nach net wousst, dass dat do kéim, 
deen hätt dat Recht net. Et wär also eng Lotte-
rie, an och vun dohier eng Inégalité de trai-
tement. Et ass awer natierlech kloer esou: 
Wann déi Wunnenge vereenzelt och iwwer eng 
Stee verkaaft ginn, da kann natierlech deejéi-
nege se steeën, deen och dra gewunnt huet.
Dann nach vläicht déi Fro vum Här Roth, wat 
den Energiepass ugeet. Ech soen Iech elo emol, 
dass ech bal sécher sinn, dass den Energiepass 
net gefuerdert gëtt, well et gëtt jo keen neie 
Mietvertrag an deem Sënn. Et gëtt just eng 
Konditioun geännert, nämlech déi vum Loyer. 
Déi Leit, déi dra wunnen, déi wunne jo schonn 
dran an déi kréie just en anere Loyer appli-
zéiert. Soss wär dat jo och um Privatmarché: All 
Kéier dann, wann de Loyer gehéicht gëtt, misst 
Der en neien Energiepass maachen. Dat ass net 
de Fall.
An, voilà, ech mengen, domat hätt ech op all 
déi Froe geäntwert.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Villmools Merci, Här Minister. Ech be-
gréissen den Här Minister Gramegna. Ech 
weess net, ob en nach eppes wëllt dozou soen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech géif gäre mengem Regierungskol-
leeg a Vizepremierminister félicitéiere fir déi 
ganz komplett Äntwert, déi en do konnt ginn, 
déi iwwert d’Question parlementaire vun de 
Kolleegen Hahn a Graas ewechgeet. Wann 
awer elo nach deen een oder deen anere Punkt 
nach net beäntwert wier, da géife mer dat 
schrëftlech noreechen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci villmools. Ech géif da ronderëm 
de Sall kucken. Ech géif mengen, mir kéinten 
dëse Punkt ofschléissen. An elo iwwerginn ech 
un den Här Di Bartolomeo, fir virunzefueren.
Merci souwäit.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Vizepresidentin, déi dat wéi ëm-
mer exzellent gemaach huet. A mir géifen 
dann zum leschte Punkt kommen.
(Concertation interne)
Sorry fir dee klengen Délai. Mir hu just d’Pre-
mierministerin vun Norwegen empfaange ge-
hat. Dofir Merci fir Äert Versteesdemech, dass 
ech net direkt erëm dra war.
Mir géifen zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour kommen, dem Projet de loi 6660, 
enger Direktiv iwwert de Finanzsecteur. An 
direkt huet d’Wuert den honorabelen Här 
Rapporteur, de Guy Arendt.

4. 6660 - Projet de loi portant:
- transposition de la directive 
2013/36/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013;
- transposition des articles 2 et 3 de 
la directive 2011/89/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 
novembre 2011;
- transposition de l’article 6, para-
graphe 6 de la directive 2011/61/UE 
du Parlement européen et du Conseil 
du 8 juin 2011;
- modification de:
1. la loi modifiée du 5 avril 1993 re-
lative au secteur financier;
2. la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur fi-
nancier;
3. la loi du 12 juillet 2013 relative 
aux gestionnaires de fonds d’inves-
tissement alternatifs
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn haut de Mëtteg de Pleséier, e mëndleche 
Rapport zu engem Gesetzestext virzedroen, 
deen d’Dispositioune vun der Direktiv 
2013/36/UE, och nach Direktiv CRD IV ge-
nannt, an eist nationaalt Recht transposéiert.
Et geet hei drëms, Regele festzeleeën, déi den 
europäesche Bankesystem weider consolidéiere 
wäerten. An de Gesetzestext ass den 28. Fe-
bruar 2014 vum Finanzminister déposéiert 
ginn. Déi Europäesch Zentralbank huet hiren 
Avis de 26. Juni 2014 ofginn. D’Chambre de 
Commerce huet de 15. September Stellung ge-
holl. An den Avis vum Statsrot datéiert vum 21. 
Oktober 2014.
De 17. Mäerz 2015 huet d’Finanz- an d’Bud-
getskommissioun eng Rei Amendementer uge-
holl. Doropshin huet d’Chambre de Commerce 
en zweeten Avis de 5. Mee geschriwwen. An 
den 19. Mee huet de Statsrot säin Avis complé-
mentaire ugeholl. D’Finanz- an d’Budgetskom-
missioun huet de schrëftleche Rapport den 22. 
Juni ugeholl.
Här President, aus der Finanzkris, déi ab 2007 
hir Kreesser gezunn huet, hu mer eppes ganz 
kloer geléiert: D’Verhale vun e puer Instituter 
kann de ganze Bankesystem op d’Kopp geheien. 
Wann d’Kris hiren Ursprong an de Vereenegte 
Staten, am sougenannte Subprime-Marché hat, 
esou hunn d’Banken ëm de ganze Globus an 
d’Länner op der ganzer Welt mat massiven Aus-
wierkungen, souguer bis haut nach, liewe 
mussen. Et huet sech awer och erausgestallt, 
dass national Mesuren net duergoungen, fir 
esou eng Kris ze verhënneren.
Am Summer 2012 huet dowéinst den Euro-
päesche Rot décidéiert, eng sougenannte Ban-
kenunioun ze bilden, an där all d’Banken, déi an 
der EU operativ sinn, iwwerwaacht ginn. Dës 
Unioun besteet aus zwee Pilieren. Mir hunn de 
sougenannten MSU, Mécanisme de surveillance 
unique, deen d’Banken am A behält. An et gëtt 
den MRU, de Mécanisme de résolution unique.
Wichteg ass, dass et sech hei jeeweils ëm een 
an deeselwechte Mechanismus fir all d’Banken 
handelt. De Gesetzestext vun de Mëtteg bezitt 
sech op deen éischte Volet, den MSU also, 
deen d’Soliditéit vum Bankesystem assuréiere 
soll, d’Stabilitéit garantéiere soll an eng ko-
härent Supervisioun erméiglecht.

An deem MSU gëtt et zwee Niveauen. Déi Eu-
ropäesch Zentralbank surveilléiert déi Banken, 
déi besonnesch wichteg fir den europäesche 
Marché sinn. Et handelt sech ëm déi souge-
nannte systemesch Banken, déi Instituter, déi 
besonnesch ënnert d’Lupp geholl gi mussen, 
well si esou bedeitend sinn, dass, wa si wacke-
len, de ganze System Problemer kritt. Déi na-
tional Autoritéite si fir déi manner wichteg 
Banke responsabel.
D’CSSF, d’Commission de Surveillance du Sec-
teur Financier, ass hei zu Lëtzebuerg als natio-
nal Autoritéit bezeechent ginn. Et ass fir dës 
wichteg Banken, dass elo uniform Regelen age-
fouert goufen, well dës nach méi en exakte 
Suivi brauchen, ebe well se relevant fir d’Stabi-
litéit vum ganze Bankesystem sinn.
Am Moment gëtt et zwou Direktiven, déi de le-
gale Kader fir d’Surveillance vun de Finanzinsti-
tuter duerstellen. Op där enger Säit ass dat 
d’Direktiv 575/2013, och nach „Capital Requi-
rements Regulation“ oder CRR genannt. Op 
där anerer Säit hu mer d’Direktiv 2013/36, och 
nach „Capital Requirements Directive“ oder 
CRD IV genannt. D’Zuel IV steet als Successeur 
zu de Regele vu Basel III, déi éischter ausge-
schafft goufen.
Den Text ass e ganz techneschen, esou datt 
ech fir d’Detailer op de schrëftleche Rapport 
verweisen. Ech wëll awer e puer Punkten ervir-
sträichen.
Här President, d’Neierunge vun der Direktiv 
CRD IV, wéi ech scho gesot hunn, si komplex a 
kënnen a sechs verschidde Kategorien ën-
nerdeelt ginn.
Éischtens geet et drëm, souwuel d’Qualitéit wéi 
och d’Quantitéit vun de Kapitalreserven, déi e 
Finanzinstitut bereethale muss, ze optimiséie-
ren. Mir schwätzen hei iwwert d’sougenannten 
„capital requirements“. Op déi verschidden Ni-
veaue gëtt elo nach en Niveau derbäigesat. 
D’Direktiv gesäit och minimal Kapitalreserve 
vir, deemno wéi staark d’Bank enger Bandbreet 
vu Risiken ausgesat ass.
Zweetens gëtt et Ännerungen, wat de souge-
nannten „leverage ratio“ ugeet. An hei gi ge-
nau Verscholdungsgrenze festgehalen.
Drëttens, d’Direktiv setzt och Regele fest, wat 
d’Liquiditéit vun de Banken ugeet, dat souwuel 
par rapport zu engem Horizont vun 30 Deeg 
wéi och vun engem Joer.
Véiertens, et wäert och eng ganz Rei harmoni-
séiert Regele ginn, wéi déi finanziell Situatioun 
vun de Banken ze bewäerten ass. Dëst ass be-
sonnesch wichteg am Kader vun der Surveil-
lance vun de Finanzinstituter.
Fir dass dës Kontroll, fënneftens, propper fonc-
tionnéiere kann, mussen d’Banken och verschid-
den Informatiounen un déi respektiv Autoritéite 
weiderginn, dat besonnesch am Kontext vun de 
verschiddene Risiken, deene se ausgesat sinn.
Sechstens, besonnesch wat déi sougenannten 
„large exposures“ ugeet, also Risiken, déi sech 
op e puer Cliente konzentréieren, gesäit d’Direk-
tiv och nei Regele vir.
D’Direktiv verfügt awer och iwwer Dispositioune 
bezüglech de Rémunératiounen an dem Modell 
vun der Gouvernance vun de Banke souwéi der 
Diversitéit vun de Verwaltungsréit. Et ass nach ze 
soen, dass de Gesetzesprojet och e puer tech-
nesch Upassunge virhëlt, dat, fir Iwwerlappunge 
mat anere Modalitéiten ze verhënneren.
Et geet hei awer net nëmmen ëm eng Direktiv, 
well duerch den Text vun haut de Mëtteg gëtt 
d’Gesetz iwwer eis Banke vun 1993 op de 
leschte Stand bruecht. Mir hunn eng breet gefä-
chert an innovativ Finanzplaz. An dofir ass et 
ëmsou méi wichteg, dass eis Gesetzgebung och 
an dësem Punkt mat der Zäit geet. Dëse Projet 
de loi dréit also derzou bäi, eist Land dobausse 
weider als Exzellenzzenter vun de Finanzen ze 
promouvéieren.
Här President, duerch d’Transpositioun vun der 
Direktiv CRD IV an eis Legislatioun, droe mer 
eist derzou bäi, fir d’Répercussioune vun enger 
Finanzkris, esou wéi mer se virun e puer Joer 
kannt hunn, ze minimiséieren. D’Finanzinstitu-
ter spillen an eiser heiteger Zäit eng immens 
grouss Roll an et ass richteg, dass d’Europäesch 
Unioun eenheetlech Regelen opgestallt huet, 
fir de Bankesystem ze stabiliséieren.
Zum Schluss soen ech dem Finanzminister a 
senge Leit, der Madame Guezennec an dem 
Ben Jacoby Merci a ginn den Accord vun der 
DP-Fraktioun zum virleienden Text.
Ech soen Iech Merci.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Rapporteur. Éischte Riedner ass 
den Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci fir 
d’Alleréischt dem Rapporteur Guy Arendt, 
deen, wéi mer dat vun him gewinnt sinn, op 
eng exzellent Aart a Weis souwuel e schrëft-
leche wéi mëndleche Rapport iwwer eng ganz 
komplex Thematik gemaach huet. Mir wäerten 
dëse Projet de loi stëmmen.
De Rapporteur huet et gesot: Hei ginn dräi ganz 
wichteg Direktiven transposéiert. An ech wollt 
awer vun der Geleeënheet profitéieren, fir zwou 
Remarquen ze maachen, déi mer an deem 
ganze Kontext wichteg schéngen ze sinn.
Dat Éischt ass: Déi Direktiv CR IV ass jo eigent-
lech den europäesche Pendant vun der 
Convention de Bâle, dat heescht vun deene-
selwechte Regelen, déi do um Niveau vun de 
G20 ugeholl gi sinn. An u sech ass dat hei Basel 
III oder de Pendant vu Basel III. A wat mech do 
ëmmer erëm e bësse stéiert, besonnesch am 
Kader vun deenen Diskussiounen, déi mer am 
Moment féieren iwwer méi Transparenz am Fi-
nanzwiesen, ass, datt eng Rei vu Länner - an 
net déi mannst, notamment eis amerikanesch 
Frënn - emol Basel II nach net transposéiert 
hunn, emol guer net ze schwätze vu Basel III.
An déi drëtt Direktiv, déi mer hei transposéie-
ren, dat ass de Pendant vun der MiFID-Direktiv. 
Och do ass et esou, datt entre autres d’Ameri-
kaner déi nach ëmmer net transposéiert hunn. 
An dat wollt ech awer eng Kéier hei ënnersträi-
chen an och do de Finanzminister bieden, an 
deene Gremien, wou e Lëtzebuerg an och 
d’Europäesch Unioun elo och am Kader vun 
der Présidence wäert vertrieden, ëmmer erëm 
dorobber hinzeweisen.
Eng zweet Remarque, dat ass méi eng all-
gemeng Remarque. Dat ass déi, wann een 
awer trotzdeem elo kuckt, wat do an deene 
leschte Jore vun Direktive komm ass, dat 
souwuel um Niveau vun der Europäescher 
Unioun wéi och um Niveau vun de G20, da 
stellt een trotzdeem fest, datt mer do awer a 
Richtung vun enger Surréglementatioun ginn. 
An ech muss wierklech soen, ech stelle mer 
heiansdo d’Fro, wéi een et hei och muss soen: 
Trop de réglementation tue la réglementation. 
Dat fänkt u quasiment emol net méi gérabel ze 
gi fir ganz vill besonnesch méi kleng Banken. 
An do och nach eng Kéier den Appell, beson-
nesch am Kontext vun enger neier Kommis-
sioun, déi sech op de Fändel geschriwwen 
huet, fir manner ze reglementéieren, datt mer 
och hei awer iergendwéi eng Kéier musse mat 
där Iwwerreglementatioun ophalen.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun eiser Frak-
tioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Mosar. Den nächste Riedner ass den 
Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Bon, dëse Projet de loi setzt, wéi gesot, 
déi sougenannte CRD IV an d’Lëtzebuerger 
Recht ëm, den Accord Bâle III, dee mer hei 
haut am Modèle de base evakuéieren, deen 
awer trotzdeem eng fundamental Legislatioun 
ass fir eise Bankesecteur. Fir u sech eng Iddi vun 
der Envergure ze ginn: CRD IV ass 100 Säite 
staark, de Reglement CRR, dee jo derzou 
gehéiert an deen d’application directe ass, huet 
300 Säiten. Dat heescht, dat si scho voluminéis 
an och extrem wichteg Gesetzgebungen, déi 
eise Finanzsecteur komplett nei organiséiere 
wäerten, wat d’Zouloossungen an och d’Kapi-
talexigenzen a munch aner Aspekter vun de 
Banken ugeet.
Et géif munches ze soe ginn hei. A muenches 
ass och gesot gi vum Rapporteur, dem Guy 
Arendt, deem ech och gär géif hei Merci soe fir 
säi gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Ech géif mech awer gären als LSAP-Spriecher 
op ee Punkt konzentréieren, deen an den Ae 
vun eiser Partei extrem wichteg ass, an dat ass 
dee vun der Gouvernance. Mir wëssen, dass 
een zentrale Problem an der Genèse vun der 
Kris vun 2008, op déi Basel III jo am Fong sollt 
äntwerten a wou Basel III och probéiert huet, 
Lektiounen draus ze zéien, dee war vun engem 
Gefill vun Irresponsabilitéit. D’Irresponsabilitéit 
war eppes, wat a munche Finanzkreesser dee-
mools wäit verbreet war. An et muss een zou-
ginn, wann ee kuckt, wat no där Finanzkris ge-
schitt ass, dass wéinegen Dirigente vun Finanz-
instituter, déi duerch hir démesuréiert Egoen a 
rücksichtslos Gestioun de Finanzsystem an 
d’Weltwirtschaft bal an d’Mauer gefouert 

hunn, wierklech eppes geschitt ass, wann een 
elo emol vläicht vum Beispill vun Island 
ofgesäit.
Bon, e puer hunn eng oder zwou Villae verluer. 
Si hu vläicht och hire Privatjet musse verkafen, 
mä soss ass awer näischt wierklech Schlëmmes 
geschitt. Wann een d’Leit net reponsabiliséiert, 
da geschéien esou Krisen ëmmer erëm. Dann 
entstinn op allen Niveauen esou Personnagë 
wéi de Richard Fuld vu Lehman Brothers oder 
de Jérôme Kerviel vu Société générale, déi Mil-
liarden an de Sand setzen. Dat si Leit, déi oft 
opgepolvert sinn duerch héich Bonussen, déi 
lassgeléist si vun all reeller Leeschtung.
An dofir ass d’Gouvernance esou wichteg. An 
hei bréngt CRD IV eng Partie interessant Inno-
vatiounen. Dëst betrëfft d’Zesummesetzung 
vum Management an Opsiichtsorganer. CRD IV 
huet spezifesch Regele fir d’Direktioun, déi en 
charge vun der Gestion des risques ass. Si im-
poséiert och d’Konstitutioun vun Nomina-
tiounscomitéë fir d’Membere vun der Direk-
tioun a vun Organer, déi d’Rémunératioun vun 
héije Responsabelen a Banke festsetzen.
Dëst ass e ganz heikelt Thema. Och d’Rémuné-
ratiounspolitik ass jo als eng Schwaachstell am 
regulatoreschen Dispositiv erkannt ginn no der 
globaler Finanzkris 2008. Zu Recht, well deen, 
deen déck Primmen asäckele kann, ouni fir e 
Resultat riichtzestoen, huet e staarken Incitatif, 
fir egal wat ze maachen, fir zu senger Prime ze 
kommen.
Wéinst de Gouvernanceregelen, mä och wéinst 
aneren Amélioratiounen an eiser Finanzsupervi-
sioun, déi dëse Projet de loi mat sech bréngt, 
wäert d’LSAP hei derfir stëmmen, ouni awer 
all ze vill Illusiounen ze hunn, dass dëst iergend-
eppes hëllefe wäert, wann déi nächst spekulativ 
Bulle wäert platzen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Fayot. An nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Viviane Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Mir géife gären dem 
Rapporteur, dem Här Guy Arendt, Merci soe fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Rapport an den 
Accord vun der grénger Fraktioun ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann hunn ech den Här Gibéryen hei 
stoen.
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Da sinn ech frou, dass ech mech gutt 
preparéiert hat.
(Hilarité générale)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- En 
ass erwächt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt och 
vun eiser Säit aus dem Rapporteur villmools 
Merci soen. Mir hunn dat an der Kommissioun 
jo am Detail duerchdiskutéiert an hien huet dat 
och wonnerbar hei a sengem schrëftlechen a 
mëndleche Rapport erëmbruecht, soudass ech 
mech nëmme ka menge Virriedner uschléissen 
an him Merci soen an eisen Accord bréngen.

 Une voix.- Gutt geschwat.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech hu keng weider Wuertmeldungen. 
Dann huet direkt den Här Finanzminister 
d’Wuert. Här Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, léiwe Kolleeg vun der Regierung, en fait 
stëmme mer haut a grousser Unanimitéit e 
wichtege Projet de loi. Et ass Referenz gemaach 
gi vum Deputéierte Franz Fayot op d’Originne 
vun der Weltfinanz- a Wirtschaftskris. An et ass 
ganz kloer, dass déi Ëmsetzung vun dëser 
Direktiv eng Äntwert op déi Weltfinanzkris war.
Ech muss zoustëmmen, datt, wann een 2006 
oder 2007 verschidden Akteure vun der Finanz-
plaz - net vun der Lëtzebuerger, vun de Finanz-
plazen an der Welt - hir Meenung gefrot hätt, 
wéi sécher de Finanzsystem ass a war, do wä-
ren der ganz wéineg gewiescht, déi gesot hät-
ten, dass do grouss Risquë sinn. An dofir wëll 
ech awer och e bësse relativiséieren, wat den 
Deputéierte Mosar gesot huet iwwert d’Surré-
glementatioun.
De Problem bei der Reglementatioun, fir ze 
wëssen, ob et ze wäit geet oder net wäit ge-
nuch, stellt ee leider oft eréischt a posteriori 
fest. A wat ech wierklech gutt fannen, ass, dass 
dës Direktiv en fait eng Rëtsch Saache virgesäit, 
déi virdrun iwwerhaapt net gekuckt gi sinn. An 
an där Hisiicht, muss ech soen, huet dës Direk-
tiv mat sech bruecht, dass een aus der Kris ge-
léiert huet.

Nun ass et och esou, dass Europa a ville vun 
dësen Domänen oft de Virreider ass. Dat kann 
ee positiv an dat kann een awer och negativ 
bewäerten. Déi Remarque, och vum Här Mo-
sar, dee seet, eis amerikanesch Partner a Frënn 
sinn en retard, ass e richtege Problem. Et ass 
och e Problem, dee mer an aneren Domänen 
erëmfannen. Ech mengen, mir hu virun e puer 
Deeg och iwwert d’Fiskalitéit geschwat, do ass 
et net anescht.
Et ass just, dass dat e Problem ass, dee Lëtze-
buerg net eleng ka léisen; par rapport zu Ame-
rika, mengen ech. Mä d’EU kann dat op jidde 
Fall maachen. An ech mengen, mir sollen eisen 
amerikanesche Frënn dat regelméisseg widder-
huelen. Mir maachen hei elo enger Upassung u 
Bâle III, u Basel III. An d’Amerikaner sinn emol 
nach net bei Basel II ugelaangt.
Ob wierklech d’Analys dann esou simplistesch 
ass, wéilt ech awer och e bëssen an de Raum 
stellen. Ech ka mer jo net virstellen, dass et am 
Intérêt vun Amerika ass, vun deem Land, vun 
deem d’Finanzkris jo ausgaangen ass, dass do 
iwwerhaapt keng Mesurë geholl gi sinn, mä 
wéi dat oft de Fall ass an deem Land, si dat op 
hir Aart a Weis maachen. Dofir soll een et och 
vläicht net ze vill simplistesch upaken.
Ech wëll net soen, dass Dir dat gesot hutt, dass 
et simplistesch ass. Dat wëll ech guer net hei 
gesot hunn. Ech wëll just soen: Mir vergläichen 
och vläicht zum Deel Äppel mat Biren. Mir ap-
plizéiere Basel II, Basel III, d’Amerikaner hunn 
d’Tendenz, dann hir eege Reglementatioun ze 
maachen - dat hu mer jo och mat FATCA 
gëschter nach diskutéiert - an dat ëmzesetzen.
Ceci dit, soll ee sech och bewosst sinn, dass Eu-
ropa an deem heiten Domän…, wann een elo 
déi Direktiv fir dat néidegt Kapital fir d’Banken, 
CRD IV genannt, kuckt, ass dat eng Direktiv, 
déi sech an déi ganz Diskussioun vun der Ban-
kenunioun areit. D’Bankenunioun ass Dezem-
ber 2013 ofgeschloss ginn. Dat war grad an 
deem Mount, wou ech fir d’Éischt am ECOFIN 
derbäi war. An ech muss soen, dass et e grousst 
Ereegnis war, dass mer et an e puer Joer an Eu-
ropa fäerdegbruecht hunn, déi Bankenunioun 
ze maachen, wou vill Leit dru gezweifelt hunn, 
dass dat iwwerhaapt méiglech war.
Ech wëll och ganz kloer hei ënnersträichen, 
dass d’Bankenunioun a groussen Zich an en 
général eng ganz grouss Errungenschaft ass fir 
Europa an e ganz groussen Atout fir Lëtze-
buerg, well eis Finanzplaz, déi reit sech elo an 
ënner engem europäesche Präbbeli, enger eu-
ropäescher Supervisioun, déi gemeinsam ass, 
déi gemeinsam Regelen huet. A fir een, dee jo 
schonn oft duerch d’Welt gaangen ass a 
menge viregte Beruffer an och elo haut, hunn 
ech heiansdo héieren: „Jo, zu Lëtzebuerg hutt 
Der ganz vill Succès op Ärer Finanzplaz, well Är 
Supervisioun ass e bëssen ze vill flexibel.“ Dann 
hunn ech dat ëmmer gekontert, an ech sinn 
iwwerzeegt Dir och alleguerten, andeem mer 
ëmmer gesot hunn: „Eis CSSF mécht hir Aar-
becht ganz gutt.“ A si mécht dat effektiv ganz 
gutt.
Mä elo si mer ënnert deem europäesche Präb-
beli do. Do ass d’Äntwert immens einfach: De 
Gros vun de Regelen, fir net ze soen d’Regelen 
alleguerten, sinn déiselwecht. A mir applizéiere 
se, wéi mir all aner europäesch Regelen appli-
zéieren. An dat ass zum Virdeel vun Europa an 
et ass zum Virdeel vu Lëtzebuerg.
CRD IV, dës Direktiv zesumme mat der „capital 
requirement regulation“ ass dann elo de Corps 
unique, deen d’Eröffnung, also d’Autorisatioun, 
vun enger Bank hei zu Lëtzebuerg regelt an 
och hir Supervisioun. Dat amendéiert an där 
Hisiicht eist Gesetz iwwert d’Bankeplaz vun 
1993 a setzt, wéi richtegt gesot ginn ass, Basel 
III ëm.
Ech géif gären dem Guy Arendt Merci soe fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Bericht an deem 
heiten Domän, deen extrem komplex ass. An 
ech géif gär och all deenen, déi an der Kom-
missioun matgeschafft hunn, Merci soen.
Dës Direktiv verstäerkt d’Kapital, wat d’Banke 
mussen hunn, souwuel an der Quantitéit wéi 
och an der Qualitéit. Zweetens huet se en Im-
pakt op d’Gouvernance vun de Banken, 
andeem d’Direkteren an och d’Membere vum 
Conseil nëmmen eng limitéiert Quantitéit vu 
Mandater däerfen unhuelen.
Firwa gëtt dat gemaach? Eh bien, fir sé-
cherzestellen, dass déi Leit, déi déi grouss Res-
ponsabilitéit do hunn, entweder als Direkter 
oder als Member vum Conseil d’administra-
tion, déi néideg Zäit schenken, fir dass ebe 
keng Panne geschéien.
Et ass vill driwwer geschwat ginn, och iwwert 
d’Limitten, déi hei abruecht ginn, iwwert d’Ré-
munératioun vun den Direktere vun de Ban-
ken. Och do ass et relativ liicht ze verstoen, wat 
den Hannergrond ass. Den Hannergrond ass, 
ze évitéieren, dass d’Rémunératioune ganz ein-
fach nëmme geknäipt ginn oder proportionell 
ginn zu de Benefisser, déi d’Banke maachen. A 

wat se da méi Benefisser maachen, wat natier-
lech d’Paie méi grouss ginn, op där enger Säit.
Mä wann dat deen eenzegen Incentive ass, 
deen den Dirigent huet, dann huet hie jo 
d’Tendenz, ganz vill Risiken ze huelen. An dat 
wëllt een heimat ënnerbannen. Ob dat da 
komplett geléngt iwwert deen heite Wee, mag 
och dohinnergestallt sinn, mä et ass awer 
 wéinstens eng gewësse Garantie, dass aner Dé-
cisiounsfacteuren eng Roll spillen am Kapp vun 
den Dirigenten.
Dës Direktiv gëtt och der CSSF méi Pouvoiren, 
fir hir Missioun ëmzesetzen. Se gëtt hir méi Ou-
tilen, wéi een dat esou schéin nennt. A mir 
hunn och do der CSSF all d’Méiglechkeete 
ginn, déi an der Direktiv virgesi waren. Mir 
hunn do keng zréckbehalen. Mir hunn also de 
Maximum vun den Outile geholl. A mir hunn 
och Outile geschafe fir d’Surveillance macro-
prudentielle.
Wat kann ee sech ënner Surveillance macropru-
dentielle virstellen? Eh bien, dat ass en fait dat, 
wat een anescht och nach kann als systemesch 
Risike beschreiwen, déi hei ënnert d’Lupp ge-
holl ginn. Mir hunn och zu Lëtzebuerg e Co-
mité des risques systémiques agefouert, deen 
ech d’Éier hunn ze presidéieren. A mir haten 
och eng éischt Réunioun vun deem Comité 
virun e puer Deeg. An ech muss Iech soen: 
Wann een iwwert déi Problematik vun de 
Risque-systémiquen ufänkt nozedenken, da 
versteet een, dass an der Vergaangenheet en 
fait dee ganzen Aspekt vun de Risques macro-
prudentiels komplett ënnerschat war.
Mir hunn also, am Résumé, bei der Transposi-
tioun hei derfir gesuergt, dass d’CSSF déi 
meescht méiglech Outile soll hunn, fir ze agéie-
ren. Ech mengen, an där Hisiicht hu mer eng 
ganz komplett Transpositioun gemaach.
A mir hunn eng zweet Saach gemaach, déi e 
bësse vläicht inhabituel ass: Mir hätten hei Dé-
lais de transition gehat, déi et eis géifen erla-
ben, déi Direktiv Schratt fir Schratt ëmzesetzen.
Dat hu mer net wëlle maachen. Mir hu wëllen 
derfir suergen, dass déi Direktiv, soubal se hei 
gestëmmt ginn ass, direkt voll a ganz a Kraaft 
trëtt, well éischtens, d’CSSF d’Méiglechkeet 
huet, dat ze bewerkstellegen, mä zweetens, 
well mer mengen, well dat fir den Image vun 
eiser Place financière extrem wichteg ass an en 
fait extrem positiv ass.
An dofir gi mer och gelueft vum Fonds Moné-
taire International a vun der OCDE, dass mer 
dat esou wëllen ëmsetzen. Dat huet zum Bei-
spill de Fonds Monétaire International a senger 
leschter Analys Artikel 4 am Mee gemaach. An 
dofir verstäerke mer dann och natierlech eisen 
Triple-A, deen eis jo esou wichteg ass. Den 
Triple-A kréie mer, well mer gesond Statsfinan-
zen hunn, mä awer och well eis Finanzplaz sé-
cher ass.
Ech mengen, dass mer doduerch, dass mer dat 
esou transposéiert hunn, wéi ech et elo grad 
resüméiert hunn, eiser Kredibilitéit vun eisem 
Land a vun der Finanzplaz gerecht ginn, eisen 
Obligatiounen europäesch gerecht ginn an do-
mat och eiser Finanzplaz an der Réputatioun 
vun eiser Finanzplaz e gudden Déngscht 
leeschten.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. A mir kënnen dann 
direkt zu der Ofstëmmung iwwert de Gesetzes-
projet 6660 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6660 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
De Projet 6660 ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 
Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen (par Mme Nancy Arendt), 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Marcel Ober-
weis), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Mo-
dert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Laurent Mosar), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
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MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Serge Urbany et David 
Wagner.
An da bleift mer just nach, d’Fro no der Dis-
pens vum zweete Vote ze stellen.
(Assentiment)
D’accord. Villmools Merci. Dann ass dat esou 
décidéiert.
A mer géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, dem Projet de loi 
6545 iwwert d’Reform vum Sozialdialog. An 
direkt huet den Här Rapporteur d’Wuert, den 
Här Frank Arndt.

5. 6545 - Projet de loi portant ré-
forme du dialogue social à l’inté-
rieur des entreprises et modifiant le 
Code du Travail et la loi modifiée du 
19 décembre 2002 concernant le Re-
gistre de Commerce et des Sociétés 
ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Bon, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, virun 
30 Joer war ech President vun enger Delega-
tioun. Ech hat net gemengt, datt ech eng Kéier 
hei kéint stoen an de Mëtten ee Gesetz mat-
presentéieren, wat een, fir mech, ee grousse 
Schratt weiderbréngt, ee Gesetz, wat Kom-
promësser bedeit.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Et ass e ganz wichtege Projet. 
Wann ech gelift!

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President.
…wat Kompromësser bedeit, sougutt fir d’Be-
triber wéi och fir d’Aarbechtnehmer. Ech 
mengen, et huet 36 Joer gedauert, bis mer et 
elo op de Leescht hei huelen. An et ass néideg, 
datt et op de Leescht geholl gëtt. Ech denken, 
datt ech herno als Fraktiounsspriecher vun der 
LSAP do wéilt méi drop agoen. Elo ass et awer 
mäi Rôle, de Rapport ze maachen. An ech géif 
och mat deem elo weiderfueren.
D’Gesetz ass de 25. Februar 2013 déposéiert 
ginn. Et sinn Avisen erakomm vun der 
Chambre des Salariés, der Chambre des Mé-
tiers, dem Comité du Travail féminin, vum 
Conseil d’État, Avis-complémentairen, en zwee-
ten Avis complémentaire. Mir kruten de Projet 
de loi vum Minister 2013 an am Oktober 2014 
presentéiert. Ech sinn an där Réunioun vum 
1.10.2014 als Rapporteur designéiert ginn. Mir 
hunn am Ganze 75 Amendementer adaptéiert. 
An de Projet ass de 24. Juni 2015 ugeholl ginn.
Et muss een awer vläicht den Historique kucke 
vum Dialogue social. Dat geet op 1919 zréck, 
wéi et den éischte Conseil d’usine permanent 
ginn ass. 1974 ass agefouert ginn, datt all Be-
trib, wou méi wéi 20 Aarbechter schaffen, eng 
Delegatioun muss hunn. 1974 ass de Comité 
mixte agefouert ginn. An 1979 war eng grouss 
Reform vun de Personaldelegatiounen, déi ge-
maach ginn ass an un där dem Här Wolter an 
dem Här Spautz hir Pappen do mat dru ge-
schafft hunn.
D’Regierungserklärung vum 12.8.1999: Ukën-
negung vun enger gesamter Reform vun den 
Texter betreffend d’Personaldelegatioun an 
d’Cogestioun. 2000 ass op Avis vum CES gesot 
ginn, datt et bluttnéideg wier, fir eng Reform 
ze maachen, fir d’Décisiounsprozedure besser 
ze encadréieren, souwuel um nationale wéi um 
europäeschen Niveau. Doropshin huet d’Regie-
rung ugefaangen, ee Projet auszeschaffen, mä 
deen ass leider net finaliséiert ginn.
D’Regierungserklärung vum 23.7.2009: Ukën-
negung vun dëser Reform nach eng Kéier. 
D’Fonctionnement vun de Personaldelegatiou-
nen soll un déi aktuell wirtschaftlech Gegeben-
heeten ugepasst ginn, den Dialogue social soll 
méi effikass ginn an d’Konditiounen, an 
deenen d’Delegéierten hiert Mandat ausféie-
ren, souwéi hire Kënnegungsschutz sollte 
verbessert ginn.
D’Grënn, fir den Dialogue social ze ver-
besseren, sinn...
(Interruption)
Erlaabt mer just, eng Kéier kuerz ze drénken. 
Merci.
Also, d’Grënn, fir den Dialogue social ze ver-
besseren, sinn: Wann een de Rapport vun Da-
vos iwwert d’Gesamtkompetitivitéit vun de 

Länner kuckt, sinn ënnert deenen zéng kompe-
titiivste Länner der fënnef, déi e staark entwé-
ckelte Sozialdialog hunn an och gewerkschaft-
lech Vertriedungen an de Betriber hunn. 
D’Beispill vum däitsche Betribsrat ass sécher-
lech net dat schlechst, dat ee kann ernimmen.
Zweetens, d’Betriber sinn de wirtschaftlechen 
Turbulenzen an Ännerungen ausgesat a musse 
sech erëm nei adaptéieren. Dëst huet oft een 
Impakt op d’Aarbechtsbedéngunge vun den 
Aarbechter. Dofir ass eng Verbesserung vum 
Sozialdialog grad zu Lëtzebuerg wichteg. Och 
soziale Fridden ass Nation Branding.
Drëttens, déi aktuell Prozedure waren net ëm-
mer effizient. Si sollen net ganz nei definéiert 
ginn, mä der Realitéit ugepasst a vereinfacht 
ginn, fir ënner anerem der grousser Komplexi-
téit vun der moderner Entreprise Rechnung ze 
droen. D’Wirtschaft soll demokratiséiert ginn, 
andeems d’Salariéen e méi grousst Matsproo-
cherecht kréien.
Wat sinn dann d’Haaptpunkte vum Projet de 
loi? Jo, d’Suppressioun vum Comité mixte ass 
ee vun den Haaptpunkten. D’Attributioune 
vum Comité mixte ginn un d’Délégations du 
personnel weidergeleet. D’Delegatioun ass also 
déi eenzeg Instanz, déi den Intérêt vun de Sala-
riéen an de Betriber vertrëtt. Dat ass a mengen 
Aen eng Vereinfachung.
Doriwwer kann een natierlech diskutéieren, mä 
wann een awer kuckt, wann et fréier bis 150 Leit 
war, hu mer et awer elo fäerdegbruecht, a virun 
allem war et jo och an de Wirtschaftszweiger, 
wou et virun allem de Comité mixte ginn ass, 
ass et awer elo méiglech, ab 150 Leit an alle Be-
triber kënnen e Matsproocherecht ze hunn. Also 
ass dat scho fir mech eng Vereinfachung.
An et muss een och soen, datt deelweis double 
Emploi gemaach gi war. Well ech aus Erfahrung 
do ka schwätzen: Wann een an enger Delega-
tioun souz an een e Comité mixte parallell 
lafen hat, huet een net ëmmer déiselwecht In-
formatioune weiderkritt, wéi déi Leit se am Co-
mité mixtre kritt hunn. Also ass et, mengen 
ech, besser, si gi gebündelt op engem Niveau. 
An dat sollen dann d’Delegatiounen an eisen 
Ae sinn. An dat ass och am Rapport esou fest-
gehale ginn.
Dann: Nei Strukturéierung an den Attribu-
tioune vu Personaldelegatiounen. D’Gréisst vun 
der Personaldelegatioun hänkt vun der Zuel 
vun de Salariéen am Betrib of. Mindestens 15 
Salariéë fir een Delegéierten, deen d’Intérête 
vun de Salariéë vertrëtt. 
Fir wat vertrëtt e se? Wat d’Aarbechtsbedén-
gungen an de Sozialstatut ugeet, vermëttelt en 
am Fall vun engem Konflikt zwëschen dem Pa-
tron an dem Employé. Wann de Konflikt net à 
l’amiable ka geléist ginn, kann d’Delegatioun 
och d’ITM saiséieren.
D’Égalité de traitement, wat d’Paien, d’Aar-
bechtsbedéngungen an den Accès zur Forma-
tioun bedeit.
De Patron muss d’Delegatioun iwwer all Ent-
wécklung vu sengen Aktivitéiten am Betrib in-
forméieren. An deene Betriber mat iwwer 150 
Salariéë muss déi Informatioun all Mount statt-
fannen. An deene Betriber muss de Patron all 
Joer der Delegatioun en detailléierte Rapport 
iwwert d’Aktivitéite vun der Entreprise virleeën.
De Projet de loi gesäit Beräicher vir, wou d’De-
legatioun informéiert a consultéiert muss ginn, 
an aner Beräicher, wou d’Delegatioun och ëm 
den Avis muss gefrot ginn.
Wou muss dann d’Delegatioun informéiert a 
consultéiert ginn? Wann et ëm d’Entwécklung 
vum Emploi am Betrib geet. De Patron muss all 
Semester der Delegatioun d’Statistike liwweren 
iwwert d’Neiastellungen, d’Entloossungen, 
d’Promotiounen, d’Mutatiounen, d’Rémunéra-
tiounen an d’Formatiounen an och iwwert 
d’Astellung vun den Intérimairen, d’Ofschléisse 
vu Contrats d’appui-emploi oder Contrats 
d’initiation à l’emploi.
D’Delegatioun muss och informéiert a consul-
téiert ginn iwwert d’Œuvres sociales, fréier ëm-
mer an der Kompetenz vum Comité mixte, déi 
et eventuell am Betrib ginn an déi am Intérêt 
vun den Employés an hire Famillje sinn. Dozou 
gehéieren och Mesuren, déi den Accès op e Lo-
gement assuréieren oder vereinfachen.
Wu muss dann informéiert, consultéiert an och 
den Avis gefrot ginn?
All Beräich, dee mat de Verbesserunge vun den 
Aarbechtsbedéngungen ze dinn huet. D’Ausbil-
dung vun de Léierbouwen, Léiermeedercher, 
de Réclassement interne, etc. Eng kleng Re-
marque derzou: D’Gestion des âges ass ge-
strach ginn, well et dofir nach keng legal Basis 
gëtt. Et ass awer virgesinn, an engem Projet de 
loi weider behandelt ze ginn.
D’Personaldelegatioun muss ënner hire Mem-
beren een Délégué à la sécurité et à la santé an 
een Délégué à l’égalité nominéieren. Si kréien 
zousätzleche Congé de formation.

Den Délégué à la sécurité muss vum Patron 
iwwer all nei Mesuren, déi en Afloss op d’Aar-
bechtsbedéngungen oder d’Sécherheet am Be-
trib hunn, informéiert ginn. Hie kann d’Chan-
tiere kontrolléiere goen an, am Fall vun enger 
Urgence, d’ITM informéieren.
Den Délégué à l’égalité muss ënner anerem 
dem Patron ee Plang mat Mesurë virstellen, déi 
d’Chancëgläichheet tëschent Fraen a Männer 
am Betrib fërderen.
Aner Strukturen an de Betriber. D’Delegatioun 
um Niveau vun der Entité économique et so-
ciale, also eng EES, ass eng Zesummeféierung 
vun Entitéiten, déi och kënnen autonom Per-
sonnalité-juridiquen hunn, mä wou d’Direk-
tioun awer konzentréiert ass. Wann op 
d’mannst zwou Delegatioune vun enger EES 
dat fërderen, kann eng zousätzlech Delega-
tioun um Niveau vun der EES gegrënnt ginn. Si 
vertrëtt d’Intérête vun alle Salariéë vum Grupp 
an déngt dem Informatiounsaustausch ënnert 
den Delegatiounen.
A Betriber vu manner wéi 15 Salariéë gëtt ee 
Vertrieder designéiert, dee mat Voix consulta-
tive un de Versammlunge vun der EES kann 
deelhuelen.
Betriber mat méi wéi 51 Salariéë kënnen op ex-
tern oder intern Conseilleren zréckgräifen oder 
op een Expert, dee vum Employeur bezuelt 
gëtt, no feste Regelen.
E kuerzt Wuert iwwert d’Wahlen. D’Delegéierte 
gi vun de Salariéë gewielt unhand vu Lëschte 
mat Kandidaten, déi vun enger Gewerkschaft 
opgesat ginn, déi déi national Représentativi-
téit huet oder 5% vun de Salariéen. Wa keng 
Kandidate sech presentéieren, da mécht den 
Employeur der ITM ee Rapport, deen eng En-
quête am Betrib mécht. Doropshi kënnen 
d’Kandidate par arrêté vum Aarbechtsminister 
designéiert ginn.
D’Delegéierte gi fir fënnef Joer gewielt.
D’Konditioune fir d’aktiivt Wahlrecht sinn op 
16 Joer erofgesat ginn. Et war ëmmer 18 Joer, 
mä well och d’Délégation des jeunes salariés 
ofgeschaaft ginn ass, war et logesch, datt een 
de Wahlalter erofgesat huet.
En Aarbechts- oder Ausbildungsvertrag vun op 
d’mannst sechs Méint muss een hunn. Dat pas-
siivt Wahlrecht: 18 Joer; Aarbechtsvertrag vun 
op d’mannst zwielef Méint onënnerbrach; Lët-
zebuerger sinn oder eng Aarbechtsautorisa-
tioun hunn, fir hei zu Lëtzebuerg ze schaffen.
Ze bemierken: De Salarié intérimaire huet kee 
Wahlrecht an deem Betrib, wou e seng Servicer 
ubitt.
De Crédit d’heures. De Projet de loi gesäit fir 
den Employeur d’Obligatioun vir, fir de Mem-
bere vun der Delegatioun Stonne fräi ze ginn, 
fir hirer Aarbecht als Delegéiert nozekommen. 
D’Unzuel vun de Stonnen, déi d’Delegatioun ze-
gutt huet, hänkt vun der Gréisst vum Betrib of.
Eng aner Neierung am Projet de loi: Nei Dele-
géierte kréien dat éischt Joer vun hirem Mandat 
16 Stonnen en plus, wat jo och Sënn mécht: 
Wa se nei ufänken, brauche se virun allem For-
matioun.
De Schutz vun den Delegéierten. De Projet de 
loi gesäit vir, dass d’Personaldelegéierten an 
och d’Délégués à la sécurité ënner Kënne-
gungsschutz sti während der Dauer vun hirem 
Mandat. Dëse Schutz gëllt net am Fall, wou 
d’Entreprise aus wirtschaftleche Grënn muss 
zoumaachen oder am Fall vun enger Faute 
grave. Allerdéngs huet d’Kommissioun déi 
Klausel vun der Faute grave och esou geännert, 
dass en abusiivt Zréckgräife vum Patron op dës 
Klausel net méiglech ass.
D’Mediatioun. Innovatioun vum Projet de loi: 
D’Mise en place vun enger Mediatioun am Fall 
vun engem Sträit tëschent dem Patron an 
engem Salarié iwwer eng Ausleeung vun 
engem oder méi Artikele vum Code du Travail 
oder sief et vun engem Kollektivvertratg.
An deem Fall kann eng Commission de média-
tion am Kader vum Kollektivvertrag aberuff 
ginn, um Niveau vun der Entreprise oder um 
Niveau vum Secteur. Bei engem Échec vun der 
Mediatoun sinn all legal Weeër méiglech, fir 
virun déi zoustänneg Juridictiounen ze trieden.
D’Aarbecht vun der Kommissioun wëll ech 
nach eng Kéier hei ernimmen. D’Kommissioun 
huet sech ganz intensiv mam Projet a mat de 
verschiddenen Avisen auserneegesat.
Résumé vun den Haaptdiskussiounspunkten.
Suite Remarquë vun der Chambre des Salariés: 
D’Crédits d’heures sinn ugepasst ginn.
Den ursprénglechen Text hat virgesinn, d’Délé-
gatioun divisionnaires ofzeschafen a se duerch 
Représentants d’établissement ze ersetzen, well 
déi staark un de Fonctionnement vum Stolsec-
teur gebonne waren. De Statsrot war kritesch. 
D’Kommissioun huet deen Artikel ganz fale ge-
looss.

Vereinfachung vun der Représentatioun: All Pou-
voiren an d’Hänn vun enger Delegatioun - der 
Personaldelegatioun nämlech.
D’Dispositioune gesi vir, dass ee Betrib, deen an 
enger Entité économique et sociale ass a man-
ner wéi 15 Salariéen huet, ee Vertrieder kann 
designéieren, deen un de Versammlunge vun 
der Delegatioun um Niveau vun der EES deel-
huele kann. Dat ass och vum Statsrot kritiséiert 
ginn, well se net kloer formuléiert ass. D’Kom-
missioun huet déi Dispositioun awer behalen, fir 
ze verhënneren, dass d’Patrone sech laanscht 
eng Delegatioun drécken, andeems se d’Betri-
ber soulaang splécken, bis se manner wéi 15 Sa-
lariéen hunn.
Den urspréngleche Projet de loi hat virgesinn, 
dass an deene Betriber, wou sech keng Kandida-
ture presentéieren, op Ufro vun enger Majoritéit 
vun de Salariéen d’Membere vun der Delega-
tioun par arrêté designéiert ginn. Dat war an ass 
vun der Chambre des Salariés kritiséiert ginn, 
well et Situatioune ginn, wou op Drock vum Pa-
tron keng Kandidatur zustane kënnt. D’Kommis-
sioun proposéiert, dass fir d’Éischt eng Enquête 
vun der ITM soll gemaach ginn iwwert d’Ursaa-
chen, firwat keng Kandidatur do ass, an dono 
eréischt gëtt den Delegéierten designéiert.
Mir hunn och an der Kommissioun festgehalen, 
dem Statsrot senger Proposition de texte vum 
30.4.2015 Rechnung ze droen.
Des Weideren hat sech och de Feelerdäiwel age-
schlach. Et waren Erreur-matériellen dran, a mir 
hunn eis eng Kéier op e Paragraf respektiv op en 
Alinea beruff, wat falsch war. De Statsrot huet 
eis awer do gréng Luucht ginn, fir dat kënnen 
ëmzeänneren.
Ech denken, am schrëftleche Rapport fannt Dir 
all déi Detailer an Dir kënnt se dann och do no-
liesen. Merci un all d’Kolleegen an d’Kolleegin-
nen aus der Kommissioun fir déi haart awer ëm-
mer fair Debatten, déi mer haten, fir dat gutt 
Zesummeschaffen. Merci och un d’Leit aus dem 
Ministère souwéi un d’Leit aus der Chambersad-
ministratioun.
Just eppes Klenges, wat ech nach mat op de 
Wee wëll ginn. Ech mengen, et ass ee Konsens, 
dee fonnt ginn ass. Et mécht een ni jiddweren-
gem alles gerecht. Dat muss ee bei esou Geset-
zer einfach mat agesinn. An an deem Sënn den-
ken ech, datt dat heiten awer ee Konsens ass, 
deen ee kann droen.
A Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet 
direkt den éischte Spriecher, de Marc Spautz fir 
d’CSV.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Alleréischt e 
Merci un de Frank Arndt fir säi Bericht a seng 
Duerstellung. Och wann ech net mat allem 
kann averstane sinn, wat e gesot huet, esou wëll 
ech em awer Merci soe fir déi Aarbecht, déi e 
gemaach huet. An ech wëll och ënnersträichen, 
wat en elo zum Schluss gesot huet, dass, wann 
d’Diskussiounen och heiansdo an der Kommis-
siounssitzung e bësse méi haart waren, esou ass 
et awer ëmmer ëm dat Konstruktiivt gaangen, 
dass et ëmmer wichteg war, dass mer gesicht 
hunn, Léisungen ze fannen, mat deene jidd-
weree sech kann identifizéieren, wat eis jo oft 
gelongen ass a leider awer net iwwerall.
Akzenter ginn haut hei gesat. Wat fir eng, dat 
wäert d’Zukunft weisen. Wann een eppes wëllt 
änneren, muss ee wëssen, wéi et war a wéi et 
ass. Ech selwer hat d’Chance, Member vun 
enger Delegatioun an och Member vun engem 
Comité mixte gewiescht ze sinn. Dofir weess 
ech aus éischter Hand, wat et bedeit, an deene 
Gremien ze sëtzen.
Ech kann och soen, ech war mat enger Be-
ruffschamber zesumme mam Gast Gibéryen. 
Déi ass dono fusionéiert gi mat der Chambre 
des Employés privés. An haut schwätze mer 
nach just vu fënnef Beruffschamberen. Mä 
Klammer erëm zou.
Also, ech hoffen, dass, wa mer eng Kéier géife 
bei de Patronatschamberen och d’Fusioun maa-
chen, dass dat da keng Konsequenzen huet op 
d’Delegéierten, déi mer am Wirtschafts- a Sozial-
rot zu Bréissel kréien, wou jo gëschter driwwer 
geschwat ginn ass, well et ass am Fong ee vun 
de Salariatsmandater aus dem Wirtschafts- a So-
zialrot, wat elo net méi wäert besat ginn. Mä de 
Statsminister huet eis jo gëschter erkläert, mir 
kréien dat Mandat jo eventuell erëm. Da si mer 
emol gespaant, ob dat bis 2021 de Fall ass.
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An och dono a mengem Beruffsliewen hat ech 
vill mat dem Gesetz vun 1974 iwwert de Co-
mité mixte an och iwwert d’Delegatiounsge-
setz vun 1979 respektiv mat den Ännerungen, 
och nach mat deene vun 1980, well déi mer 
besonnesch um Häerz leien, ze dinn.
Wann een e klenge Réckbléck mécht iwwer al-
les dat, wat d’Représentation nationale ube-
laangt, esou muss een zréckgoen op 1936, wéi 
d’Gesetz komm ass vun der Liberté syndicale. 
Schonn 1936 ass och de Conseil national du 
travail geschafe ginn, wou d’Patronat an d’Sa-
lariat zesummesouzen. Et kéint ee bal soen, dat 
wier de Virleefer vun eppes gewiescht, wat mer 
haut erëm kennen an och mussen hunn.
An den 10. November 1944, dat heescht direkt 
nom Krich, ass do nach en drëtte Partner bäi-
komm, nämlech de Stat. Et kann ee scho soen, 
1944 haten d’Leit deemools och mat der Iddi 
vun der Tripartite, déi awer eréischt '77 ge-
schafe ginn ass, schonn do déi éischt Weeër an 
déi éischt Marquë gestallt. 1945 ass och 
d’Conciliatioun geschafe ginn. D’Conciliatioun, 
déi am Volleksmond dobausse méi derfir be-
kannt ass, wann et Sträit ze schlichte gëtt 
zwëschen de Vertragsparteien, sief et an engem 
Kollektivvertrag, mä dass se awer och eng ganz 
wichteg Missioun hunn, wann et Schwiereg-
keete gëtt an der Interpretatioun vum Comité 
mixte respektiv vun der Delegatioun. Dat ass 
net iwwerall esou bekannt gewiescht.
1958 hu mer déi éischt BIT-Konventiounen, déi 
sech och mat der Matbestëmmung beschäftegt 
hunn, ratifizéiert. Dat war d’Konventioun '87 
an '98. Ech wëll just soen - eng Klammer um 
Rand -, et sinn haut nach Länner, déi se nach 
ëmmer net ratifizéiert hunn. Do gesäit een, 
dass Lëtzebuerg awer schonn 1958 derbäi war.
An 1965 ass dunn dat éischt richtegt Kollek-
tivvertragsgesetz hei zu Lëtzebuerg komm. Et 
ass och nach 1966 dee Wirtschafts- a Sozialrot 
komm. Och dat ass en Organ, wou et ëm den 
Dialogue social geet. A schlussendlech 1977 de 
Comité coordination de tripartite, wou ech 
awer schonn drop higewisen hunn, dass 
schonn 1944 déi Leit vun deemools och déi 
Iddi haten, fir déi dräi Parteien zesummen-
zekréien.
Dat ass de Wee vum nationalen Dialog. An ech 
mengen, deen ass jo och wichteg. Den natio-
nalen Dialog huet déi eng Roll ze spillen an de 
betriiblechen Dialog eng aner.
Den 28. Abrëll 1919 ass et Flicht ginn hei zu 
Lëtzebuerg, e Conseil d’usine ze schafen. An 
dat ass an all Betrib iwwer 50 Leit gewiescht. 
Do ass e Conseil d’usine geschafe ginn. D’Dele-
gatioun vun den Employéen ass 1937 geschafe 
ginn, well bis 1937 waren net vill Employéen 
an de Betriber beschäftegt. Mä dono ass eng 
Delegatioun komm vun den Employéen.
Déi éischt richteg Aarbechterdelegatioune mat 
deem Titel si geschafe ginn den 30. Oktober 
1958. An 1962 an '71 sinn och nach eng Kéier 
Ännerunge komm, wat d’Délégations des em-
ployés privés ubelaangt.
Bei all deem, wat ech Iech elo gezielt hunn, 
war meeschtens heibannen an der Chamber e 
ganz grousse Konsens, fir dat ze maachen. Mä 
dono, 1974 beim Comité mixte, et ass schonn 
heibanne geschwat ginn, vun 1945 bis 1974 
ass gebraucht ginn, dass de Comité mixte 
komm ass. Den éischte Virstouss huet de Pierre 
Krier 1945 geholl, fir en „gemischte Betriebs-
rat“ ze schafen, dat no Modeller, déi et schonn 
déi Zäit an der Kuelenindustrie am Lothringe-
sche ginn ass. 1951 ass och an Däitschland 
d’Montan-Matbestëmmung komm. Dee gréiss-
ten an deen erfollegräichste Matbestëmmungs-
modell, deen et gëtt. Mä eréischt hei zu Lëtze-
buerg ass 1972 no engem Avis vum Conseil 
économique et social d’Décisioun gefall, fir e 
Comité mixte ze schafen.
An et war de Statssekretär Jacques Santer, deen 
1974 de Projet déposéiert huet, an och deen, 
deen duerno ëmgesat ginn ass. An dat ass am 
Fong dat Gesetz vun 1974, vun deem mer haut 
nach ëmmer, wat de Comité mixte ubelaangt, 
schwätzen.
Den 18. Mee 1979, an den Här Arndt huet 
d’Gesetz schonn zitéiert, war heibannen eng 
gréisser Ausenanersetzung. Do ass et ëm en 
neit Ausschussgesetz gaangen, wat déi deemo-
leg DP-LSAP-Koalitioun hannerluecht hat, a 
wou et drëm gaangen ass, déi minoritär Part-
ner e bësse méi schlecht ze behandelen. Dunn 
ass dat Gesetz awer heibanne gestëmmt ginn. 
Et war d’Documentation parlementaire Num-
mer 2284 mat de Stëmme vun der DP an der 
LSAP géint d’Stëmme vun der kommuniste-
scher Partei, vun der CSV, déi deemools géint 
de Projet waren.

An den 3. Abrëll, mä derzwëschent war esou 
eppes wéi eng Wahl, wou eng aner Regierung 
zustane komm ass, an dunn ass eng nei Koali-
tioun komm, an dofir ass dat Gesetz den 3. 
Abrëll geännert ginn ënner enger CSV-DP-Re-
gierung an déi Ongerechtegkeet, wat d’Demo-
kratie an de Betriber ubelaangt, ass erëm ofge-
schaaft ginn.
(Interruption)
Och dat ganz interessant nozeliessen, d’Docu-
mentation parlementaire, fir déi Kolleegen, déi 
et gär liesen: 2333. Dat kënnt Der alleguerten 
noliesen. An deemools stoung et ënner anerem 
a verschiddene Presseorganer, ob dat net e Ca-
deau wier un déi neigegrënnten Een-
heetsgewerkschaft, well déi ass 1978 entstane 
gewiescht.
D’Gesetz vun 1974 iwwert de Comité mixte, 
an do huet de Frank Arndt schonn drop hi-
gewisen, huet deemools net fir all d’Betriber 
iwwer 150 Leit gegollt, well all déi Betriber 
mam Statsvertrag, déi waren exclu. Dat 
heescht: de Casino vu Mondorf. Dat heescht: 
d’SEO. Dat heescht, am Ufank d’Spideeler, well 
d’Spideeler hu relativ laang gebraucht, bis se 
sech och op den Niveau vum Comité mixte ge-
maach haten, obwuel an den Dokumenter vun 
1974 steet, dass et wichteg wier, dass et an de 
Spideeler direkt géif kommen. Mä déizäit hu 
mer och nach ënnerschiddlech Krankekeese 
kannt. Do war nach net d’Fusioun vun de Kran-
kekeesen. An dat war dat, wat '74 beim Gesetz 
war.
An ech weess et esou gutt, well ech probéiert 
hat als..., wéi ech eng Kéier en neien Job kritt 
hunn an enger Gewerkschaft, hat ech d’SEO 
ugesicht, well ech gesot hunn, d’Gesetz iwwert 
de Comité mixte géif net applizéiert ginn. An 
do hunn ech deemools d’Äntwert kritt, majo, 
dat wier, well et e Statsvertrag wier, deen dat 
géif regelen. An dofir sinn ech deemools ofge-
blëtzt. An dat sinn esou Momenter, déi behäls 
de däi Liewe laang, wann s de esou Saache ge-
kuckt hues. Dat sinn ëmmer erëm schéin Erën-
nerungen, déi s de dann hues, wou s de dech 
agesat hues, mä wou s de awer deemools hues 
missen an der Documentation parlementaire 
feststellen, dass se net op deem Wee waren.
Mir haten dann och grouss Diskussiounen an 
den 90er Joren, ob een net misst d’Delega-
tiounsgesetz an och d’Comité-mixte-Gesetz 
änneren. 1992 huet d’Regierung Santer/Poos - 
neen, '92, dach, Santer/Poos - den Optrag ginn 
un de Conseil économique et social, dee misst 
e Rapport schreiwen iwwert d’Entwéck lung - 
déi hat eng zwee-Drëttel-Majoritéit heibannen, 
Här Bodry -, un de Conseil économique et so-
cial, e soll eng Analys maachen, wat de Comité 
mixte bruecht huet, op wat fir enge Punkten e 
misst geännert ginn.
An dee Rapport ass 1999 am Plenum vum 
Conseil économique et social verabschit ginn, 
dass mer en neie Sozialdialog misste kréien. 
Dat war 1999 den Avis vum CES dozou. 1999 
hunn och déi deemoleg representativ Gewerk-
schaften dem Aarbechtsminister matgedeelt, 
wat d’Ännerunge wieren, déi se gär hätte beim 
Delegatiounsgesetz, a wéi déi nei Échéancë 
sollte sinn, wéi déi Ännerunge sollte gemaach 
ginn. Doriwwer ass och geschafft ginn op 
deene jeeweilege Plazen, mä et muss ee wës-
sen, dass et awer nach méi laang gedauert 
huet, bis d’Ännerunge komm sinn.
Wat ass den Haaptënnerscheed beim Comité 
mixte? De Comité mixte ass och gewielt fir fën-
nef Joer, mä e gëtt net gewielt vun de Leit alle-
guerten, déi an engem Betrib schaffen, mä e 
gëtt just vun den Delegatioune gewielt, déi do 
sinn. Déi bestëmmen, wien déi Vertrieder sinn 
am Comité mixte. An do gëtt no engem Pro-
porzsystem gewielt, bei alleguerten de Betriber, 
wéi gesot, mat méi wéi 150 Leit.
D’Gesetz vun 1974 huet awer och nach en 
anere Bestanddeel, an dat ass dat iwwert d’Ver-
waltungsréit. Et ass och a Betriber, wou Verwal-
tungsréit bestinn, dass do och en Drëttel vun 
de Leit musse Vertrieder si vum Personal. An 
och do gëtt et eng Besonnerheet, dass, wann 
et e Betrib ass vun der Utilité publique, dass et 
do och scho bei manner wéi där Klausel vum 
Verwaltungsrot..., dass dann och scho musse 
Personalvertrieder an de Conseil d’administra-
tion kommen. Dat hutt Der bei verschiddene 
klengen SAen, déi awer am Energieberäich 
ganz aktiv sinn an déi de Gemenge gehéieren, 
wou Leit mat am Verwaltungsrot vertruede 
sinn.
Da si mer bei der Delegatioun. Do gëtt och op 
fënnef Joer gewielt, mä do wielt net d’Delega-
tioun, do wielt d’ganzt Personal, déi dann en 
Aarbechtsvertrag hunn an déi un de Betrib ge-
bonne sinn. Bis 100 Leit gëtt nom Majorz 
gewielt, dat heescht op Persounen. An iwwer 
100 Leit gëtt nom Proporz gewielt, dat heescht 
mat Lëschte vun de Gewerkschaften oder och 
vun anere Leit, déi et fäerdegbruecht hunn, ge-
nuch Ënnerschrëften ze bréngen. Déi national 
representativ Gewerkschafte brauche keng Ën-

nerschrëften, mä déi aner, déi mussen Ënner-
schrëfte bréngen, wa se anerefalls wëlle Lësch-
ten déposéieren.
Et muss een awer do nach derbäisoen: Beim 
Matbestëmmungsgesetz, do ass och ëmmer e 
Prorata gemaach ginn am Comité mixte 
tëschent de Beamten an den Aarbechter. Wann 
Der e Betrib hat, wou 160 Leit geschafft hunn 
an Dir hat 50 Aarbechter an 110 Beamten, da 
waren et zwee Beamtevertrieder an een Aar-
bechtervertrieder, oder ëmgedréit. An dat huet 
och ëmmer geännert. Jee nodeem wéi grouss 
de Betrib war, ass d’Kompositioun och ëmmer 
méi grouss ginn.
2006 ass de Sozialdialog Thema an der Tripar-
tite gewiescht. Hei sëtzen ausser mir och nach 
aner Leit heibannen, déi deemools, zwar mat 
enger anerer Kap, och an där Tripartite souzen. 
An 2006 huet et geheescht: Wëlle mer en neie 
Sozialdialog, en neie Projet oder ass et de Sta-
tut unique? An do ass d’Décisioun gefall an där 
Tripartite, dass de Statut unique soll kommen 
an dass de Sozialdialog da géif e bëssen no 
hanne gedréckt ginn.
Se waren net alleguerte frou mat där Ukënne-
gung, déi deemools gemaach ginn ass an der 
Tripartite, mä et war dee Beschloss an et war 
dat Resultat, wat 2006 aus der Tripartite eraus-
komm ass. De Statut unique ass komm an 
d’Reform vun der Matbestëmmung an och 
vum Ausschussgesetz ass no hanne verréckelt 
ginn a war fir dee Moment vum Dësch.
Dat ass eng vun deenen Erklärungen dofir, och 
vläicht well den Här Arndt virdrun drop higewi-
sen huet, wéi laang et gedauert huet, bis mer 
endlech zu där Reform komm sinn, dass se 
awer 2006 scho kuerz virun der Dier stoung an 
dass se do verlagert ginn ass, well nämlech do 
de Statut unique agefouert ginn ass. Dat muss 
een och wëssen.
Do war och eng europäesch Direktiv komm, 
déi drop higewisen huet, wat een alles kéint a 
sollt änneren. An och am Kader vum euro-
päesche Sozialdialog war dat eent vun de 
groussen Themen, well et ass jo och déi Zäit 
gewiescht, wéi d’europäesch Betribsréit - vun 
deene mer hei elo weider net schwätzen - och 
agefouert gi sinn.
De Statut unique huet dann du mat sech 
bruecht, dass 2008 Iwwergangsbestëmmun-
gen hu misse gemaach gi bei den Delega-
tiounswahlen. 2008 ass nach gewielt ginn, wéi 
wann et getrennten Delegatioune wieren. An 
an enger rezenter Question parlementaire, déi 
de Minister mer beäntwert hat, konnte mer 
och do feststellen, dass 2008 d’Zuel vun den 
Delegatiounen an d’Luucht gaange war op 
2.235.
Dat war deemools eng Steigerung vu 500 De-
legatioune vun enger Wahl op déi aner, wat 
awer ze erkläre war, dass mer dee Moment och 
nach ëmmer méi Aarbechtsplazen hei am Land 
geschafen hunn an ëmmer méi Betriber komm 
sinn. An déi ass awer dono erofgaangen 2013 
vun 2.200 op 1.944, wat awer logesch ass, 
wann een de System vun den Delegatioune 
kennt, well do sinn et jo Délégation-uniquë 
ginn an net méi individuell eng Aarbechter- 
oder eng Beamtendelegatioun, wéi et virdrun 
de Fall war.
Gläichzäiteg sinn d’Comité-mixten an d’Luucht 
gaangen. 2008 waren et der 100 hei am Land, 
an 2013 waren et 132 Comité-mixten, déi hei 
am Land agesat gi sinn. Wann een dann zwar 
den Total mécht vun all deene Betriber iwwer 
150, stellt ee fest, dass een eng Differenz huet, 
well den Total vun de Betriber, dat sinn der méi 
wéi 132, mä se hunn net alleguerten e Comité 
mixte.
Mä de Minister huet mer geschriwwe gehat, 
dass en d’ITM chargéiert hat, déi Analys ze 
maachen, mä e kéint mer de Moment net méi 
soen. An am Kader vun den NACE-Coden, déi 
hannendrustinn, huet een awer festgestallt, 
dass et méi Betriber sinn. Do ass sécherlech 
nach een oder deen aneren, wou de Comité 
mixte dee Moment nach net agesat war, res-
pektiv wou een och muss oppassen, do ass jo 
eng Deadline, wéini d’Zuele gerechent ginn, 
wéini Wahle sinn, a wann een am Laf vun der 
Period eréischt déi Chifferen erreecht, dann 
zielt dat awer net - déi eng soen elo leider, déi 
aner soe Gott sei Dank -, fir dann e Comité 
mixte anzesetzen.
Dono ass e Kompromiss komm an der deemo-
leger Koalitioun vun der CSV mat der LSAP. Et 
ass e Kompromiss gesicht ginn no deene Wahle 
vun 2008, dass mer missten Ännerunge maa-
chen, well et schwiereg wier, mat dem Statut 
unique bei deem System vun den Delegatiou-
nen a bei deem System vum Comité mixte ze 
bleiwen.
Ee vun de Kompromisser war, dass de Comité 
mixte géif ofgeschaaft ginn, dass beim Crédit 
d’heures e Mindestsaz géif ageféiert gi fir eng 
Gewerkschaft, déi 20% géif erreechen. Et ass 
geschwat ginn iwwert d’Abteilungswahlen. A 

mir haten och eng länger Diskussioun iwwert 
d’Vereinfachung fir dat Ganzt an de Betriber. 
Dat ware d’Punkten, iwwert déi sech déi dee-
moleg CSV/LSAP-Koalitioun gëeenegt hat. An 
doropshin ass och den Dépôt hei gemaach gi 
vum Aarbechtsminister de 25. Februar 2013.
Den éischten Avis, deen elo vir war... An do 
muss ech soen, déi hunn do héchstwahrschein-
lech Dag an Nuecht geschafft, well de 25. Fe-
bruar huet den Aarbechtsminister den Dépôt 
gemaach. Den 8. Mäerz, dat heescht genau 
zwielef Deeg drop, huet schonn d’Chambre 
des Salariés..., net dass elo schonn ee vläicht 
virdru mat deene geschwat hätt, ech weess et 
net, mä vum Dépôt bis dohinner sinn do net 
manner wéi zéng Deeg vergaangen, du konnte 
se en Avis vun iwwer 40 Säiten virleeën, mat 
Neiformulatiounen, mat Remarquen, dass si 
net kéinten averstane sinn, dass si am Prinzip 
averstane wiere mam Avis, mä dass se awer 
mat verschiddene Problemer ganz grouss 
Schwieregkeeten hätten, ënner anerem där Mi-
noritéitsklausel, déi fir si inakzeptabel wier an 
dass si dat och net wéilten.
Mä ech muss awer soen, dat war awer keng nei 
Erfindung, well déi 20%, déi stinn am Kollek-
tivvertragsgesetz beim Gesetz iwwert d’Repré-
sentativitéit vun de Gewerkschaften. Do kom-
men déi 20% hier. An déi 20% waren eis dee-
mools un d’Häerz geluecht ginn, wéi et 
Schwieregkeete gi war mam neie Kollektivver-
tragsgesetz vum Bureau international du Tra-
vail. An du sinn déi 20% och an d’Kollektivver-
tragsgesetz ageschriwwe ginn, soudass dat 
keng nei Erfindung war, mä dass déi 20% 
schonn am Aarbechtsrecht dach awer vor-
hande waren.
D’Chambre de Commerce, déi war net esou 
séier wéi d’Chambre des Salariés, déi huet de 
25. Abrëll - déi huet also fënnef Woche méi 
laang gebraucht - vill méi e klengen Avis ge-
maach. An den Haaptpunkt, deen drasteet, de 
25. Abrëll 2013, ass: «maintenir le comité 
mixte d’entreprise» Dat war d’Haaptausso vun 
der Chambre de Commerce, déi gesot hunn: 
Mir hätte gären, dass d’Comité-mixtë bestoe 
bleiwen. Well d’Comités mixtes fir si fruchtbar 
gewiescht wieren, d’Chambre de Commerce - 
an den Här Gramegna huet den Avis nach ën-
nerschriwwen deemools mat senger Kap vun 
deemools -, dass et wichteg wier an hiren Aen, 
dass de Comité mixte géif bestoe bleiwen an 
dass se iwwerrascht wieren, dass d’Vereinfa-
chungen, déi si sech virgestallt hätten, déi an 
deem Gesetz géife kommen, awer net do wie-
ren an dass dat sech op e Minimum géif re-
duzéieren.
Ech muss awer och fairnesshalber soen: Dat 
war keen Avis eleng vun der Chambre de Com-
merce, mä dat war e gemeinsamen Avis vun 
der Chambre de Commerce an der Chambre 
des Métiers, deen déi gemeinsam gemaach 
hunn.
De Statsrot, eis héich Kierperschaft, huet bis 
den 2. Juli 2013 gebraucht an huet dunn en 
Avis ofginn, wou se da schreiwen, direkt bei 
der genereller Aféierung, dass se awer iwwer-
rascht wieren iwwer alles dat, wat mer do géife 
maachen, an dass do en zimlech groussen 
Duerjernee géif gemaach ginn, och mat den 
Texter a mat de Formulatiounen, dass do Répé-
titioune géife stattfannen a verschiddenen Arti-
kelen, déi een iwwerhaapt net bräicht ze änne-
ren.
A si hunn awer bei där Minoritéiteklausel, déi jo 
och elo awer erëm am Nachhinein geännert 
ginn ass, keng Opposition formelle gemaach. 
Si hu just geschriwwen, dat wier dann 
 héchstwahrscheinlech e Choix politique, mä si 
géife sech deem net opposéieren, well herno 
vläicht do soss Leit gemengt hätten, et wier de 
Statsrot gewiescht, deen dat gären ofgeschaaft 
hätt. De Statsrot huet dat net verlaangt.
Duerno, also den 2. Juli, eng Woch méi spéit, 
hate mer heibannen eng Debatt, déi derzou 
gefouert huet, dass mer dräi Méint méi spéit 
Neiwahlen haten. An doduerch loung dee Pro-
jet jo dann och eng gewëssen Zäit op der Säit 
am Tirang. An dunn ass eng nei Regierung 
komm, an déi nei Regierung huet Amende-
menter gemaach. De Comité mixte gëtt weider 
ofgeschaaft. D’Abteilunge sinn ewech. D’Mino-
ritéitsklausele beim Crédit d’heures gi gestrach.
Dat sinn elo déi Haaptpunkten, well bei deem 
aneren wëll ech dat net widderhuelen, wat den 
Här Arndt schonn exzellent erkläert huet. Dat 
waren déi Punkten, déi ofgeschaaft gi sinn. 
Beim Comité mixte wier et esou, dass künfteg 
d’Exekutiv oder de Bureau vun der Delegatioun 
déi Chargë géif iwwerhuelen an dass ee vun 
enger minoritärer Gewerkschaft opgrond vum 
Proporzsystem och do géif mat bäikommen. 
Dat géif sech all Kéiers dann am Prorata opdee-
len, well do ass en extraen Tableau, wéi grouss 
déi Exekutiv ass.
Am Ufank ass et: President, Vizepresident a 
Sekretär. Ab 400 erweidert dat sech ëm eng 
Persoun. Ab 600 erweidert dat sech ëm zwou 
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Persounen, dräi Persounen a véier Persounen, 
déi an deem Bureau sinn. An all Kéiers kéim fir 
d’Froe vum Comité mixte, een Delegéierten, 
wéi en haut heescht, op d’mannst ee vun der 
minoritärer Gewerkschaft, derbäi, wann déi am 
Kader vum Proporz dat zegutt huet.
Dat kann derzou féieren, an deene ganz 
grousse Betriber, dass et siwe géint ee gëtt, 
wann Der nämlech eng Kompositioun hutt, 
deemno, wat erauskomm ass a wann et Koali-
tioune sinn, kann et do sinn, dass och eng Ge-
werkschaft, déi méi Prozenter erreecht huet, 
notamment vläicht an der Siderurgie awer 
kéint ausgebot ginn, wa sech do géif eng 
grouss Koalitioun maachen. Mä déi Aart Kom-
positioun gëtt et just an der Siderurgie a bei 
der Goodyear. Bei all deenen anere sinn net 
esou grouss Chifferen derbäi.
Dunn hu mer och grouss Diskussioune gefouert 
an der Kommissioun, wou ech och nach eng 
Kéier wëll deenen zwee, déi dat ëmmer hu 
misse schreiwen, den Här Bisenius an d’Ma-
dame Sonnetti, Merci soen, well ech hu mer 
nach eng Kéier erlaabt, all déi Rapporten ze 
liesen. An an all deene Rapporte si ganz interes-
sant Saachen dran. Den Här Engel kennt se all 
auswendeg, well hien huet se ënnerschriwwen.
Do ass emol an deem éischten... Dunn hu mer 
gesot... Den 1. Oktober 2014 huet d’CSV mat-
gedeelt, dass se opgrond vun deenen Ännerun-
gen, déi géife virleien, déi déi nei Regierung 
gemaach hätt, Schwieregkeeten hätt, dee 
Wiessel vun der Philosophie ze verstoen an dass 
dat och fundamental Ännerunge géif matbrén-
gen, well de Konsens wier deemools op deem 
gesamte Pak gewiescht. Dat ass nozeliesen am 
Procès-verbal vum 8. Oktober 2014, wéi déi 
Deklaratioun vun eise Säite gemaach ginn ass, 
wou mer gesot hunn: „Dat do ass net méi dee 
Projet, dee mir an der Regierung an deemools 
an der Koalitioun matgedroen hunn.“
Wann een déi Rapporte liest, gesäit een och, 
dass net nëmmen d’CSV ganz vill kritesch Froe 
gestallt huet, mä och aner Politiker vun der 
Majoritéit. Ob déi mat deem Projet zefridde 
sinn oder net, dat gesi mer beim Vote herno. 
Mä op alle Fall, och do si vill Froe gestallt ginn. 
An et ass sécherlech och interessant, do ver-
schidde Saachen ze liesen.
Och am Procès-verbal vum 22. November steet 
dran, dass et eng Kéier wichteg wier, dass eng 
Propos gemaach gi war, dass d’UEL, d’Union des 
Entreprises Luxembourgeoises, géif an d’Cham-
berskommissioun geruff ginn, fir dass se da kéint 
de vive voix erklären, wou hir Problemer sinn, 
well do ëmmer heiansdo um Radio Meenungs-
verschiddenheete waren, ob d’Patronat fir 
d’Ofschafe vum Comité mixte war oder net. 
Dann huet erëm deen een e Communiqué ge-
maach oder deen aneren.
An du loung eng Demande vir an déi ass den 22. 
November ofgestëmmt ginn. Siwe Leit waren 
dergéint, dass se géife geruff ginn. Dat war d’De-
mokratesch Partei, dat war d’Lëtzebuerger Sozia-
listesch Aarbechterpartei an dat waren déi gréng. 
A Jo gesot hunn deemools d’Chrëschtlech Sozial 
Vollekspartei an déi Lénk, déi gesot hunn, si hätte 
gären, dass d’UEL géif an d’Chamberskommis-
sioun geruff ginn, fir kënnen ze erklären, wou si 
de Problem hu mat deem Avis.
Wann ee 7:6 ënnerläit, ass et kloer, da si se net 
geruff ginn. An därselwechter Sitzung ass et 
och ëm eng Ofstëmmung gaangen ëm de Cré-
dit d’heures an d’Minoritéitsklausel. Och do 
huet eng Ofstëmmung stattfonnt. An déi ass 
ausgaangen: siwe géint fënnef. Et waren 
d’LSAP, d’DP an déi gréng, déi derfir waren, fir 
dass den Amendement géif bäibehale ginn. 
D’CSV huet gesot: „Mir maachen dat net mat. 
Mir hätte gären, dass den ursprénglechen Text, 
datt deen 20% erëmkritt.“ Déi Lénk waren net 
méi dobannen. Do hat de Vertrieder vun déi 
Lénk aus perséinlechen Ursaache gesot, hie géif 
net un der Ofstëmmung mat deelhuelen.
Dee ganze Problem, deen ech domadder 
hunn, an ech hat schonn eng Kéier hei mam 
Nicolas Schmit en „Fight verbal“, dat ass deen, 
dass, wa mer vu Crédit d’heures an der 
Gewerk schaftsszeen schwätzen, da vergläichen 
ech dat mam Congé politique bei der Ge-
meng. An do wësst Der alleguerten heibannen, 
wéi dat fonctionnéiert mam Congé politique: 
Deemno wéi grouss d’Gemeng ass, huet de 
Buergermeeschter esou vill Stonnen, e Schäffen 
esou vill Stonnen an de Conseiller esou vill 
Stonnen.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Ni ge-
nuch!

 M. Marc Spautz (CSV).- Den Här Traversini 
seet: „Ni genuch.“
(Interruption)
D’Madame Hemmen schléisst sech un.
(Interruption)
Dat sinn déi Stonnen, déi de Leit zur Verfügung 
stinn, fir déi ze kréien. De Buergermeeschter an 

de Schäffen hu méi, si hu jo och eng aner Ver-
antwortung. Mä bei de Conseilleren ass et 
egal, ob s de Oppositioun bass oder Majoritéit. 
All Conseiller huet déiselwecht Stonnen zegutt. 
Et ass just en Ënnerscheed bei der Gréisst vun 
der Gemeng, awer net, dass op eemol nëm-
men d’Conseillere vun der Majoritéit eppes 
hunn an déi vun der Oppositioun net.
Bei der Delegatioun géif dat awer elo 
aneschters ginn. Fir d’Éischt géif zwar d’Zuel an 
d’Luucht gesat ginn, dass d’Base de calcul 40 
Stonne bei 250 erreecht wier an dass een awer 
da vun 250 un eleng géif do sëtze mat 40 
Stonnen. Dat heescht, wann ee 50,1% am Re-
sultat huet, dee kritt de Crédit d’heures all, an 
déi zwee oder een eleng, deen 49,9% huet, 
dee geet eidel aus.
An déi Regel bleift bestoe bis bei 1.000 Leit. 
Fréier war et 1.500. Déi ass och erofgesat ginn, 
vu 1.500 op 1.000. An dann ass de Kader, wou 
eng national representativ Gewerkschaft erëm 
d’office e Mandat kritt. An et ass domadder, 
wou ech e Problem hunn, an net nëmmen ech, 
pardon, mä eis Fraktioun e Problem huet.
Mir hunn do e Kompromiss gemaach gehat, 
wou mer deemools gesot hunn: Mir kënnen 
dee Wee matmarschéieren, och wat dann 
d’Ofschafung vum Comité mixte ubelaangt, 
well du muss jo d’Méiglechkeet hunn, déi Dos-
sieren ze studéieren! De Crédit d’heures ass jo 
net nëmmen do, fir dass ee kann duerch de Be-
trib goen, dass e kann u gewerkschaftleche 
Manifestatiounen deelhuelen, mä en ass jo och 
do, fir am Betrib sech mat sengen Dossieren ze 
beschäftegen, esou wéi dat och bei engem Ge-
mengeconseiller, esou wéi dat och bei engem 
Schäffen a wéi dat och bei engem Buerger-
meeschter de Fall ass. An dat wier bei deene 
Leit hei net méi de Fall.
Wuel wëssend, am Crédit d’heures zielen net 
déi Stonnen, déi s de brauchs, fir an d’Sitzung 
ze goen. Déi sinn à part. Net dass een do elo 
eng Konfusioun mécht. Déi Stonnen, déi s de 
brauchs, fir an d’Sitzung ze goen, déi bleiwen 
erhalen, mä du hues awer fir de Rescht keng 
méi zegutt, déi am Betrib sinn. Bei all deene 
Leit iwwer 250 Leit, do ass kee Crédit d’heures 
do fir déi. 50,1 kritt alles, 49,9 kritt näischt. An 
dat ass dat, firwat mir dee Projet hei net kënne 
matdroen.
Ech wëll awer och soen: Am Avis complémen-
taire vun der Chambre de Commerce de 4. 
Juni vun dësem Joer, do schreift d’Chambre de 
Commerce, dass se emol, éischtens, iwwer-
rascht wier, well se versprach kritt hat, an dat 
steet och am Procès-verbal vum 12. November, 
se géif eng Kéier schrëftlech alles zougestallt 
kréien a kéint en Avis dozou ginn, dass dat ni 
geschitt wier. Dat soen net ech, dat schreift 
d’Chambre de Commerce an hirem Avis, dee 
se de 4. Juni 2015 eraginn huet.
An dann am Avis vun der Chambre des Mé-
tiers, do steet dann - deen ass den 2. Juni 
komm an et war e bëssen enk fir den Här 
Arndt, dee ganz mat ze verschaffen am Rap-
port, well du ware mer schonn amgaang, um 
Rapport final ze schaffen -: «La Chambre des 
Métiers est d’avis que ce projet génère en soi le 
risque d’un blocage du dialogue social.» Dat 
schreift net d’CSV, dat schreift d’Chambre des 
Métiers, wou se drop hiweist, dass, wann een 
dat alles géif maachen, dat kéint e Blocage 
hierstellen.
D’Chambre des Métiers schreift och, dat ass 
den Artikel 415, dat ass dee mat der Minoritéit 
vun de Gewerkschaften, dass dat géif riskéie-
ren, de gudde Fonctionnement vun der De-
legatioun ze beanträchtegen an dass dat net 
den Esprit wier vun der Reform vum Dialogue 
social, esou wéi si sech dat géife virstellen. Dat 
hunn och net ech gesot, dat steet am Rapport 
vun der Chambre des Métiers vum Här Tom 
Wirion a vum Här Roland Kuhn. Also, dat ass 
elo net, dass ech an de Verdacht kommen, dass 
ech dat do soll do drageschriwwen hunn, mä 
dat steet esou do mat dran.
An da steet souguer nach an deem Avis: „le 
non-respect du principe démocratique“. Dat 
schreift d’Chambre des Métiers, déi schreift, 
dass op Gewerkschaftssäit dat do géif dozou 
féieren, dass d’demokratesch Prinzipien net 
méi gewahrt wieren.
Also, da muss ech Iech awer soen, da kann et 
jo awer net esou sinn, dass déi Leit vun der CSV 
an déi Leit vun anere Gewerkschaften, déi sech 
dergéint opposéieren, dass déi esou falschleien, 
wann och nach zwou Patronatschambere soen, 
et wier anescht!
Dofir kann ee sech d’Fro stellen, och wann ech 
weess, dass ech dann den Här Minister ëmmer 
trëppelen, ob dat Ganzt net e Merci ass, e 
Merci ass vun der Regierung un den OGB-L,...
(Interruptions)
...well den OGB-L bei de Wahle vun 2013 en 
Opruff gemaach huet, d’CSV net méi ze stëm-
men.

 Une voix.- Très bien! Très bien!
(Brouhaha)

 M. Marc Spautz (CSV).- Déi Fro kann ee 
sech stellen. Well et si jo net nëmme mir, déi 
eis déi Fro stellen, mä et ass jo awer hei och an 
de Beruffschambere vum Patronat, déi soen, 
dass dat do eng antidemokratesch Haltung 
wier an dass d’Prinzipie vun der Demokratie 
mat deem do Gesetz net méi géife respektéiert 
ginn.

 Une voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Marc Spautz (CSV).- Mä dat ass jo net 
fir d’Éischt, Här Engel! 1979, Här Fayot, hunn 
d’DP an d’LSAP schonn eng Kéier datselwecht 
gemaach. Horgenau datselwecht! An dat war 
d’Gesetz iwwert d’Ausschusswahlen 2284 vun 
1979. An dat Gesetz ass sechs Méint drop 
geännert ginn, well dunn eng aner Regierung 
do war, déi gesot huet: Dat kann net sinn, dass 
mer domadder weiderfueren! Ech wëll awer 
och soen, dass dee Projet de loi net den Aval 
direkt kritt hat vum Statsrot, mä en huet mis-
sen duerch den zweete Vote goen, fir dass déi 
Ännerung konnt stattfannen.
Et bleift also dat Ganzt fir mech awer komesch, 
dass op eemol déi Ännerungen alleguerte 
komm sinn, dat, wat virum Oktober 2013 nach 
alles an der Rei war, dass dat dann op eemol 
nom Oktober 2013 alles falsch war, alles 
aneschters ass an dass, wann d’Beruffscham-
bere vum Patronat sech a) wonneren, dass se 
net consultéiert gi sinn an der zweeter Phas an 
dass se déi Froen net kritt hunn, a b) dann och 
nach soen, dat hei wier awer en antidemokra-
tescht oder ondemokratescht Virgoen, da wëll 
ech soen, wann een ëmmer gebläert huet...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wien?

 M. Marc Spautz (CSV).- Oh, Madame 
Loschetter, Dir sidd elo just eréischt erakomm, 
Dir hutt den Ufank net matkritt. Dofir ass et 
schwéier, dann och elo eng Diskussioun mat 
Iech ze féieren.
(Brouhaha général)
Dofir wëll ech just soen,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Just 
den Här Spautz huet d’Wuert elo, wann ech 
gelift!

 M. Marc Spautz (CSV).- ...wann hei ge-
bläert ginn ass 2013: „D’Fënsteren op! Mir 
brauche méi Demokratie heibannen!“, dann, 
mengen ech, hunn déi Leit dat vergiess, well 
dee Projet hei ass antidemokratesch a kann 
d’Zoustëmmung vun der CSV net kréien.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Sou eppes 
 mécht d’DP mat!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Spautz. An ech géif dann a sen-
ger Eegenschaft als Fraktiounsspriecher den 
Här Frank Arndt erëm eng Kéier opruffen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- An dat an där 
Hëtzt!

 M. Frank Arndt (LSAP).- Jo.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vill drénken, vill 

drénken!
 Une voix.- Da wëlle se nach d’Fënsteren 

opmaachen.
 M. Frank Arndt (LSAP).- Bon. Ech wëll 

mengem Virriedner totzdeem Merci soen. Ech 
mengen, et gehéiert zu enger Demokratie,...
(Interruptions)

 Une voix.- Dir sidd ze gutt!
 M. Frank Arndt (LSAP).- Neen, et muss 

een dat och respektéieren. Et gehéiert zu 
engem Demokratieverständnis, wann een net 
därselwechter Meenung ass, an dat hu mer an 
der Kommissioun kloer diskutéiert, an et konnt 
een awer duerno sech an d’Gesiicht kucken an 
et huet ee sech net vernannt a gejaut. Ech 
mengen, dat gehéiert och dozou. An dat ass 
och geschitt. Mir hu verschidde Meenungen 
dozou. An dofir ass et och esou, datt mer ver-
schidde Faarwen heibanne sëtzen hunn. Soss 
wier et e bëssen einfach.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vergiesst net, 

dem Rapporteur Merci ze soen!
(Hilarité générale)

 M. Frank Arndt (LSAP).- An ech géif dann 
och hei profitéieren, wéi den Här Gibéryen mer 
et da seet, dem Rapporteur, deen déi Kap dann 
ofgedoen huet, och Merci ze soen. Merci, Här 
Gibéryen!

(Hilarité)
Mä trotzdeem, als LSAP begréisse mir, datt 
d’Delegatiounsgesetz, dat vun 1979 dann, 
haut an eisen Ae moderniséiert gëtt. Deemools 
ass sech virun allem un industriell Pro-
duktiounsbetriber orientéiert ginn. Dës Ëmän-
nerungen, déi mir haut hei virhuelen, droen de 
Verännerunge Rechnung, déi an der Aarbechts-
welt, an der Wirtschaft iwwert déi lescht 36 
Joer geschitt sinn.
Dës Reform vum Gesetz ass néideg, well et un 
d’Realitéite vun haut ugepasst gëtt an 
d’Méiglechkeete verbessert, fir datt dee Sozial-
dialog ee Kader gesat kritt, wou e souwuel 
d’Patronats- wéi och d’Salariatsinteressie méi 
effizient a besser kann ëmsetzen.
Wann een d’Definitioun vum Sozialdialog no-
kuckt, ass et esou, datt fir de Bureau internatio-
nal du Travail all Form vu Verhandlungen, 
Consultatiounen oder Austausch vun Informa-
tiounen iwwer Sozial- a Wirtschaftspolitik, déi 
tëschent de Regierungsvertrieder, de Patronen 
an den Aarbechter stattfënnt, ënnert de Begrëff 
vum Dialogue social fält. Et ass dëst dat bescht 
Instrument, fir d’Liewens- an d’Aarbechtskondi-
tiounen ze verbesseren a fir eng besser sozial 
Gerechtegkeet ze garantéieren. A ville Beräi-
cher verbessert den Dialogue social d’Gouver-
nance vun de Betriber a mécht d’Ekonomie an 
eiser globaliséierter Welt méi kompetitiv.
Wat fir eng Forme vu Sozialdialog ginn et 
dann? Dee kann e puer Formen unhuelen.
Éischtens, Verhandlungen. Kollektivvertragsver-
handlungen sinn déi heefegst Form vum So-
zialdialog. Sozialpartner kënne Kollektivver-
tragsverhandlungen um Niveau vun de Betri-
ber ophuelen oder um Niveau vum Secteur 
vun der Regioun, national oder multinational.
Consultatiounen: Et handelt sech hei éischter 
ëm eng Prozedur, wou d’Partner bereet musse 
sinn, hire Point de vue ze deelen. Wa se dann 
zu engem méi déiwen Dialog kënne féieren, 
kann doraus een Accord entstoen. Verschidde 
Consultatiounen dénge just dem Informa-
tiounsaustausch, anerer gi mam Optrag ge-
maach, fir en Accord tëschent zum Beispill Re-
gierungsvertrieder, Patronat a Salariéen zu 
engem bestëmmte Sujet ze fannen.
Da schlussendlech den Informatiounsaus-
tausch. Dat ass d’Basis vum Sozialdialog an et 
stellt net viraus, datt eng Debatt soll gefouert 
ginn oder datt eng Aktioun soll ënnerholl ginn. 
Duerch den Informatiounsaustausch kann de 
Sozialdialog stattfannen an Décisioune geholl 
ginn.
De Sozialdialog an anere Länner huet seng 
Wuerzelen an der Liberté syndicale an am 
 Rescht vum kollektive Verhandelen. Et ass awer 
an all Land anescht, well en dem kulturellen, 
wirtschaftlechen a politesche Kontext vun all 
Land ugepasst ass. Et gëtt also net nëmmen ee 
Modell vu Sozialdialog.
Wéi eng Roll spillen dann d’Sozialpartner, fir de 
Sozialdialog ze stäerken?
D’Salariéen an hir Gewerkschafte spille mat de 
Patronen an der Regierung d’Haaptroll am So-
zialdialog. Fir datt de Sozialdialog iewer fonc-
tionnéiert, musse verschidde Bedéngungen er-
fëllt sinn, wéi zum Beispill d’Liberté syndicale 
an d’Recht, fir Kollektivvertragsverhandlungen 
ze féieren. Ënnert deene Bedéngunge kann de 
Sozialdialog d’Intérête vun de Salariéë verteide-
gen an d’Demokratie a gutt Aarbechtsbedén-
gungen op der Aarbecht garantéieren.
De Sozialdialog huet och bewisen, datt en an 
enger globaler Welt d’Ännerunge vum Aar-
bechtsmarché hëlleft, besser ze generéieren, 
well en ëmmer erëm de Konsens an d’Stabili-
téit als Haaptzil huet. Doduerch kënnen d’Aar-
bechtsbedéngunge konstant verbessert ginn, 
an duerch Kollektivvertragsverhandlunge 
konnte scho vill Fortschrëtter gemaach ginn, 
wat d’Sécherheet, d’Gesondheet vu Salariéen 
ugeet, wat d’sozial Ofsécherung an d’Fortbil-
dung betrëfft. Duerch d’Aarbecht vun de Ge-
werkschafte konnten d’Liewensqualitéit an 
d’Egalitéit an der Gesellschaft och verbessert 
ginn.
Fir d’Patronen: D’Patronatsgewerkschafte ver-
trieden d’Intérête vun hire Betriber an hëllefen 
dem Land, déi richteg Bedéngungen ze erfël-
len, fir seng Ziler ze erreechen, wat den Em-
ploi, d’Croissance ugeet. Si suergen derfir, datt 
de Rendement an d’Luucht geet, andeems se 
zum Beispill Formatioun fir d’Betriber ubidden.
D’Regierung net ze vergiessen! D’Aarbechtsad-
ministratioun huet zwou Rollen am Sozialdialog 
ze spillen: eng Kéier als Promoteur. Si suergt 
derfir, datt de Sozialdialog an ideale Kondi-
tioune stattfanne kann an datt déi gesetzlech 
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Prozeduren agehale ginn. An zweetens als ak-
tiven Akteur. D’Administratioun stellt Instru-
menter zur Verfügung, déi de Sozialdialog fër-
deren. Si kann och aktiv um Sozialdialog deel-
huelen, fir den Austausch ze verbesseren a fir 
d’Ënnerstëtzung fir hir Politik ze fannen a fir hir 
Ëmsetzung.
Wéi déi deemoleg CSV/LSAP-Regierung 2009 
ugekënnegt huet, eng Reform ze maache vum 
Personaldelegatiounsgesetz, war d’Iddi déi-
selwecht, wéi se haut ass, wou mir dëse Projet 
de loi haut hei och diskutéieren an herno zur 
Ofstëmmung brénge wäerten.
Déi éischt grouss Reform ass um Enn vun den 
1970er Jore gemaach ginn. Ech mengen, ech 
fänken elo net méi un, dat nach eng Kéier 
opzezielen. Den Här Spautz huet dat richteg 
gesot schonn alles. Mä wat deemools nach 
richteg war, ass haut net méi zäitgeméiss a 
muss nogebessert ginn. An dat heescht natier-
lech, ech hunn et virauser gesot, Kompromës-
ser ze fannen. Wann een deem aneren nëmme 
schlechte Wëllen ënnerstellt, da kënnt een net 
weider. Et kann nëmmen zesummen no Weeër 
gesicht ginn, wann et Problemer an engem Be-
trib ginn.
Ech ginn Iech e Beispill, well ech eben aus dem 
Betrib kommen, vun enger Fabrik, déi am 
Véierschichtsystem geschafft huet. Beim Véier-
schichtsystem muss ee sech virstellen, datt all 
Weekend, all Feierdag fort ass. Ech denken un 
d’Klinicken. Dat gehéiert zu eiser Gesellschaft 
dozou. Mä wann ee siwen Deeg op där-
selwechter Schicht muss schaffen, nom 
selwechte Rhythmus muss schaffen, de Kierper 
passt sech dësem Rhythmus un, wat u sech 
schlecht ass. D’Sozialliewen op der Mëttes-
schicht leeft laanscht een. Dir hutt keng 
Méiglechkeet, wann Der am Sportsveräin sidd 
oder a kulturell Veräiner sidd, owes deelzehue-
len. Et bleiwen och Krankmeldungen net aus 
doduerjer, datt eben déi siwen Deeg hannere-
neen Nuetsschicht oder Mëttesschicht, Fréi-
schicht muss geschafft ginn.
Do huet sech d’Delegatioun mat der Direk-
tioun un een Dësch gesat an no Léisunge ge-
sicht. An de Virschlag ass och gemaach ginn, 
ee Modell auszeschaffen, deen herno och fonc-
tionnéiert huet. Dat heescht, et ass opgespléckt 
ginn. Et schafft een elo an engem anere Sys-
tem. Et fänkt ee mat dräi Deeg Fréischicht un, 
zwee Deeg Mëttesschicht, zwee Deeg Nuets-
schicht. Déi Schicht duerno ass dann zwee fréi, 
dräi mëttes an zwee nuets, an déi lescht ass 
dann eben zwee fréi, zwee mëttes an dräi 
nuets.
Firwat soen ech dat? Do ass mam Patron ge-
kuckt ginn, fir eng Léisung ze fanne fir e Pro-
blem, deen do war. Déi ass fonnt ginn. Dee 
Problem ass op deem Niveau geléist ginn, ouni 
grouss Hëllefe mussen ze kréien, an et huet der 
Qualitéit, kann ech soen, wierklech der Quali-
téit vum Betrib an dann och dem Ëmsetzen, 
wat d’Leit haten, fir sech an de Betrib eranze-
versetzen, nëmme gehollef.
Also, ech wëll Iech domat soen, Kompromësser 
musse gesicht ginn, déi solle gesicht ginn an 
déi kënnen am beschten an de Betriber och 
esou erëmfonnt ginn. Also, Qualitéit an Effikas-
sitéit vum Sozialdialog sinn décisiv Facteure fir 
eng, fir mech, kompetitiv Ekonomie.
Ech weess och, datt dës Approche net jiddwer-
een deelt. Mä kuckt d’Länner, wou de Sozial-
dialog fonctionnéiert! Ech mengen, mir Lëtze-
buerger als Beispill hunn e soziale Fridden. Ech 
denken, et ka keen nee soen. Wat kaschten 
dann déi Streiken, déi ronderëm eis Länner do 

sinn? Wann op der Bunn gestreikt gëtt an 
Däitschland oder an der Belsch, da rege mir eis 
och op, mä, Gott sei Dank, déi Problemer hu 
mir net, well mer nach ëmmer de Sozialdialog 
héichhalen an och dann do Léisunge fannen.
Erlaabt mir awer och, op d’Betriber anzegoen, 
déi keng Delegatioun brauchen, well se man-
ner wéi 15 Leit do schaffen hunn. An deene 
Betriber ass et jo oft esou, datt de Patron an 
d’Aarbechter am alldeegleche Geschäft ze-
summen am selwechte Beruff schaffen. Dat ass 
jo och dann oft esou, datt se a wierklech gudde 
Relatiounen ënnereneen eens ginn an hir Aar-
becht vun éischter gudder Qualitéit ass. Mä dat 
ersetzt awer net e strukturéierten Austausch 
iwwer Sujete betreffend déi gesamten Aar-
bechtsbedéngungen an der wirtschaftlecher 
Lag vum Betrib, dat, wat mir elo de Mëtten hei 
de Sozialdialog nennen. Do soll ee kucken a 
muss ee kucken, wéi een dat - an ech wëll elo 
just en Ausrufezeechen setzen - eventuell bes-
ser strukturéiere kéint.
D’Comité-mixten: Do ginn ech dem Här 
Spautz dann elo net esou recht; dat ass jo 
vläicht och normal. Och d’Ofschafe vu Com-
missions mixtes ass net als soziale Réckschrëtt 
ze betruechten. Am Géigendeel! D’Matbestëm-
mungsrecht vun de Commissions mixtes war 
bis elo ausschliisslech an den Industrie-, Hand-
wierks- an Handelsbetriber virgesinn, wéi hien 
dat och selwer gesot huet. Elo gëtt et awer 
erweidert op all Betriber mat iwwer 150 Aar-
bechtsnehmer, egal wat fir eng Rechtsform dee 
Betrib huet. Dat heescht, et ginn a ville Betriber 
paritéitesch Matbestëmmungsrechter age-
fouert, wou bis elo keng existéiert hunn, wéi 
zum Beispill am ëffentlechen an am konventio-
néierte Secteur.
D’Delegatiounen am Betrib: D’Delegatioun 
gëtt gewielt a Betriber, do weess een, dat si 
Leit, déi gehéieren enger Gewerkschaft un, mä 
et ginn der och gewielt, déi kenger Gewerk-
schaft ugehéieren. Mä wann dann d’Delega-
tioun bis gewielt ass, dann ass et wéi an enger 
Gemeng, dat ass richteg. Dann ass et net de 
Schäfferot vun enger Partei, Fraktioun oder 
enger Gruppéierung, mä et ass de Schäfferot 
vu sämtleche Bierger aus senger Gemeng.
Firwat soen ech dat? Ma well ech der Meenung 
sinn, datt am Kontext vum Crédit d’heures dee 
fräigestallten Delegéierten deen ass, dat kann 
een egal aus wellecher Gewerkschaft sinn, 
deen d’Interessie vun der Belegschaft aus dem 
Betrib muss a soll verteidegen, an net d’Mee-
nunge vun de jeeweilege Gewerkschaften. Ech 
schléisse meng Gewerkschaft do mat an. 
D’Denken, fir dat d’Gewerkschafte sech kënne 
manifestéieren, dofir ginn et aner Plazen. An et 
kann och net sinn, datt am Betrib Gewerk-
schaftspolitik gemaach gëtt an dat op 
d’Käschte vun der Belegschaft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Frank Arndt (LSAP).- Duerfir ginn et 

Wahlen an do kritt een eng Majoritéit. An nach 
eng Kéier: Déi Gewerkschaft kann XY heeschen 
an huet dann de Crédit d’heures zegutt, wéi 
dat elo am Projet de loi festgehalen ass.
Wat sinn dann d’Avantagen - awer nach eng 
Kéier kuerz wëll ech déi oplëschten hei - fir den 
Aarbechtsnehmer bei dësem Projet de loi?
D’Delegatiounsinformatiounsrechter, fir sech 
besser ze beroden: Den Delegéierte ka sech fräi 
am Betrib bewegen an och déi elektronesch 
Mëttel vum Betrib benotzen. De Schutz vun Ent-
loossunge gëtt verbessert. D’Delegatioune mat 
51 Aarbechter kënnen op Beroder zréckgräifen; 

elo waren dat der 150. Méiglechkeeten, een De-
legéierte fräizestelle scho vun 250 Aar-
bechtsnehmer un; virdru waren dat der 500.

Ech mengen, dat si genuch Argumenter mat 
deem Rescht, wat am Gesetz steet, fir datt ech 
hei d’Zoustëmmung vun eiser Fraktioun ka ginn. 
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Arndt. An nächst Riednerin ass 
d’Madame Joëlle Elvinger.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 
Dialogue social huet zu Lëtzebuerg eng grouss 
Traditioun, souwuel tëschent Regierung, Patro-
nat a Gewerkschafte wéi och an eise Betriber. 
De Sozialdialog gehéiert zum Erfollegsrezept, 
dat eist Land säit esou ville Joren auszeechent. 
Mir hu geléiert, datt een zesummen oft méi er-
reeche ka wéi eleng an datt de Sozialdialog, wa 
richteg ausgefouert, dem Allgemengwuel, also 
dem Wuel vu jiddwerengem déngt.

De soziale Fridden ass immens wichteg fir jidd-
wereen an eisem Land. Glécklecherweis kenne 
mir zu Lëtzebuerg, grad wéinst eiser Traditioun 
vum Dialog, keng Streikkultur wéi an eisen 
Nopeschlänner.

D’Wichtegkeet vum Sozialdialog a vum soziale 
Fridde gëllt och fir eis Entreprisen. Zefridde 
Mataarbechter, déi sech eescht geholl fillen, ris-
kéieren net nëmmen, net op d’Strooss ze goen, 
mä sinn och vill méi produktiv, well se gär an 
hirem Betrib schaffen. De soziale Fridde schaaft 
och Aarbechtsplazen. Dat gutt Aarbechtsklima 
zu Lëtzebuerg an d’Raritéit vu sozialen On-
rouen hu scho méi wéi eng auslännesch Firma 
op Lëtzebuerg gelackelt.

Wat geschitt, wann de Sozialdialog net richteg 
fonctionnéiert, gesi mir de Moment an 
Däitschland, wou mat der Bunn, der Post an de 
Crèchen dräi grouss Betriber respektiv Servicer 
gestreikt hunn, respektiv nach ëmmer streiken. 
Esou ee Streik geet net nëmmen op d’Laaschte 
vum jeeweilege Betrib oder de Salariéen, mä 
betrëfft dat ganzt Land. D’Leit kommen net 
méi op hir Aarbechtsplaz, well keen Zuch méi 
fiert oder d’Kita net méi op d’Kanner oppasst, 
an Honnerten Entreprisen, déi op de Gidder-
verkéier oder d’Post ugewise sinn, brécht den 
Ëmsaz ewech, wat weider Konsequenze mat 
sech bréngt.

Matenee schwätzen amplaz vu géintenee 
schaffen: Dat kléngt no gesondem Mënsche-
verstand, ass awer net ëmmer an iwwerall 
selbstverständlech. An dat gëllt fir déi zwou 
Säiten!

(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Wéi an all System gëtt et där Gudder an där 
Schlechter. Mir mussen awer vum Image 
ewechkommen, datt all Patron nëmmen dat 
Schlecht fir seng Leit am Sënn huet a just op 
säin eegene Profit aus ass, ouni selwer eppes 
dofir ze schaffen. E gudde Patron, an där hu 
mer der ganz vill zu Lëtzebuerg, weess, datt 
hien op seng Leit, déi bei him schaffen, ugewi-
sen ass, an ass drop beduecht, eng Ambiance a 
sengem Betrib ze erhalen.

Et ass och näischt Schlechtes, wann e Patron 
ëm d’Entwécklung vu sengem Betrib besuergt 
ass. Jo, d’Rechter an d’Intérête vun den Aar-
bechtsnehmer sinn immens wichteg a musse 
verdeedegt ginn. Loosst eis awer net vergies-
sen, datt och den Aarbechtsgeber net verno-
léissegt däerf ginn, well et ass hien, wéi den 

Numm et scho seet, dee fir d’Aarbechtsplazen 
a soumat de Wuelstand fir eis Awunner suergt a 
Verantwortung dréit. Dofir brauch et e ko-
härente Kader, deen et all de betraffenen Ak-
teuren erlaabt, hir Roll am Sënn vum 
Allgemeng wuel ze spillen.
Dee Kader muss sech natierlech regelméisseg 
der Entwécklung vun der Wirtschaft upassen, 
fir neie Gegebenheeten an den Entreprisë ge-
recht ze ginn. Vu datt déi aktuell Legislatioun 
iwwert den Dialogue social aus de 70er Jore 
staamt, och wa se dertëschent eng Kéier kuerz 
amendéiert ginn ass, ass et also net verkéiert, 
déi verschidden Dispositiounen aus dem Code 
du Travail op de Leescht ze huelen an op hir Ef-
fikassitéit an der heiteger Zäit ze préiwen.
Dëst gouf mat dësem Projet de loi gemaach, 
deen nach vun der viregter Regierung ausge-
schafft an déposéiert gouf. Ech verstoppen net, 
datt et an der Vergaangenheet déi eng oder 
aner DP-Kritik un dësem Projet de loi gouf. 
Virun allem eng ze opwendeg Prozedur a Me-
suren, déi verschidden Entreprisen iwwerpro-
portional par rapport zu hirem Notze belaasch-
ten, waren an eisen Aen net vertrietbar. Dofir 
ass d’Demokratesch Partei jo och frou, datt mat 
verschiddenen Amendementer Verbesserungen 
an deem Sënn erreecht konnte ginn. Ech den-
ken hei virun allem un déi zousätzlech aacht 
Stonne fir de Syndicat minoritaire, déi net méi 
am Projet de loi dra sinn.
Och d’Patronatsverbänn an och déi eng oder 
aner Gewerkschaft hunn net mat Kritik un dë-
sem Projet de loi gespuert. Esou gëtt zum Bei-
spill vun der Chambre de Commerce a vun der 
Chambre des Métiers gefaart, datt de propo-
séierte System zu staark erhéichte Käschte virun 
allem fir kleng a mëttelgrouss Betriber, déi fir 
130.000 Aarbechtsplaze Verantwortung droen, 
féiere wäert. Hei gi virun allem de verduebelte 
Crédit d’heures, d’Eropsetze vun der Zuel vun 
den Délégués libérés an d’Zréckgräifen op ex-
tern Experte kritiséiert, déi a kenger Relatioun 
stinn zu deene Stonnen, déi d’Vertrieder am 
Comité mixte ënnert dem aktuelle Gesetz an 
Usproch geholl hunn.
Hei misst een am Règlement grand-ducal op 
jidde Fall kucken, datt d’Käschte vun den Ex-
perten op engem räsonabelen Niveau plafo-
néiert ginn, dëst virun allem am Intérêt vun 
deene méi klenge Betriber. Och d’Verlagere 
vun der Codécisioun a Betriber vum Comité 
mixte an d’Délégation du personnel féiert zu 
Kritik, well an Zukunft méi Persounen an d’Co-
décisioun mat agebonne ginn, wat déi gesond 
Entwécklung vum Betrib kéint stéieren. Wa Co-
décisioun, dann och Koverantwortung. 
Des Weidere gëtt gefaart, datt d’Weiderbezuele 
vum komplette Salaire am Fall vun enger Kën-
negung vun engem Personaldelegéierten, dee 
souwisou just wéinst Faute grave kann entlooss 
ginn, kéint zu Abuse féieren. Den LCGB an aner 
Gewerkschaften hunn dann hirersäits op en 
Demokratiedefizit am Projet de loi higewisen, 
well d’Minoritéitsgewerkschaften an engem 
Betrib net proportional zu hirem Wahlresultat 
Mëttelen zur Verfügung gestallt kréien. Och 
d’ALEBA war mam éischte Jet vum Gesetz guer 
net zefridden.
Bei all deene Kritikpunkten ass et wichteg, datt 
a regelméissegen Ofstänn gekuckt an evaluéiert 
gëtt, ob déi entspriechend Mesuren éischtens 
hiren Zweck erfëllen, ob zweetens hir Käschten 
net iwwerproportional héich par rapport zu hi-
rem Notze sinn an drëttens keng Abusen zou-
loossen, déi esou net vum Auteur vun dësem 
Projet de loi gewënscht waren. Dëst gëllt an déi 
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zwou Richtungen. Et däerf ee weder bei de Pa-
tronen nach bei de Salariéë verallgemengeren.
Et muss och gekuckt ginn, ob an der Praxis 
virun allem déi méi kleng Betriber net ze vill 
ënnert dem neie Gesetz vum Dialogue social ze 
leiden hunn. An enger Zäit, wou ëmmer méi 
Traditiounsbetriber an d’Faillite falen, ass et och 
eng Aufgab vun der Politik ze kontrolléieren, 
ob een Deel vun de Problemer, déi dës Betriber 
hunn, net och op ze strengen Oplage berout.
Et ass also mat dësem Projet de loi esou, wéi et 
bei ville Reformen de Fall ass: Evaluatioun ass en 
onverzichtbaren Outil, deen d’Politik nach méi 
staark muss uwennen, fir Schwaachstellen ze 
identifizéieren an ze bestätegen. An dës Evalua-
tioun muss no fënnef Joer gemaach ginn. Wann 
dat geschitt, sinn ech zouversiichtlech, datt Lëtze-
buerg och an Zukunft e Paradebeispill a Saache 
Sozialdialog a soziale Fridde wäert sinn. D’Demo-
kratesch Partei ass op alle Fall bereet, de Modell 
ze verdeedegen, e Modell, an deem souwuel 
d’Rechter vum Aarbechtsgeber wéi och Aar-
bechtsnehmer verdeedegt ginn, e Modell, wou 
matenee geschwat gëtt amplaz géintenee ge-
stridde gëtt, e Modell, aus deem mir all Notzen 
zéien.
Ech wëll dann och hei op dëser Plaz dem 
Rapporteur Merci soe fir säi gudde Rapport a 
ginn den Accord vun der Demokratescher Partei 
zu dësem Projet de loi. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 
Merci, Madame Elvinger. Als nächste Riedner ass 
agedroen: den Här Gérard Anzia. Här Anzia, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Madame Pre-
sidentin, Dir Dammen an Dir Hären, Merci un de 
Frank Arndt fir deen ausféierleche mëndlechen a 
schrëftleche Rapport zum Projet de loi 6545 
iwwert den Dialogue social.
„Mënschlech a kompetent”: Dat ass d’Leitbild 
vun engem groussen Operateur am Fleegesec-
teur hei zu Lëtzebuerg mat bal 2.000 Mataar-
bechter. An deen huet eis, mengen ech, ganz 
kloer viru Kuerzem virun Ae gefouert, dass zu Lët-
zebuerg den Dialogue social net optimal funktio-
néiert. Op Décisioun vun deem Opérateur hin an 
op seng Deklaratioun hin, dass 90 Mataarbechter 
vum Sozialplang concernéiert wären, sinn 
d’Gewerkschaften aktiv ginn an hu mat de Mat-
aarbechter manifestéiert, wat dozou gefouert 
huet, dass gläich dräi Ministere sech dem Dia-
logue social ugeholl hunn a vermëttelt hunn, fir 
dass do kee Blocage soll geschéien. Dat waren 
d’Ministesch Corinne Cahen an d’Ministere Ro-
main Schneider an Nicolas Schmit.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, dat 
ka fir Lëtzebuerg jo awer elo net de Modell sinn, 
dass d’Ministere sech all Kéiers an den Dialogue 
social mussen aschalten. An dofir mengen ech, 
dass et elo un der Zäit ass, fir dat Gesetz vun 
1979 zum Dialogue social op de Leescht ze hue-
len an ze moderniséieren.
Wat ass elo déi gréissten Ännerung an dësem 
Projet de loi? Ma, et ass eng Neiopstellung vum 
Dialogue social nom däitsche Modell vum Be-
triebsrat. Ass deen däitsche Modell elo gutt? Ass 
dee Modell gutt fir Lëtzebuerg? Ass dat fir Lëtze-
buerg ustriewenswäert? Ma, eng staark Vertrie-
dung vun de Mataarbechter an den Entreprisen 
dréit, dem Forum économique mondial vun Da-
vos no, dozou bäi, dass si méi kompetitiv sinn a 
ginn. Eng staark Mataarbechtervertriedung huet 
also en ekonomesche Virdeel. De Forum vun Da-
vos huet e Klassement gemaach vun de kompeti-
tiivste Länner, a bei deene fënnef éischte war 
jeeweils eng staark Vertriedung vun de Gewerk-

schaften an de Betriber virzefannen. Dat ass dach 
ee ganz interessanten Aspekt an dëser Diskus-
sioun zu dem Projet de loi.
Bon! De Gewerkschafte geet dëse Projet de loi sé-
cherlech net wäit genuch, den Entreprisë geet e 
vläicht schonn ze wäit, a wéi ëmmer am Liewe 
berout alles op engem Kompromëss.
Wat ass dann alles geschitt säit 1979? Majo, um 
ekonomesche Plang si ganz vill Ännerunge ge-
schitt, wat den Afloss vun de multinationale Betri-
ber hei zu Lëtzebuerg betrëfft, d’Sous-traitance, 
d’Auslagerung vu Geschäftssparten a Betriber an 
aner Länner - an europäesch Länner an och net-
europäesch Länner -, soudass och de Modell vum 
Dialogue social eiser Meenung no muss iwwer-
schafft ginn an als Instrument vum Schutz vun de 
Rechter vun de Salariéen, awer och als Instru-
ment vun enger besserer Performance écono-
mique soll a muss verstane ginn.
An dës Richtung geet och déi Stäerkung vun der 
Délégation du personnel, déi d’Kompetenzen an 
d’Aufgabe vum Comité mixte iwwerdroe kritt. 
Nom Modell vum Betriebsrat gëtt et also no dë-
sem Projet de loi eng Vereinfachung a just nach 
een Uspriechpartner an der Entreprise, wat déi 
Délégation du personnel dann och revaloriséiert.
D’Attributioune vun der Délégation du personnel 
- d’Struktur, d’Modalitéite vun de Wahlen, de 
Stonnekredit, d’Protektioun vun den Déléguéen 
an esou weider -, dat ass alles vu menge Virried-
ner respektiv vum Rapporteur schonn am Detail 
beliicht ginn, soudass ech dorop elo hei géif ver-
zichten.
Ee klenge Punkt wollt ech awer just kuerz eraus-
schielen aus deem Ganzen, dat ass den Délégué 
jeunes, dee mat dësem Projet de loi ofgeschaaft 
gëtt. Den Délégué jeunes, dat war e Vertrieder 
vun de Mataarbechter an engem Betrib, déi 
manner wéi 21 Joer haten. Amplaz ass eppes 
komm, wat mir als Gréng begréissen: Déi jonk 
Mataarbechter kréien no dësem Projet de loi dat 
aktiivt Wahlrecht mat 16 Joer an dat passiivt 
Wahlrecht mat 18 Joer. Mir huelen also mat dë-
sem Projet de loi och déi jonk Mataarbechter am 
Betrib eescht, an dat ënnerstëtze mir als déi 
gréng ausdrécklech.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Très 
bien!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Eng Kritik, déi 
vun der Chambre des Salariés komm ass, dat ass, 
dass d’Participatioun vun de Mataarbechter an 
den Opsiichtsréit net an dësem Projet de loi 
berücksichtegt gëtt - d’Participatioun vun de 
Mataarbechter also an engem Conseil d’adminis-
tration.
Wat fir een Impakt huet dat fir Lëtzebuerg? Majo, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir hutt dat vläicht 
gelies am „Lëtzebuerger Wort“ vum Dënschdeg, 
30. Juni: „Meyer Neptun GmbH will nach 
Luxemburg“, „Luxemburgischer Standort soll 
deutsches AG-Recht umschiffen“.
Ëm wat geet et do? Ma, et ass eng Ukënnegung, 
dass eng europäesch Werftegrupp hei op Lëtze-
buerg wëllt kommen, fir dass se hir Firmestruktur 
ka bäibehalen: déi vun engem familljegefouerte 
Betrib. Si hu rezent eng Werft opkaaft a si musse 
sech elo als europäesche Grupp nei opstellen. 
Hinne geet et, hirer Presseerklärung no, net 
drëm, Steieren ze spueren, dass se wëllen op Lët-
zebuerg kommen; si wëllen zu Lëtzebuerg eng 
Holding grënnen a Form vun enger Société eu-
ropéenne, fir dass si ebe keng Mataarbechter 
mussen an den Opsiichtsrot mat ophuelen.
Wou kënnt dat doten elo hier? Majo, Dir musst 
wëssen, dass an Däitschland et zwee Gesetzer zu 
dësem Thema gëtt: an dat ass d’Mitbestim-

mungsgesetz vun 1976, dat Betriber mat méi wéi 
2.000 Salariéë betrëfft, wou da paritéitesch den 
Opsiichtsrot besat ass, respektiv d’Drittelbeteili-
gungsgesetz vun 2004, dat fir méi wéi 500 Sala-
riéë gëllt, an den Numm vun deem Gesetz seet 
och, wéi do d’Opdeelung ass am Opsiichtsrot. 
Dat ass also e Wee, deen Däitschland geet, dat 
awer bekanntlech eng ganz kompetitiv a per-
formant Industrie- an Entreprisëstruktur huet.
Dee Betrib hei, deen huet ongeféier 3.100 Sala-
riéen. E wär also ganz sécher ënnert d’Mat-
bestëmmungsgesetz an Däitschland gefall an hätt 
deementspriechend dann eben och missen eng 
Bedeelegung am Opsiichtsrot gewährleeschten.
Bon. All Noriicht ass normalerweis nëmmen 
esou al, wéi se gedréckt ass. Gëschter ass natier-
lech schonn eng Géigennoriicht komm an der 
„Neue Osnabrücker Zeitung“. Do ass et dann 
esou, dass den Titel deen ass: „Meyer Werft in 
Luxemburg: Moratorium bis September“.
Wat geschitt elo do? Ma natierlech ass déi nie-
dersächsesch Landesregierung net frou iwwert 
dee Geste, deen déi Werft do wëllt ugoen oder 
deen déi Entreprise do wëllt maachen. Déi 
hunn och schonn zwou Firmen 2014 hei zu 
Lëtzebuerg gegrënnt. An do gräift elo hiren Dia-
logue social. An zwar setze se sech zesummen, 
awer et ass éischter och esou een Antiblocage-
Dialogue-social wéi deen och am virgenannte 
Beispill, soudass d’Werft, de Betriebsrat, d’IG-Me-
tall - also d’Gewerkschaft - an d’Landesregierung 
zesumme Gespréicher féieren iwwert déi Iddi vun 
der Meyer Werft.
Voilà! Dat ass just e klengt Beispill, fir ze soen, wat 
et alles an Nopeschlänner vu Reglementer a Be-
stëmmunge gëtt, wat den Dialogue social ugeet.
Elo zum Ofschloss, Här President – neen, 
entschëllegt, Madame Presidentin -, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen: déi gréng sinn der Mee-
nung, dass eng staark Délégation du personnel, 
déi souwuel d’Uleies vun de Mataarbechter 
vertrëtt an awer och dozou bäidréit, dass e 
gutt an nohaltegt Funktionéiere vun enger En-
treprise garantéiert gëtt, wat deene soll um 
Häerz leien, och ganz sécherlech e Standuert-
virdeel fir Lëtzebuerg bréngt.
An domat wëlle mir als Gréng dat och ënner-
stëtzen an ech ginn den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu dësem Projet de loi. Merci fir 
Äert Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Anzia. Als nächste 
Ried ner ass ageschriwwen: den Här Gast Gibé-
ryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci. Madame 
Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
vun eiser Säit aus dem Kolleeg Frank Arndt 
Merci als Rapporteur vun dësem Projet, deen 
eng laang Geschicht huet.
De Sozialdialog hei zu Lëtzebuerg huet och 
eng ganz laang Geschicht, a mer schwätzen 
am Fong vun honnert Joer, wou hei zu Lëtze-
buerg déi Entwécklung stattfonnt huet. Uganks 
vum leschte Jorhonnert ass et ugaangen an et 
ass dunn och ugaange mat eisem Sozialversé-
cherungswiesen, mat Pensiounskeesen, mat 
Krankekeesen, déi an enger éischter Phas ëm-
mer nëmme betribsméisseg waren a sech och 
dunn zu deem entwéckelt hunn, wat se haut 
sinn: zu nationale Krankekeesen, Pensiounskee-
sen, Fleegeversécherungen an Onfallverséche-
rungen.
Och de sozialen Dialog an de Betriber huet eng 
laang Geschicht an ass vu klengen Organisatiou-
nen op Betribsniveaue gewuess, bis mer lues a 
lues Gewerkschafte kruten, déi strukturéiert wa-
ren, an dann och de gesetzleche Kader lues a lues 
etappeweis ausgebaut ginn ass.
All Etappe si meeschtens vun de Leit kritesch gesi 
ginn, wa mer um Sozialdialog gesetzlech Veran-
kerunge gemaach hunn. Mä et muss een awer 
soen, datt mer op dee Sozialdialog, dee mer hei 
zu Lëtzebuerg, mengen ech, an deene leschte 
Jorzéngte gemaach hunn, datt mer awer positiv 
dorobber kënnen zréckkucken.
Mir gesinn, datt mer hei an dësem Land ee so-
ziale Fridden hunn, wourëm vill aner Länner eis 
beneiden, net nëmmen opgrond vun eise Ge-
werkschaften, mä och duerch d’Gewerkschaften. 
Ech denken zum Beispill un den Index, dee mer 
hei zu Lëtzebuerg agefouert hunn a woumadder 
mer eng automatesch Upassung un d’Entwéck-
lung vun de Léin a Gehälter a Pensioune maa-
chen, wou an deenen anere Länner - mer 
brauchen net wäit, nëmme bei eis däitsch Nope-
ren, ze kucken - permanent musse Lounaugmen-
tatiounen ageklot ginn a wou da vill sozial 
Konflikter opkommen, wou Streiker opkommen.
Alles dat, mengen ech, ass op déi Konstruktioun, 
wéi mir se hei zu Lëtzebuerg gemaach hunn, 
zréck zeféieren an huet als Zil gehat, datt mer hei 
zu Lëtzebuerg e gudde soziale Fridden - bis elo - 
hunn. A wat och een Atout ass fir de Standuert 
Lëtzebuerg: Och d’Betriber, déi kucke souwuel 

wéi déi politesch, mä awer och wéi déi sozial Ver-
hältnisser an engem Land sinn, an do, mengen 
ech, géife mer als Lëtzebuerg haut e gutt Bild of-
ginn.
Datt déi Gesetzer an déi Entwécklunge regelméis-
seg ugepasst ginn, schéngt mer eng normal Affär 
ze sinn. De Kolleeg Marc Spautz huet ee ganz 
wäiten Exkurs gemaach, fir alles opzezielen, an 
ech mengen, en hat nach eppes verpasst, mä dat 
ass net esou schlëmm, well et waren der scho ge-
nuch, déi en opgezielt huet, mä do ass et awer 
och elo erëm un der Zäit, datt kënnen Upas-
sunge gemaach ginn. Meng Virriedner si vill méi 
am Detail drop agaangen, soudatt een dat elo 
net méi nach eng Kéier brauch ze maachen.
Datt haut de Comité mixte ofgeschaaft gëtt an 
datt en an d’Missioun vun de Personalvertriedun-
gen integréiert gëtt, kann een als eng positiv Ent-
wécklung gesinn. Mir alleguer, déi haut hei 
schwätzen, komme jo aus der Gewerk-
schaftszeen, mir waren a villen Delegatiounen, a 
wann een net grad am Comité mixte war, da war 
et ëmmer schwéier, fir genau gewuer ze ginn, 
wat an deem Comité mixte do geschwat ginn 
ass. Hei kënnt elo zum Beispill eng Méiglechkeet, 
datt d’Delegatioun méi direkt Verbindungen als 
Delegatioun kritt, an obwuel iwwert déi souge-
nannten „Exekutiv“ zwar do nach méi eng kleng 
Barrière agebaut ass, muss awer elo generell 
d’Entreprise der Delegatioun, an domadder der 
ganzer Delegatioun, eng Rei vun Informatiounen 
zoukomme loossen. An op dësem Punkt ass dat 
fir mech eppes Positives, wat an deem Gesetz ass.
Ech wëll elo net op d’Missiounen alleguer agoen. 
Also, de Rapporteur huet se opgezielt. Déi, déi 
elo an den Delegatioune sinn, dat sinn alleguer 
déi, déi do waren, inklusiv dat, wat elo duerch 
d’Comités mixtes derbäikënnt, wou d’Missioun 
mat bäikënnt.
D’Jugendausschëss ginn ofgeschaaft. Dat ass 
eng Tatsaach, datt mer praktesch keng Jugend-
lecher méi an deem Alter tëschent 16 an 18 
Joer hunn. Si sinn och net laang do dran. Si 
sinn dann och net strukturéiert. Mir hu se zwar 
nach an den Delegéierte vun de Léierjongen 
oder Léiermeedercher, mä op där anerer Säit, 
wann elo Jugendlecher do sinn, kréie se wuel 
dat aktiivt Wahlrecht, mä et ass keng Garantie 
méi, wa se zu méi wieren, datt se e Vertrieder 
an der Delegatioun hätten.
Meng gewerkschaftlech a politesch Carrière 
huet och an engem Jugendausschuss uge-
faangen, an duerfir bedauert een dann, wann...
(Interruption)
Haut hätt ech vläicht net méi déi Chance, fir 
déi Carrière ze maachen, well et kee Jugend-
ausschuss méi haut géif ginn. Mä, wéi gesot, 
déi hunn da vläicht aner Méiglechkeeten.
Madame Presidentin, ech wëll vläicht méi e 
puer Wierder verléieren iwwert de Sozialdialog.
Wa mer vu Sozialdialog schwätzen, da 
schwätze mer am Fong vun dem Dialog 
tëschent de Sozialpartner: de Gewerkschaften, 
dem Patronat an dem Stat. Dat ass dat, wat an 
der Regel ënner Sozialdialog insinuéiert gëtt. 
An och haut, bei deem Gesetz hei, schwätze 
mer déi ganzen Zäit vun dem Sozialdialog, mä 
et muss een awer och wëssen, datt déi Geset-
zer d’Basis leeën, fir där enger oder anerer Ge-
werkschaft hiert Kräfteverhältnis ze bevirdeele-
gen oder et ze benodeelegen.
Well och tëschent de Gewerkschafte besteet 
eng Konkurrenz, esou wéi se tëschent de Par-
teie besteet. Et gëtt och e gewëssene Macht-
kampf tëschent de Gewerkschaften. An duerfir 
ass et ëmmer wichteg, och ze kucken, wat an 
deene Gesetzer steet, wat alles méiglech ass, 
wat fir eng Gewerkschaften eventuell bevirdee-
legt respektiv anerer benodeelegt ginn.
Et gëtt déi zwou grouss Tendenzen an der 
Gewerkschaftszeen, fir d’Eenheetsgewerkschaft 
ze grënnen. Dat war d’Zil 1979, wéi den 
OGB- L gegrënnt ginn ass. Ech sinn nach ee 
vun deene wéinegen, déi an deene Virver-
handlunge vum éischte bis de leschte Moment 
derbäi waren. Déi meescht Kolleegen, déi dee-
mools derbäi waren, sinn haut leider dout. 
Duerfir kennen ech genau d’Ziler, déi dee-
mools waren. An duerfir hunn ech zum Schluss 
och derfir plädéiert, net dranzegoen, well ech 
och an der Eenheetsgewerkschaft eng grouss 
Gefor gesinn hunn.
Ech si perséinlech, an och meng Partei, e Ver-
fechter vum gewerkschaftleche Pluralismus, 
well mer soen, datt de Pluralismus Virdeeler 
huet fir d’Salariat. Éischtens hu mer eng ge-
sond Konkurrenz ënnert de Gewerkschaften. 
Mir hunn och eng Kontroll, eng Gewerkschaft 
vis-à-vis vun där anerer. An de Salarié huet och 
de Choix tëschent Gewerkschaften.
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Mir kenne Länner, wou et d’Eenheetsgewerk-
schaft gëtt, do huet de Salarié kee Choix méi. 
Do ass e praktesch forcéiert, an déi eng Ge-
werkschaft ze goen. An dann ass et souguer, 
wa mer an Éisträich a vill Betriber kucke ginn, 
scho bal eng Obligatioun, datt ee muss an déi 
Gewerkschaft goen. Hei huet de Salarié nach 
eng Muecht - well en huet net ganz vill 
Muechte vis-à-vis vu senger Gewerkschaft -, 
datt e seet: Ech ginn eraus an ech gi bei eng 
aner oder ech wielen eng aner. An duerfir 
mengen ech, ass de gewerkschaftleche Pluralis-
mus schonn eppes Wichteges an ech mengen, 
d’Lëtzebuerger halen och dru fest.
Et muss een allerdéngs wëssen, datt mer am 
Kader vum Kollektivvertragsgesetz eng Kéier 
déi national Représentativitéit agefouert hunn. 
An ech wëll mech och domadder befaassen, 
well do huet d’Politik e Jalon gesat an engem 
Wonsch vu Gewerkschafte Rechnung gedroen, 
fir datt déi eng gewësse Monopolstellung soll-
ten hunn. Fir se mam Numm ze nennen, sinn 
dat haut den OGB-L an den LCGB, déi sech 
och doranner ëmmer eens waren, fir wann 
aner Gewerkschafte komm sinn oder sollten 
opkommen. An dowéinst ass déi national Re-
présentativitéit jo gemaach ginn. Nodeems 
1960 eng neutral Gewerkschaft gegrënnt ginn 
ass, ass duerno e Kollektivvertragsgesetz ge-
maach ginn, wat zwou Gewerkschaften eng 
Monopolstellung ginn huet.
A wann de Kolleeg Spautz Marc sech haut hei, 
mat Recht, opgereegt huet, datt an dësem Ge-
setz menger Meenung no eng Gewerkschaft, 
den OGB-L, hei e Virdeel vis-à-vis vun enger 
anerer nationaler representativer Gewerkschaft 
eventuell kritt, muss ech awer soen, datt bis 
dohinner souwuel den OGB-L an den LCGB 
sech awer ëmmer eens waren, wann et 
geheescht huet, all déi aner sech vum Pelz ze 
halen. A si hunn et dann och ëmmer fäerdeg-
bruecht, datt déi Parteien, déi hinnen nostoun-
gen, sief et d’CSV oder sief et d’LSAP, datt déi 
hinne Gesetzer gemaach hunn, déi hinne ge-
nehm waren.
Haut ass d’CSV net méi an der Majoritéit an 
duerfir ass dann elo eben e Gesetz gemaach 
ginn, wou ech der Meenung sinn, datt eben 
och, an do deelen ech d’Meenung vum Marc 
Spautz, datt hei eng Gewerkschaft, den OGB-L, 
eng Virreiderroll méi avantagéis kritt, wann een 
déi aktuell Situatioun kuckt, wéi dat de Fall war, 
sief dat bei de Fräistellungen oder sief dat 
d’Missiounen, wéi herno d’Exekutiv vun den 
Delegatioune sech zesummesetzt.
Déi national Représentativitéit... An duerfir wëll 
ech och soen, datt de Marc Spautz haut hei op 
d’Chambre des Métiers zréckgewisen huet, fir 
ze weisen, datt dat heite Gesetz ondemokra-
tesch ass. Ech wëll net op d’Chambre des Mé-
tiers zréckweisen, ech wëll am Fong op déi Ge-
werkschaftler aus deene Gewerkschaften, déi 
d’national Représentativitéit realiséiert kritt 
hunn an hirem Interessi, weisen, datt dat och 
net grad demokratesch ass, fir net ze soen, et 
wier ondemokratesch.
Wa mer dat kucken, dat gëtt ëmmer an deene 
Gesetzer hei erëm verankert. Wann ee bei Dele-
gatiounswahle Kandidatelëschten opsetzt, da 
steet am Gesetz, datt d’Kandidate kënne pre-
sentéiert gi vun enger national representativer 
Gewerkschaft. Dat heescht, wann e Betrib do 
ass vun 150 Leit an den OGB-L oder den LCGB, 
déi hätten ee Member an deem Betrib a si géi-
fen dee bei de Wahle presentéieren a soen: 
„Hei ass eise Kandidat!“, dann ass domadder 
d’Konditioun erfëllt.
A wann eng aner Gewerkschaft an deem Betrib 
ass an déi hätt vun deenen 150 Leit der 145 
bei sech als Member, da muss déi bei 5% vun 
der Belegschaft Ënnerschrëfte siche goen, fir 
iwwerhaapt kënnen hir Kandidaten ze presen-
téieren.
Et ass kee Problem, mä et ass net gerecht, datt 
déi eng mussen Ënnerschrëfte siche goen an 
déi aner kënne se einfach presentéieren. Ech 
hunn elo e Beispill geholl, wou eng Gewerk-
schaft ganz vill Leit huet an deem Betrib, mä et 
kann och sinn, datt se der net esou vill huet, da 
ka se hir Lëscht emol net presentéieren, well se 
net 5% vun Ënnerschrëften huet.
Mir kennen a politesche Systemer, datt ee muss 
beim Resultat 5% hunn, fir ee Mandat ze 
kréien, mä bei de Gewerkschaften ass hei eng 
Barrière agesat ginn, datt déi, déi net d’natio-
nal Représentativitéit hunn, datt déi scho 
musse 5% am Virfeld vun de Leit ënner-
schriwwe kréien. Dat, Kolleeg Spautz, an och 
déi aner Kolleegen, ass sécherlech och onde-
mokratesch.
Genau datselwecht ass bei dem Kollektivver-
tragsgesetz, wou just déi Gewerkschaften, déi 

d’national Représentativitéit hunn, d’Recht 
hunn, Kollektivverträg ofzeschléissen. Wann 
Der e Betrib hutt, wou eng aner Gewerkschaft 
d’ganz Belegschaft hanneru sech huet, d’ganz 
Delegatioun souguer géif besetzen, mä si huet 
kee Recht, fir e Kollektivvertrag auszehandelen. 
An et muss dach awer d’Personal aus engem 
Betrib sinn, wat kann décidéieren. Et décidéiert 
fir d’Delegatioun, an et ass och d’Personal, wat 
misst am Fong kënnen décidéieren, wéi si né-
gociéiert. Neen, hei huet de Gesetzgeber zwou 
Gewerkschaften eng Monopolstellung ginn, 
déi mussen derfir ënnerschreiwen, fir datt e 
Kollektivvertrag rechtskräfteg ass.
Mir gesinn also, datt hei an dësem Gesetz all 
déi ondemokratesch Prinzipien, déi de gewerk-
schaftleche Pluralismus onwahrscheinlech 
anenken, datt déi zwou Gewerkschaften eng 
Monopolstellung ginn hunn. An dësem Gesetz 
komme mer dann elo emol éischtens och an 
eng Situatioun, wou eng vun deenen zwou na-
tional representative Gewerkschaften zousätz-
lech an dësem Gesetz bevirdeelegt gëtt. An 
duerfir wëll ech och soen: Déi Leit, déi sech do-
riwwer opregen, sollen awer wëssen, datt an 
der Vergaangenheet si mam OGB-L zesummen 
et ëmmer verstanen hunn, fir all déi aner Ge-
werkschaften, duerch hir politesch Frënn an de 
Regierungen, sech vum Pelz ze halen.
Well eben an dësem Gesetz elo dës ondemo-
kratesch Prinzipie festgehale ginn, stëmme mir 
als ADR dergéint.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Gibéryen. Ech mengen, et 
ass keen Deputéierte méi ageschriwwen. Da 
géif ech elo der Regierung d’Wuert ginn. Ech 
géif den Här Minister Nicolas Schmit op d’Tri-
bün ruffen.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéierten, ech wëll emol ufänken, fir fir 
d’Éischt dem Rapporteur Merci ze soe fir seng 
gutt Aarbecht, fir säi Rapport, fir seng Presenta-
tioun vu sengem Rapport. Ech wëll awer och 
alle Membere vun der Kommissioun Merci soe 
fir déi oppen, heiansdo e bësse méi sportlech 
Diskussioun, déi ëmmer korrekt war a wou mer 
awer eng large Plage, mengen ech, vu Punkten 
haten, wou mer d’accord sinn.
Ech wëll och vläicht vun der Geleeënheet profi-
téieren, all deene Merci ze soen, déi un deem 
Projet hei geschafft hunn, dorënner och menge 
Beamten an och Leit vu baussen, besonnesch 
engem fréiere Beamten aus dem Ministère du 
Travail, deen ech besonnesch hei wëll ernimmen 
an deem ech vun dëser Plaz aus och Merci wëll 
soen, deen duerch seng grouss Experienz och 
mat un dësem Projet geschafft huet.
Wéi Der richteg gesot hutt: Dëse Projet ass net 
de Projet eleng vun dëser Regierung! Dëse Pro-
jet ass eigentlech dee vun der viregter Re-
gierung. Et ass déi viregt Regierung, déi an hirer 
Deklaratioun vun 2009 annoncéiert huet, si géif 
eng Reform vun dem Sozialdialog an de Betriber 
maachen. A fir déi Reform ze maachen, si ganz 
vill Consultatiounen dee Moment gefouert ginn. 
Mat alle Gewerkschaften, mat alle Vertrieder aus 
der Wirtschaft sinn direkt Consultatiounen oder 
och heiansdo méi perséinlech Diskussiounen a 
Consultatioune gefouert ginn.
Datt et dann am Endeffekt net jiddwerengem 
passt a jiddwerengem schmaacht, bon, dat 
hunn eben oft esou Kompromësser u sech, datt 
een eben net alle Punkte vu jiddwerengem kann 
honnertprozenteg Rechnung droen. Mir wëssen 
och, datt Leit, besonnesch aus de Betriber, 
heiansdo op verschidden Aspekten, wat d’Orga-
nisatioun vum Sozialdialog an de Betriber ugeet, 
vläicht méi gereizt reagéieren, wéi anerer.
Et waren och ganz kloer Limitte fixéiert ginn, a 
wat fir eng..., wéi dee Projet hei sech sollt bewe-
gen. Schonn 2009. Eng vun de Limitte war: Mir 
ginn net fundamental un d’Seuilen. Mir hunn 
dat respektéiert, well effektiv ee vun de wich-
tegste Seuilen, 15, ass net geännert ginn, wou 
ech derzou héieren hunn, aus eiser Gewerk-
schaftszeen, haaptsächlech, datt een hätt mis-
sen dee Seuil vu 15 nach erofsetzen, well et 
gëtt Länner, wou effektiv dee Seuil wäit méi 
niddreg ass wéi 15.
Et ass och kloer gesot ginn, a grad an deem 
Kontext wëll ech soen, well oft vu klengen En-
treprisë geschwat gëtt, an ech mengen, de 
Rapporteur huet dat och gutt beschriwwen: 
Mir wollten also déi, besonnesch déi ganz 
kleng Entreprisen hei berücksichtegen an 
deenen net e System operleeën, deen eigent-
lech e bëssen artificiel wier, compte tenu vun 
der Zuel vun de Salariéen.
Et ass och kloer gesot ginn, datt mer net géifen 
un dat goen, wat d’Cogestioun proprement dit 
géif ubelaangen. Dat heescht, d’Representa-
tioun vun de Salariéen an de Conseils d’admi-

nistration, dat ass aus deem Projet erausgeholl 
ginn. Et ass erausgeholl ginn an, bon, do ass 
d’Fro: Ännere mer dat eemol? Et muss ee ku-
cken, wéi d’Evolutioun och an Europa do geet.
Mä ech mengen, déi wesentlech Fro, au-delà 
hei vun där enger oder där anerer Stonn méi 
oder manner, dat ass dach d’Fro: Wat fir eng 
Wirtschaft wëlle mer? Wéi ee Système écono-
mique wëlle mer? Wëlle mer eng wierklech so-
zial Maartwirtschaft? Jo, ech mengen, déi 
meescht hei, voire jiddwereen ass fir eng gutt 
fonctionnéierend sozial Maartwirtschaft.
Wa mer dat also soen, da musse mer och 
akzeptéieren, datt d’Demokratie an esou enger 
sozialer Maartwirtschaft net ka virun den Diere 
vun den Entreprisen haltmaachen. An dat ass 
de Sënn vum Sozialdialog! Dat ass an 
d’Wirtschaft, an d’Entreprisen en Équiliber era-
bréngen, wou natierlech den Employeur seng 
Responsabilitéiten huet - den Arbeitgeber, wéi 
Der en ëmmer esou schéi genannt hutt, abso-
lutt richteg! -, mä och den Arbeitnehmer, de 
Salarié, absolutt seng Intérêten am Betrib huet. 
An duerfir muss probéiert ginn, iwwert de So-
zialdialog e gudde valabelen Équiliber ze 
schafen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
A wéi gesot ginn ass: Wann deen Dialog gutt 
fonctionnéiert, dann ass ganz oft à la clé e bes-
sert wirtschaftlecht Resultat do, e bessert so-
ziaalt Klima do. D’Leit si méi zefridden, well se 
d’Gefill hunn, eescht geholl ze ginn, well se 
d’Gefill hunn, gelauschtert ze ginn, well se 
d’Gefill hunn, iergendwéi un deem Ganzen ze 
participéieren.
Mir sinn eben elo net nëmmen an engem Sys-
tem, wou et drëm geet, a mir hate virdrun eng 
Diskussioun iwwert d’Finanzen, vun de Share-
holder; mir mussen och e System hunn, wou 
d’Stakeholder - an d’Salariéë si Stakeholder - 
och musse kënnen eppes ze soen hunn an un 
deem Ganze kënne participéieren.
An duerfir ass et och wichteg, d’Gewerkschafte 
selwer an de Betriber an an deem Sozialdialog 
anzebannen! Et ass net d’Fro, 47 Gewerkschaf-
ten ze hunn, well wann een der 47 huet, dann 
huet ee keng. Et ass d’Fro, datt mer eng 
Gewerkschaftszeen hunn, déi, an do sinn ech 
absolutt d’accord mat deem, wat gesot ginn 
ass, déi participéiert, matschwätzt, mä awer 
och mat Verantwortung iwwerhëlt. Dat ass dat, 
wat de Sozialdialog staark mécht. Et ass dat, 
wat de Sozialdialog weiderbréngt. An dat sinn 
déi Froen, déi mer mussen hei diskutéieren. 
Dat sinn déi Reflexiounen, déi mer mussen ze-
summen ustellen.
Hei ass ee gutt Beispill genannt ginn, vum Här 
Garcia, iwwer Hëllef Doheem. Dat ass dee So-
zialdialog op kee Fall, op kee Fall!
(Interruptions diverses)

 Une voix.- Anzia!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Par-
don! Anzia. Jo, dat war virdrun, jo, très bien! 
Gesitt Der, ech sinn...
(Brouhaha)
Du war ech zwar och nach net hei. Voilà!
(Hilarité)
Wou also de Sozialdialog schlecht fonction-
néiert huet, mä wou e rattrapéiert ginn ass. An 
ech muss soen, wéi mer zesummesouze mat de 
Gewerkschaften, mat de Responsabele vun där 
- en l’occurrence - Fondatioun, net Entreprise, 
muss ech soen, hunn d’Gewerkschaften do e 
ganz positive Rôle gespillt, e ganz positive Rôle, 
fir eng valabel Solutioun ze fannen!
An, mir wëssen dach alleguerten, datt dee Sec-
teur, wou de Sozialdialog fonctionnéiert huet, 
deen ons erlaabt huet, duerch Kris no Kris ze 
goen, dat ass dach d’Siderurgie! Wann et do 
net am Betrib staark Gewerkschafte ginn hätt, 
da wier alles auserneegebrach, alles ausernee-
gefuer. Dann hätte mer dat erlieft, wat mer zu 
Florange an op anere Plazen erlieft hunn. Et 
ass, well mer e valabele Sozialdialog haten, well 
mer staark Gewerkschaften an de Betriber ha-
ten, datt mer konnten déi Siderurgieskris bis 
haut, bis virun e puer Deeg, wou mer nach ze-
summesouzen, esou léisen, fir datt et haut 
nach ëmmer als e Modell gëllt.
Elo e puer Saachen, déi net gesot gi sinn, an 
déi ech eigentlech bedaueren, datt se net ge-
sot gi sinn, well dee Projet ass net nëmmen 
eng Saach vun e puer Stonnen hei oder e puer 
Stonnen do. Wat wëlle mer maachen?
Ma, mir wëllen och, datt deen Delegéierten en 
Delegéierten ass, dee seng Missioun voll a ganz 
kann assuméieren. A fir eng Missioun an 
engem komplizéierte Wirtschaftssystem, an 
enger Entreprise, déi ëmmer méi komplizéiert 
fonctionnéiert - an ech mengen, Dir hutt gesot, 
hei sinn eng Rei Leit, déi effektiv an Delegatiou-
nen oder a Comités mixtes oder an deenen 

zwee vläicht waren -, Dir wësst alleguerten, 
datt d’Gestioun vun den Entreprisë komplex 
ginn ass, datt d’Aarbechtsrecht komplex ginn 
ass, datt all Sozialrecht komplex ginn ass. An 
duerfir musse mer natierlech den Delegéierten 
eng besser Formatioun ginn. An dat Gesetz hei 
erlaabt emol fir d’Éischt, datt d’Delegéiert eng 
besser Formatioun kréien. Dat ass also e wich-
tege Punkt.
En zweete Punkt, deen net gesot ginn ass, dat 
ass déi Geschicht mat de Conseilleren, wou ech 
oft effektiv kritiséiert gi sinn, och besonnesch 
vun de Chambres professionnelles patronales. 
Eh bien, éischtens emol gouf et Conseilleren. 
Conseillere sinn net eng Erfindung vu mir. Mä 
mir hunn de Seuil erofgesat vun de Conseil-
leren, well mer och der Meenung sinn, datt 
mer eben iwwert de Wee vun de Conseilleren 
d’Gewerkschafte selwer méi an de Betriber 
abannen. An et sinn nëmmen déi Gewerkschaf-
ten, déi eigentlech net wëllen am Betrib age-
bonne sinn, an deene Länner, wou de Sozial-
dialog net esou fonctionnéiert, wéi en hei zu 
Lëtzebuerg fonctionnéiert, wou de Sozialdialog 
net fonctionnéiert.
An duerfir ass et e Calcul de courte vue - de 
courte vue! -, wann een net wëllt, datt 
d’Gewerkschaften e Rôle spillen iwwert d’Dele-
gatioun, nieft der Delegatioun, mat der De-
legatioun am Dialog mam Employeur, wann 
een dat net wëllt. Well dat ass e Wee, fir 
d’Gewerkschafte mat an de System ze impli-
zéieren, fir ëmmer erëm zréck matzedécidéie-
ren a mat Verantwortung ze iwwerhuelen.
Nun iwwert de Comité mixte e Wuert. Grad do 
läit de Punkt, firwat mer en ofgeschaaft hunn - 
ech mengen, den Här Gibéryen huet dat ganz 
gutt beschriwwen, ech muss Iech félicitéieren -, 
well éischtens emol ass et e bëssen eng ko-
mesch Demokratie, wou déi eng alles wëssen 
an déi aner net alles. An et ass och net e Par-
tage des rôles méi esou ze gesinn, wéi dat an 
der Vergaangenheet esou gesi ginn ass: Mat 
deenen enge schwätze mer seriö an déi aner 
kënne jäizen. Dat ass net dee System vu Sozial-
dialog, dee mer fir déi heiteg Zäit brauchen.
Mir haten e System, deen sech konnt net esou 
richteg décidéieren tëschent dem franséische 
System, wou et haaptsächlech drëm gaangen 
ass, fir datt d’Salariéë kéinten am Betrib jäizen, 
an deem däitsche System, wou et drëm 
gaangen ass, datt d’Salariéë mat an d’Décisiou-
nen integréiert géife ginn.
Eh bien, elo hu mer, mengen ech, eng Déci-
sioun geholl. A mir hunn déi Décisioun geholl, 
well all déi aner se huelen, well all déi aner op 
deen nämlechte Wee ginn, y compris d’Fran-
sousen - y compris d’Fransousen! Et ass net: 
«Les uns revendiquent et les autres négocient.» 
Neen, et ass sécher nach d’Recht vun all Dele-
gatiounen, och kënnen ze revendiquéieren, dat 
ass an der Natur vun der Saach, mä et muss 
een déi zwou Saachen zesummebréngen.
Et ass dat, wat de Rôle vum Betriebsrat ass. De 
Betriebsrat an Däitschland ass den Interlocu-
teur vum Employeur. Et ass en Interlocuteur am 
Prinzip fiabel. Et ass en Interlocuteur, wou eng 
Majoritéit besteet, wou den Employeur sech 
kann drop verloossen, mä wou awer och d’Sala-
riéë sech kënnen drop verloossen, well et de 
wierklechen, uniquë Représentant vun de Sala-
riéen ass.
An, ech mengen, mir hunn ee groussen Défi: 
Dat ass emol genuch gutt Leit. An ech mengen, 
dat ass en Défi fir d’Employeure sougutt wéi fir 
d’Gewerkschaften, datt mer genuch Leit wierk-
lech motivéieren, déi Charge vum Délégué ze 
huelen, well, wat ech héieren aus de Betriber, 
dat ass, datt ganz oft d’Leit soen: „Boff, ech géif 
mech jo engagéieren an esou weider, mä wann 
ech mech elo do engagéieren an ech gi gewielt an 
ech ginn Delegéiert, bon, da leit eigentlech meng 
professionell Carrière ënnert deem Mandat.“
Dat mécht, datt vläicht déi Leit, déi besser wie-
ren, fir déi Charge ze assuméieren, et net maa-
chen, an datt dann eben anerer et maachen. 
An duerfir sinn ech der Meenung, datt mer 
mussen d’Leit iwwerzeegen, déi Charge als De-
legéiert ze huelen, ze assuméieren, dat ze spil-
len. Et ass nëmmen esou, wou kann e pro-
duktive Qualitéitssozialdialog fonctionnéieren.
An och do hu mer eng Dispositioun agebaut, 
ausser der Formatioun. Dat ass eng besser Pro-
tektioun vum Delegéierten.
Mä en anert wichtegt Element ass, datt den 
Delegéierte muss eng gewëssen Assurance 
kréien, wat seng Carrière ubelaangt, fir datt en 
net e bëssen am Vide steet herno, wann en a) 
vläicht net méi erëmgewielt gëtt oder b) 
eigentlech seet: Dat do war et fir mech, ech 
wëll elo erëm am Betrib eng normal profes-
sionell Aufgab maachen. An déi Transitioun, 
dat ass e wichtege Bestanddeel, en essenzielle 
Bestanddeel vum Sozialdialog.
Elo kommen ech op dee berühmten Délégué 
libéré. Och dee spillt an deem do Spill e wich-
tege Rôle. Mir mussen deen Délégué libéré va-
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loriséieren, fir datt Leit, déi wierklech kënnen 
en Interlocuteur vum Employeur sinn... A wat 
freet den Employeur eigentlech méi, wéi en In-
terlocuteur ze hunn, mat deem e ka schwät-
zen, deen em ka Saache bréngen, wat d’Leit 
préoccupéiert, wou kënne schonn am Virfeld 
Saachen négociéiert, diskutéiert an och dann 
definitiv beschloss ginn? Dat ass dat, wat den 
Employeur interesséiert!
Mä dat, wat natierlech de Salarié interesséiert, 
ass dat nämlecht, datt e weess, wie si meng 
Uspriechpartner, wien ass mäin Uspriechpart-
ner hei an deem Betrib!
An do, Här Spautz, erlaabt mer do, net mat 
Iech d’accord ze sinn. Dir hutt eng Experienz 
zwar an engem Comité mixte, an enger De-
legatioun, Dir hutt och eng Experienz, mengen 
ech, an engem Gemengerot, Dir waart och Mi-
nister. Ech hu vill vun Ären Experienzen net.
D’Delegatioun ass kee Gemengerot! D’Delega-
tioun ass net e System, wou et eng Majoritéit 
gëtt an eng Minoritéit.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dach!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Da 
musse mer dee System iwwerwannen.
(Interruption)

Datt et Sensibilitéite gëtt, datt et Sensibilitéite 
gëtt, Här Spautz, an ech sinn net e Verfechter 
vum Syndicat unique! En huet seng Avantagen, 
an ech mengen, e kann och seng Inconvénien-
ten hunn, effektiv. Ech sinn an deem Sënn fir 
de Pluralismus. Mä de Pluralismus heescht na-
tierlech och, datt mer en demokratesche Sys-
tem hunn, datt mer optéieren...

(Brouhaha général)

Majo, datt et, wann et eemol gestëmmt ass, 
datt eben d’Majoritéit an der éischter Linn 
steet, eventuell déi Entreprisen iwwer 250 haut 
- an do kommen ech nach drop - de Représen-
tant, den Délégué libéré hunn, an déi aner na-
tierlech Delegéierte sinn. A mir revaloriséiere jo 
net nëmmen den Délégué libéré. Mir revalori-
séieren d’ganz Delegatioun! Mir revaloriséieren 
all Delegéiert, all Delegéiert, all Delegéiert! An 
duerfir soen ech Iech: Liest den Text!

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Do 
steet ganz kloer dran, Här Spautz: «Chaque 
membre de la délégation doit obtenir le temps 
nécessaire pour accomplir sa fonction.»

 M. Marc Spautz (CSV).- Lastik.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Kloer. Do ass de Prinzip.

(Interruption par M. Marc Spautz)

All Delegéierte muss déi Zäit hunn, fir effektiv 
seng Missioun kënne voll ze erfëllen. Datt et na-
tierlech en Délégué libéré gëtt, ech mengen, dat 
ass am Sënn, dat ass positiv fir e besser fonction-
néierenden Dialogue social an der Entreprise, 
eng méi effikass Representatioun vun de Leit.

Elo kommen ech... Ass eppes esou Schlëmmes 
fundamental verännert ginn?! Do kann ech 
mech jo nëmme wonneren! Wéi war de System 
haut? Här Spautz, de System war deen, an deen 
hutt Dir och deemools ‘79 net geännert, de Sys-
tem hutt Dir net geännert! De System 1979, 
deen Dir jo du geännert hutt, esou wéi en haut 
ass, an esou wéi mir e gelooss hunn, ass...

(Interruption par M. Marc Spautz)

...esou wéi mir e gelooss hunn, ass, datt bei 
250 Leit am Betrib et een Délégué libéré gëtt. 
Elo sot mer emol, wéi war et dann do mat der 
Minoritéit? Wat hunn dann déi Minoritéite ge-
maach, déi dann net den Délégué libéré bei 
250 haten? Hunn déi sech... Wéi eng Zäit hunn 
déi sech opgedeelt? Neen, déi hu keng Zäit 
opgedeelt, déi hunn dat kritt, wat haut d’Situa-
tioun ass. Dat heescht, si hunn déi Zäit kritt, 
déi se als Delegéierte gebraucht hunn, fir hir 
Aarbecht ze maachen.

 Plusieurs voix.- Aah!

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Haut 250, gëschter 500. Gëschter 500. Dat 
heescht: Alleguerten déi, déi keen Délégué li-
béré haten, déi hunn net méi gehat wéi dat, 
wat se elo hunn. Just wat mir gemaach hunn, 
an do sinn ech stolz drop, mir hunn eigentlech 

d’Delegatioun gestäerkt, andeem mer dee Seuil 
vu 500 op 250 gesat hunn.

An elo froen ech Iech, Här Spautz: Sidd Der do 
derfir oder sidd Der do dergéint?

Esou wéi ech Iech och muss nach ëmmer froen: 
Sidd Der elo wierklech fir d’Abolitioun vum Co-
mité mixte? Well Dir sot mer ëmmer dat, wat 
d’Chambre des Métiers an d’Chambre de 
Commerce gesot hunn, mä sot mer emol rich-
teg, wat Dir dovu mengt! Sot mir: „Ech sinn 
derfir oder ech sinn dergéint.“ Ech hunn dat 
bis elo nach net héieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, wann Der Iech un den Här Spautz 
adresséiert, amplaz un d’Chamber adres-
séiert,...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...da 
muss ech dem Här Spautz, dee ganz fein de 
Fanger gewisen huet, och d’Wuert ginn, fir op 
Är Froen ze äntwerten. An ech wëll Iech drop 
opmierksam maachen, Här Minister, dass d’Zäit 
fortleeft.
(Brouhaha)
Mä vu dass Der e puermol ënnerbrach gi sidd...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Spautz, Dir hutt d’Wuert.
 M. Marc Spautz (CSV).- Also fir d’Éischt 

zwou Remarquen: De Moment sinn et 158 Be-
triber, déi drënner komm sinn, wou Der virdru 
gesot hutt. Deemools, wéi dat Gesetz age-
fouert ginn ass, bei iwwer 500, wëll ech Iech 
soen, dat waren der 13. Elo sinn et der 258, déi 
mat där 250er Regel spillen. Dat ass schonn e 
bëssen e klengen demokrateschen Ënner-
scheed.
Zweetens, wou ech net mat Iech d’accord sinn, 
dat ass déi Geschicht... Dass eng Delegatioun 
mat engem Gemengerot net datselwecht ass, 
do sinn ech mat Iech d’accord, mä Dir musst 
ëmmer all Mënsch d’Méiglechkeet ginn, déi 
Zäit ze hunn, e feste Crédit d’heures ze hunn. 
An dat Eenzegt, wat ass mat deem Saz, deen 
Der virgelies hutt, deen ech guer net contes-

téieren, deen Eenzegen, deen do Geld ver-
déngt, sinn eis Kolleegen Affekoten heibannen, 
well dat wäerte vill Prozesser ginn a vill Juris-
prudenze ginn, bis dat definéiert ass!

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Dat 
steet haut och am Gesetz, Här Spautz, dat ass 
kee Saz, deen ech erfonnt hunn.

 M. Marc Spautz (CSV).- An de Comité 
mixte, wëll ech Iech soen: Ech perséinlech, Här 
Schmit, Dir hat mech eppes gefrot, ech per-
séinlech, ech sinn derfir, dass de Comité mixte 
bleift, wéi en ass.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Okay, c’est clair. Dir perséinlech!
(Brouhaha)
...wéi Är Fraktioun denkt, mä Dir perséinlech, 
okay.

 M. Marc Spautz (CSV).- Fir mech perséin-
lech...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
C’est clair.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
an elo ass den Dialog eriwwer an den Här Mi-
nister huet net méi ganz vill Zäit fir d’Konklu-
siounen.
(Brouhaha)

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Bien. Okay. Ech mengen, par ailleurs ass vill ge-
sot ginn, ech brauch net méi dorop zréckze-
kommen, fir datt mer eben eng Enceinte 
unique hunn, wou den Dialogue social ka spil-
len.
Ech wëll elo net op all déi Erneierunge kom-
men, déi leider och net mentionnéiert gi sinn, 
well mer alles hei op ee klenge Punkt do re-
duzéiert hunn. Dee schéngt jiddwereen ze fas-
zinéieren an ze monopoliséieren.
Ech muss awer och soen - fir d’Geschicht, déi 
Dir jo hallef richteg erzielt hutt, mä nëmmen 
hallef -: Ech hunn de Projet de loi oder den 
Avant-projet de loi esou presentéiert, wéi en 
haut grosso modo ass, ënnert der viregter Re-
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gierung, Här Spautz. An et huet eng Zäitche 
gedauert an du sinn op eemol d’Leit waakreg 
ginn an do ass en Dénge komm, wou gesot 
ginn ass: Mir akzeptéieren dat net! Mir wëllen 
dat renégociéieren.
An, Här Spautz, Dir wësst, datt mer vill ze-
summesouzen. Do wousst ech net ëmmer, a 
wat fir enger Qualitéit Der do mat mir ze-
summesouzt.

 Une voix.- Aah!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Mä, 
jo, ech hu verstanen, a wat fir enger. Dat ass 
och fir mech kee Problem en fait, well ech sinn 
net de Minister vun enger Gewerkschaft. Ech 
sinn de Minister vun de Salariéen a vun den 
Employeuren, well och de Ministre du Travail 
ass net nëmmen de Minister vun de Salariéen, 
en ass dee vun alle Leit, déi hei zu Lëtzebuerg 
vum Aarbechtsrecht ofhänken an d’Aar-
bechtsrecht musse respektéieren. Ech mengen, 
dat ass dat Wichtegst.
Mä ech hunn awer och nach...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
entschëllegt, Här Minister,...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...am 
Sënn vum Sozialdialog, wann Der den Här 
Spautz ugeschwat hutt, da muss ech dem Här 
Spautz och erëm eng Kéier d’Wuert ginn.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Marc Spautz (CSV).- Also, Här Minis-

ter, fir dat nach eng Kéier kloer ze soen: Ech 
hunn deemools mat Iech verhandelt mat 
engem Mandat als CSV-Fraktiounspresident, 
dee Posten, deen ech deemools bekleet 
hunn,...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Okay, dat ass gutt.

 M. Marc Spautz (CSV).- ...an ech si char-
géiert ginn, mam Minister e Kompromëss in-
nerhalb der Koalitioun ze sichen.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Très 
bien! Ech huelen dat...

 Une voix.- Aah!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat wousst 

Der awer och, ier den Här Spautz dat gesot 
huet, wëll ech soen.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Dont acte!
Bon, ech mengen, par ailleurs kenne mer alle-
guerten ons Affinitéiten an ons Lienen, och 
dem Här Spautz seng. Ech sinn elo ni responsa-
bel gewiescht, mä mir kennen all ons Affinitéi-
ten.
Wat ech hei zum Enn wëll soen, dat ass, datt 
och villes driwwer diskutéiert ginn ass, datt 
villes driwwer diskutéiert ginn ass iwwert de 
Käschtepunkt. Ech hunn dat jo elo nach erëm 
eemol héieren. Hei gëtt vergiess, datt jo awer 
eng ganz Rei Ekonomien an deem Projet hei 
och agebaut sinn!
Éischtens, Ekonomien, déi et virdru gi sinn 
iwwert de Statut unique, wou ganz Delegatiou-
nen ofgeschaaft gi sinn, déi vun den Em-
ployéen zum Beispill. An ech hunn heiansdo 
d’Impressioun, datt do e bëssen esou e Regret 
matspillt vun deem engen oder deem aneren, 
well ebe gesot ginn ass: Do hate mer méi ze 
soen, bei deenen aneren hu mer manner ze 
soen! An ech mengen, dat ass eben och en de-
mokratescht Spill.
Da muss ech soen, mir hunn all déi intermé-
diaire Strukturen ofgeschaaft, déi et gi sinn. Déi 
gëtt et haut net méi. Et gëtt nach eng Delega-
tioun, eng, am Betrib. An dat ass e wichtege 
Punkt.
Mä ech wëll awer och nach en anere Punkt 
soen. Mir hunn hei eng nei Delegatioun age-
fouert. A mir wësse ganz genau, firwat mer déi 
Delegatioun agefouert hunn. An och do be-
daueren ech, datt dat net genuch ervirgestrach 
gouf. Mir hu virdrun, mat der Madame Hetto, 
kann ech mech erënneren, diskutéiert iwwert 
dee ganzen Ensembel vu Geschäfter, wou 
d’Leit onméiglech behandelt gi sinn, wou 
d’Gewerkschaften net bäigelooss gi sinn, wou 
d’Situatioun katastrophal war um soziale Plang. 
Firwat? Well ech alles a Stécker geschnidden 
hunn, fir nëmme keng Delegatioun ze hunn! 
Eh bien, mir féieren hei eng Delegatioun an, 
wann esou Spiller gemaach ginn, datt och esou 

Ensembelen, déi artificiellement gebaut ginn, 
fir de Gewerkschaften a fir de Salariéë keng Re-
presentatioun ze autoriséieren, fir datt déi 
mussen eng Representatioun kréien. Ech 
mengen, dat misst am Intérêt vu jiddweren-
gem sinn a besonnesch vun engem Quali-
téitssozialdialog.
An da soen ech nach eemol...
Jo, Här Spautz.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Spautz!

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, den Här Minis-
ter huet gesot...
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt schonn alles guttgeschriwwen, Här Minis-
ter.
(Interruptions et hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- De Minister huet 
gesot, en hätt näischt ofgeschaaft. Ech wëll just 
soen: En huet d’Divisiounsausschëss ofge-
schaaft! Also, ech hu keen... Dir hutt gesot, Dir 
hätt näischt ofgeschaaft. Ech wëll just soen, 
d’Divisiounsausschëss ginn et net méi.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Dach! Ech hu gesot, ech hunn alles op een 
Zentrum bruecht. Ech hu Saachen ofgeschaaft.
(Interruptions)
Neen, ech hu se ofgeschaaft, well ëmmer gesot 
gëtt, de Käschtepunkt vun deem ganze System 
wier esou deier. Da gëtt ëmmer vernoléissegt a 
vergiess ze soen, wéi och ëmmer, datt mer eng 
ganz Rei Saachen ofgeschaaft hunn, y compris 
och de Comité mixte, well déi Leit, déi am Co-
mité mixte waren, déi hu jo och Zäit do dra 
verbruecht. An dat ass jo alles; Zäit, wéi mer all 
wëssen, kascht jo Suen.
An dann dee leschte Punkt, wëll ech soen, dee 
System, dee mer jo dann, no laangen Négocia-
tiounen, do festgehalen haten, dee Kom-
promëss: Wie war eigentlech den Tiers payant? 
Mä den Tiers payant war eigentlech den Em-
ployeur! Elo loosse mer dat kloer soen! Den 
Employeur war den Tiers payant vun deem Sys-
tem, wou nach hei an do eng Stonn bäikomm 
ass.
Bon, ech iwwerloossen den Employeuren ze 
décidéieren, ob dat gutt oder schlecht war. Ech 
fannen, datt et net besonnesch demokratesch 
war. Ech fannen, datt et eigentlech Konkurrenz 
oder de Conflit syndical an d’Betriber bruecht 
hätt. An dat ass net dat, wat mer wëllen. Mir 
wëllen, datt d’Gewerkschaften an enger geson-
der Konkurrenz sinn. Mir wëllen, datt d’Gewer-
kschaften awer och an enger gesonder Zesum-
menaarbecht schaffen.
Et geet hei net drëm, d’Majoritéit an d’Opposi-
tioun, wou d’Oppositioun alles mécht, fir der 
Majoritéit - d’Majoritéit, déi jo eigentlech 
d’ganz Belegschaft soll representéieren an hiren 
Intérêten -, fir där eigentlech nëmme Bengelen 
an de Wee ze leeën. Dat kann et net sinn!
An duerfir, mengen ech, ass dat heiten en Text, 
deen équilibréiert ass, deen natierlech d’Kri-
ticke vun deem engen a vun deem anere bré-
ngt, mä deen eigentlech awer fundamental de 
Qualitéitssozialdialog an de Betriber fërdert, wa 
jiddweree seng Responsabilitéit hëlt, wat ech 
hoffen, an deen eigentlech zu méi Demokratie 
an de Betriber féiert.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat do ass 

ukomm.
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Wéi? Wat ass dann?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
wann ech gelift, wann ech gelift, mir hunn hei 
eng lieweg Diskussioun gefouert an déi ass bis 
zum Schluss lieweg bliwwen. Ech ginn dovun 
aus, dass mer um Enn ukomm sinn a mer da 
kënnen zur Ofstëmmung iwwert de Projet iw-
wergoen.
An, Här Minister, och wann Der net méi konnt 
op all Reaktioun elo nach reagéieren, ech men-
gen, d’Chamber war an der Zäit...
(Brouhaha)
...an der Zäit, mengen ech, ganz fair mat Iech, 
fir dat emol esou ze soen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

gesot, géif ech mat der Ofstëmmung ufänken.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6545 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung...
(Brouhaha général)

Sommaire des séances publiques nos41, 42 et 43
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Ordre du jour  p. 609-610
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nève le 28 février 2012  p. 610-612
6803 - Projet de loi portant modification de l’article 161 du Nouveau Code de procédure ci-
vile (sans rapport et sans débats)  p. 612
Débat d’orientation sur l’orientation future de la politique du logement p. 612-624
Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Lies  p. 615
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Ouverture de la séance publique p. 625
Déclaration de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, sur la situation financière de la 
Grèce et ses implications européennes, suivie d’un débat p. 625-632
Question urgente n°1257 de M. Marc Spautz relative à l’actionnariat de la compagnie aé-
rienne Luxair p. 630
6798 - Projet de loi portant approbation
1. de l‘Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
des États-Unis d‘Amérique en vue d‘améliorer le respect des obligations fiscales à l‘échelle in-
ternationale et relatif aux dispositions des États-Unis d‘Amérique concernant l‘échange d‘in-
formations communément appelées le «Foreign Account Tax Compliance Act», y compris 
ses deux annexes ainsi que le «Memorandum of Understanding» y relatif, signés à Luxem-
bourg le 28 mars 2014
2. de l‘échange de notes y relatives, signées les 31 mars et 1er avril 2015 p. 632-634
Question élargie n°6 de M. Laurent Mosar au sujet du nombre de représentants luxembour-
geois au Conseil économique et social européen   p. 634-635
Interpellation de M. André Bauler sur la politique en matière de conservation du patrimoine  
 p. 635-643  
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Ouverture de la séance publique  p. 643
6543 - Projet de loi relatif à l‘archivage électronique et portant modification:
1. de l‘article 1334 du Code civil;
2. de l‘article 16 du Code de commerce;
3. de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier  p. 643-646
Question urgente n°1264 de M. Max Hahn et de M. Gusty Graas relative aux logements de 
service  p. 646-647
6660 - Projet de loi portant:
- transposition de la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013;
- transposition des articles 2 et 3 de la directive 2011/89/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 novembre 2011;
- transposition de l’article 6, paragraphe 6 de la directive 2011/61/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 8 juin 2011;
- modification de:
1. la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;
2. la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance 
du secteur financier;
3. la loi du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs  
  p.647-649 
 
6545 - Projet de loi portant réforme du dialogue social à l‘intérieur des entreprises et modi-
fiant le Code du Travail et la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le Registre de 
Commerce et des Sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises  
 p. 649-656

Wann ech gelift, nach e bësse Gedold!
D’Ofstëmmung ass ofgeschloss. 59 Kolleegen 
hunn direkt oder indirekt um Vote deelgeholl. 
De Projet 6545 ass mat 34 Jo-Stëmmen, bei 25 
Nee-Stëmmen adoptéiert.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6545 est adopté par 33 voix contre 26.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
M. David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-

weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen 
(par M. Laurent Mosar), Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Jean-Marie Hals-
dorf), Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vote ze ginn?
(Assentiment et négation)
Also, ech géif jo mengen, dass zumindest déi-
selwecht Majoritéit erauskënnt wéi beim Projet. 
An dann ass et eng Majoritéit.
(Interruptions)
Ech soen Iech Merci. Domat si mer um Enn vun 
eiser Reunioun ukomm an ech schléissen 
d’Sëtzung domat of. Rendez-vous d’nächst 
Woch.
(Fin de la séance publique à 17.39 heures)
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0990 Nancy Arendt Lutte contre la pédophilie
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0992 Justin Turpel «Quantitative easing» (QE) prévu par la Banque  
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  (FEIS)
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1079 Gilles Baum Piste cyclable le long de la Moselle

1090 Claude Adam Congé culturel

1112 Fernand Kartheiser Jeu pathologique

 
1118 André Bauler Réhabilitation du pont sur la Sûre à Bourscheid- 
  Moulin 
1145 Félix Eischen Monopolisation des réseaux publics d'énergie

1157 Henri Kox Effondrement des colonies d'abeilles au   
  Luxembourg 
 
1183 Josée Lorsché Résidus de pesticides et de médicaments dans  
  l'eau en bouteille

1208 Marc Spautz Demandeurs d'emploi

1234 Marcel Oberweis Formations d'apprentissage

1246 Léon Gloden Directive 2012/18/UE concernant la maîtrise des  
  dangers liés aux accidents majeurs impliquant  
  des substances dangereuses, dite directive   
  «Seveso III»

1260 Marco Schank, Lycée technique Agricole et centre de   
 Martine Hansen compétences agricole  
 
1263 Sylvie Andrich-Duval Prévention de la démence

1275 Claudia Dall'Agnol Chèque-service accueil

1277 Max Hahn Climatisation dans les transports publics

1283 Lex Delles Tourisme fluvial

1285 Claudia Dall'Agnol Trafic sur les autoroutes

1288 Taina Bofferding Badge social
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1291 Max Hahn Ligne de bus entre Arlon et Esch-Belval

1296 Cécile Hemmen Prisonniers LGBT

1391 Laurent Mosar Société «Security-Service-Schmitt» 
urgente
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Question 0273 (09.05.2014) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les certificats 
d’émission de CO2:

Par la présente, j’ai l’honneur de vous informer 
que conformément à l’article 80 du Règlement 
de la Chambre des Députés, je souhaiterais po-
ser une série de questions à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie et à Monsieur le Ministre 
des Finances au sujet des certificats d’émission 
de CO2.

La presse étrangère rapportait récemment le 
cas d’un ressortissant britannique, sous le coup 
d’un mandat d’arrêt international et arrêté aux 
États-Unis, qui serait à la tête d’un carrousel 
TVA. Il aurait entre 2009 et 2010 dans le cadre 
de transactions portant sur des certificats 
d’émission de CO2, à lui seul, fraudé le fisc de 
quelque 136 millions d’euros. Le fisc allemand 
se dit plus généralement victime d’une moins-
value de 850 millions d’euros. La Deutsche 
Bank serait également impliquée dans l’affaire.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes aux Ministres précités:
- Les Ministres peuvent-ils exclure que des cer-
tificats d’émission dé CO2 attribués aux entre-

prises luxembourgeoises ont fait partie de ces 
transactions?
- Les Ministres peuvent-ils exclure que des éta-
blissements de crédit ou autres établissements 
financiers luxembourgeois ont été impliqués 
dans de telles transactions frauduleuses?
Réponse commune (06.06.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
L’administration luxembourgeoise compétente 
n’a pas connaissance que des entreprises luxem-
bourgeoises aient fait partie de fraudes «carrou-
sel» européennes.
L’administration luxembourgeoise compétente 
n’a pas non plus connaissance que des banques 
ou autres établissements financiers luxembour-
geois aient été lésés par des fraudes de ce type.
En outre, déjà en 2010, le Gouvernement 
luxembourgeois a estimé indispensable d’écar-
ter toute possibilité de monter une fraude car-
rousel TVA portant sur des certificats d’émission 
de CO2 moyennant une modification de l’article 
26 de la loi TVA par la loi du 2 juillet 2010 (Mé-
morial n°102, page 1829, entrée en vigueur le 
1er juillet 2010).

Question 0355 (17.06.2014) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant la «loi TGV»:

Lors de la déclaration du Gouvernement sur la 
situation économique, sociale et financière du 

pays 2014, le Ministre d’État annonçait l’im-
portance que le nouveau Gouvernement ap-
porterait à la simplification administrative et 
parlait, même déjà avant une quelconque 
mesure concrète soulageant les citoyens et en-
treprises, de la «simplification de la simpli-
fication». En outre, le Ministre d’État procla-
mait que la loi dite «Omnibus» serait avec effet 
immédiat une «loi TGV» et promettait son dé-
pôt «avant les vacances de Pentecôte». Or, on 
peut constater qu’à part un changement de 
nom, cette loi annoncée n’est toujours pas dé-
posée.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre est-il en mesure de four-
nir un délai réaliste quant au dépôt de ce 
texte?

- Annoncé comme un texte «nouveau qui va 
plus loin que ce qu’envisageait le Gou-
vernement précédent», tenant «compte d’as-
pects auxquels on ne s’intéressait pas 
jusqu’ici», quelles sont les mesures concrètes 
auxquelles travaille le Gouvernement?

Réponse (18.07.2014) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:

Dans sa question parlementaire n°0355 du 17 
juin 2014, l’honorable Député Félix Eischen de-
mande si, d’une part, Monsieur le Ministre est 
en mesure de fournir un délai réaliste quant au 
dépôt de ce texte et, d’autre part, quelles sont 
les mesures concrètes auxquelles le Gou-
vernement travaille.

En réponse à ces questions, permettez-moi de 
rappeler d’abord le contexte et l’historique de 
ce projet:

Suite aux propositions de simplification admi-
nistratives présentées initialement par l’UEL le 
22 novembre 2012, le Ministère d’État a piloté 
une série de réunions bilatérales ayant servi à la 
préparation d’une liste d’engagements pris 
sous l’ancien Gouvernement et communiqués 
par celui-ci à l’UEL à l’occasion d’un «forum in-
vestissement».

En dépit de l’annonce de l’ancien Gou-
vernement de vouloir transposer ces engage-
ments à brève échéance moyennant l’adoption 
d’une loi dite «Omnibus» et nonobstant les 
propositions complémentaires formulées par 
l’UEL, le Gouvernement actuel a dû constater 
non seulement que le projet «Omnibus» n’a 
pas pu être finalisé dans les délais préconisés, 
mais également l’inexistence de travaux législa-
tifs afférents entamés.

Face à ces constats, le Gouvernement issu des 
élections d’octobre 2013 m’a chargé du suivi 
et de la mise en œuvre de la loi dite «Omni-
bus», ainsi que de la reprise du dialogue avec 
les administrations concernées et les différentes 
parties prenantes en vue d’une simplification 
accélérée des procédures administratives.

Ces travaux, pilotés par la plateforme intermi-
nistérielle de réforme et de simplification admi-
nistrative présidée par le Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme administrative, 
ont permis d’identifier, à partir d’un examen 
des procès-verbaux existants, cinq engage-
ments concrets de nature législative, suscep-
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tibles d’être réalisés à court terme moyennant 
adoption d’une loi «Omnibus». Il s’agissait en 
l’occurrence:
1. de l’introduction du principe de l’accord ta-
cite en matière d’autorisations de construire;
2. de la suppression de l’autorisation du Ministre 
de l’Environnement pour les constructions à l’in-
térieur du périmètre constructible situées à 
proximité d’un bois ou d’un cours d’eau;
3. de l’introduction des classes 1A et 1B en ma-
tière d’établissements classés;
4. de l’introduction d’une possibilité de reclasse-
ment d’établissements de la classe 3 en classe 4;
5. de l’introduction d’une possibilité d’option 
pour les entreprises de séparer l’autorisation de 
construire de l’autorisation d’établissement, 
sous la condition du dépôt d’une garantie ban-
caire.
Le projet de loi actuel, tout en restant fidèle à 
l’approche initiale par la reprise de la plupart 
des quelques engagements identifiés, est le ré-
sultat d’un travail de concertation et de coordi-
nation très intensif au cours des mois passés 
qui a permis de dégager de nombreuses pro-
positions complémentaires.
Le réexamen des engagements politiques de 
mai 2013 et la reprise active du dialogue poli-
tique avec les acteurs et administrations 
concernés ont en effet permis d’identifier toute 
une série d’autres pistes en vue d’une simpli-
fication accélérée des procédures administra-
tives à la source. Parmi les mesures complé-
mentaires proposées figurent certaines des pro-
positions initiales de l’UEL restées sans suite, 
mais aussi des initiatives qui témoignent d’une 
nouvelle dynamique déclenchée par l’effet 
d’un dialogue transversal avec différentes par-
ties prenantes.
À titre d’exemple la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain, que l’ancien Gou-
vernement avait décidé de ne pas modifier à 
court terme dans le cadre de la loi «Omnibus», 
fait désormais l’objet de pas moins de 33 ar-
ticles modificatifs. De même la réglementation 
actuelle de la publicité que l’ancien Gou-
vernement n’avait pas jugée opportun de mo-
difier en dépit d’un contentieux important et 
régulier en la matière, a été revue dans l’op-
tique non seulement d’une régularisation de la 
situation existante, mais d’une simplification 
plus substantielle du régime d’autorisation en 
place. Le projet constitue de ce fait un premier 
pas décisif en direction d’un screening systé-
matique de l’ensemble des procédures et d’une 
nouvelle approche structurée, institutionnalisée 
à travers la mise en place d’une plateforme in-
terministérielle de nature à la fois politique et 
administrative.
Les différentes propositions ont été élaborées 
en collaboration active et à géométrie variable 
avec ou par les différents départements concer-
nés au gré d’une trentaine de réunions multila-
térales et de plusieurs entrevues ministérielles 
avec l’UEL et le Syvicol. Elles s’articulent désor-
mais non plus autour des trois lois cadres envi-
sagées initialement, mais bien autour de 13 lois 
et arrêtés grand-ducaux différents faisant cha-
cun l’objet d’un chapitre de l’avant-projet de 
loi.
Point de vue timing, un premier projet conso-
lidé a pu être transmis pour avis aux membres 
de la plateforme interministérielle au début du 
mois de juin. À l’issue d’un ultime tour de 
concertation politique, le projet a pu être pré-
senté une première fois au conseil de Gou-
vernement le 25 juin et déposé enfin à la 
Chambre des Députés le 16 juillet 2014, soit à 
peine six mois seulement après la mise en place 
de la plateforme interministérielle de réforme 
et de simplification administrative.
Le projet de loi ayant été déposé entre-temps, 
l’honorable Député sera désormais en mesure 
de prendre connaissance de l’ensemble des 
propositions concrètes élaborées par le Gou-
vernement.

Question 0360 (18.06.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les bar-
rières linguistiques dans le secteur de la 
santé:
Vu la part importante de professionnels de 
santé en provenance des pays limitrophes du 
Luxembourg, les barrières linguistiques entre le 
personnel et les patients ont fait l’objet de 
nombreuses discussions.
Dans le domaine de la prise en charge psycho-
logique, la communication entre un patient et 
son thérapeute constitue la colonne vertébrale 
des soins conférés. L’état psychique critique de 
certaines personnes concernées risque de pro-
voquer des tentatives de suicide ou d’autres in-

cidents et nécessite un encadrement immédiat 
et conséquent. Il est dès lors crucial qu’en cas 
d’urgence le personnel présent dans les institu-
tions aura les compétences linguistiques pour 
permettre aux patients de s’exprimer dans leur 
langue maternelle.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre partage-t-elle l’avis que la 
situation linguistique dans les institutions médi-
cales constitue un problème?
- Dans l’affirmative, de quelle manière Madame 
la Ministre entend-elle intervenir afin de trou-
ver une solution dans l’intérêt des patients?
Réponse (18.07.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Les diverses dispositions législatives, tant pour 
les médecins que pour les professions de santé, 
prévoient que ceux-ci doivent se familiariser 
avec la situation luxembourgeoise et sont tenus 
d’acquérir les connaissances linguistiques né-
cessaires à leur activité au risque de voir enga-
gée leur responsabilité disciplinaire, civile ou 
pénale.
En vue de favoriser l’acquisition des connais-
sances linguistiques éventuellement déficientes, 
les employeurs des structures de soins luxem-
bourgeoises ont mis en place des facilités desti-
nées à permettre à leurs employés de suivre 
des cours correspondants afin de pouvoir com-
muniquer dans les trois langues officielles du 
Luxembourg; à savoir le luxembourgeois, le 
français et l’allemand.
De plus, il y a lieu de rappeler que de nom-
breux professionnels manient l’anglais et 
d’autres langues maternelles telles que le por-
tugais ou l’italien et seront à même de servir 
d’interprète en cas de besoin.
Il en résulte que lors de la prise en charge d’un 
patient dans une structure de soins, une com-
munication et un partage d’information 
peuvent être assurés afin de cerner la problé-
matique ayant été à l’origine de la demande de 
prise en charge.
S’il s’avérait que le patient se trouve dans une 
situation d’urgence, les médecins et le person-
nel de soins sont est en mesure de gérer cette 
situation, et cela préalablement à la prise en 
charge proprement dite pour le problème 
sous-jacent.
Ceci vaut d’ailleurs également pour les diverses 
pathologies psychiques qui, après une prise en 
charge de la phase critique, devront être re-
layées aux professionnels compétents.
Si Madame la Députée disposait toutefois d’in-
formations plus précises concernant des situa-
tions où la non-connaissance, respectivement 
une connaissance linguistique insuffisante au-
rait été à l’origine, voire aurait essentiellement 
contribué à un événement non désirable, je la 
prierais de me les transmettre.

Question 0363 (19.06.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant les biblio-
thèques régionales:
La loi du 24 juin 2010 relative aux biblio-
thèques publiques a pour objectif de promou-
voir l’accès au monde du savoir des citoyens de 
tout âge et de toute origine. 
L’information et la communication passent en 
grande partie par l’écrit, donc par la lecture. 
Les nouvelles technologies n’y ont rien changé. 
Dans ce sens, on peut dire que la promotion de 
la lecture auprès des adultes est un moyen de 
promouvoir la participation démocratique. 
Chez les enfants, la sensibilisation à la lecture 
constitue une stimulation mentale et intellec-
tuelle qui prévient l’échec scolaire. 
Grâce à cette loi, de nombreuses bibliothèques 
ont été créées et permettent à tout un chacun 
d’avoir accès, dans un cadre convivial, à toutes 
les informations et supports mis à leur disposi-
tion. De plus, de nombreuses bibliothèques orga-
nisent des événements culturels ou pédago-
giques et participent ainsi à l’animation culturelle 
locale et régionale. 
La loi citée ci-dessus contient un dispositif d’aides 
financières permettant aux bibliothèques de 
fonctionner. Pour pouvoir en bénéficier, les bi-
bliothèques doivent adresser annuellement une 
demande par écrit avant le 15 mars de l’année 
précédant celle où l’aide financière est attendue 
au Ministre ayant dans ses attributions la Culture. 
Or, il s’avère que bien que les demandes aient été 
introduites dans, les délais, aucune aide finan-
cière n’a été versée pour l’année 2014. Par consé-
quent, certaines bibliothèques, qui doivent bien 
entendu aussi verser des salaires, ont des difficul-
tés à joindre les deux bouts et risquent de devoir 
fermer. 

Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre: 
1. Quand ces aides financières seront-elles ver-
sées? 
2. Pourquoi ne peuvent-elles pas être versées dès 
le mois de janvier afin que les bibliothèques 
puissent honorer leurs engagements financiers 
dans les délais, dont notamment le versement 
des salariés? 
3. Combien de dossiers le Ministère doit-il traiter?
Réponse (18.07.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 24 juin 
2010 relative aux bibliothèques publiques et de 
son règlement d’exécution, le Ministère de la 
Culture dispose d’un nouvel instrument pour 
promouvoir la professionnalisation des biblio-
thèques communales et associatives et pour ame-
ner les bibliothèques à remplir les conditions 
d’agréments en tant que bibliothèques publiques 
au sens de la loi. 
La loi dispose que les frais de fonctionnement des 
bibliothèques publiques sont à charge des com-
munes ou des associations dont elles relèvent. 
L’État participe aux frais du personnel et aux 
autres frais de fonctionnement des bibliothèques 
publiques par des subventions qui ne peuvent 
dépasser le taux de cinquante pour cent (50%), 
jusqu’à concurrence d’un montant de 45.000 eu-
ros par an et par bibliothèque publique. 
Ad 1. Les aides financières du Ministère de la 
Culture parviennent aux bibliothèques agréées, 
gérées par des associations ou communes, au 
courant du premier trimestre de l’année en 
cours. 
Cette année les aides financières ont été ver-
sées entre le 24 juin 2014 et 4 juillet 2014. Les 
retards de paiement sont imputables, d’une 
part au vote tardif du budget par la Chambre 
des Députés et, d’autre part, au nombre im-
portant de dossiers à traiter par le Ministère de 
la Culture au moment de la libération du bud-
get. Ces dossiers concernent tout le secteur 
conventionné et subventionné. 
Ad 2. Conscient du problème, le Ministère de 
la Culture s’efforcera de verser les aides finan-
cières de 2015 au premier trimestre de l’année 
en cours. 
Ad 3. Depuis le 31 décembre 2013, onze bi-
bliothèques bénéficient des aides étatiques en 
tant que bibliothèques publiques agréées. Il 
s’agit des bibliothèques de Differdange, Dude-
lange, Eschdorf, Esch-sur-Alzette, Ettelbruck, 
Grevenmacher, Luxembourg-ville, Mersch, 
Troisvierges, Vianden et Wasserbillig-Mertert. 
Outre le traitement des dossiers de ces onze bi-
bliothèques publiques, le Ministère de la Cul-
ture s’occupe des dossiers des 84 conventions 
ainsi que ceux des huit instituts culturels.

Question 0364 (19.06.2014) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant les consé-
quences de la hausse de la TVA pour les 
viticulteurs:
La consommation de vins indigènes va en di-
minuant, alors même que la qualité des vins et 
crémants du Luxembourg connaît constam-
ment et depuis de nombreuses aimées un ac-
croissement formidable.
Considérant ces difficultés auxquelles sont 
confrontées les viticulteurs, les augmentations 
de taxes annoncées par le Gouvernement lors 
de sa déclaration du 2 avril risquent de leur po-
ser des problèmes supplémentaires considé-
rables.
Sur base de cet arrière-fond, je souhaite poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- La loi budgétaire du 29 avril 2014, en aug-
mentant le taux d’accises sur les carburants et 
lubrifiants, ne fait pas référence à d’autres pro-
duits soumis à accises dans ce contexte. Mon-
sieur le Ministre peut-il dès lors me confirmer 
que le taux d’accises sur les produits du terroir 
vinicoles ne sera pas augmenté?
- Monsieur le Premier Ministre a annoncé au 
cours de la déclaration du Gouvernement du 2 
avril 2014, d’une part que, et au-delà de l’aug-
mentation généralisée du taux de TVA de 15 à 
17%, sera notamment aboli le taux intermé-
diaire de 12% et, d’autre part, que les alcools 
servis dans le secteur de la restauration seront 
relevés de 3 à 17% TVA. Le Gouvernement est-
il conscient que le coût du vin augmentera in 
fine à deux égards?
- Le Gouvernement peut-il confirmer que le 
système de TVA forfaitaire applicable dans le 
secteur agricole et viticole ne sera pas mis en 
question?

- À cette double augmentation de TVA qui 
concerne un seul secteur, s’ajoute encore que 
le Gouvernement a décidé de modifier sa 
propre contribution à la mutualité des em-
ployeurs, ce qui va conduire à une augmenta-
tion des taux de cotisation pour les em-
ployeurs, augmentation de cotisation qui tou-
chera également tout le secteur viticole qui lui 
aussi est créateur d’emplois. Est-ce que le Gou-
vernement est conscient qu’un secteur écono-
mique spécifique sera ainsi touché davantage 
encore que d’autres par ces décisions gouver-
nementales?
Réponse (16.07.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Lors de son discours sur l’État de la nation dé-
but avril, Monsieur le Premier Ministre a an-
noncé que le taux intermédiaire de TVA appli-
cable notamment aux vins de raisins frais ti-
trant 13° ou moins d’alcool, à l’exception des 
vins enrichis en alcool, des vins mousseux et 
des vins dits de liqueur, sera maintenu mais 
augmentera aussi de deux points, à savoir de 
12% à 14%.
De même, il a été dit que les boissons alcooli-
sées vendues dans le secteur Horesca passe-
raient du taux super-réduit au taux normal.
Monsieur le Premier Ministre ne s’est pas dé-
claré sur une augmentation des droits d’accise, 
sachant que le Luxembourg applique actuelle-
ment un droit d’accise de 0% aux produits vi-
nicoles.
Le projet de loi qui mettra ces dispositions en 
place est encore en cours d’élaboration. Il n’est 
dès lors pas possible de se prononcer plus en 
détail sur les questions l’honorable Députée 
Octavie Modert.

Question 0365 (19.06.2014) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la sauvegarde de 
la mémoire des Juifs victimes, au Luxem-
bourg, du régime nazi:
Me référant à ma question parlementaire 
n°2834 du 7 août 2013 et à la réponse de 
Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
de l’époque (cf. compte rendu n°14/session or-
dinaire 2012-2013), j’aimerais m’enquérir de la 
position du Gouvernement actuel quant aux 
questions suivantes:
- Quelles sont les mesures que le Gou-
vernement entend prendre pour préserver e. a. 
le site de Cinqfontaines en tant que lieu de mé-
moire pérenne?
- Quid du financement d’un monument à 
Luxembourg-ville à la mémoire des Juifs assassi-
nés par l’occupant nazi pendant la Seconde 
Guerre mondiale?
- Quelles sont les suites que le Gouvernement 
entend donner aux recommandations conte-
nues dans le rapport sur les spoliations des Juifs 
entre 1940 et 1945?
Réponse (18.07.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Monsieur le Député s’interroge sur la position 
du Gouvernement en matière de sauvegarde 
de la mémoire des Juifs victimes du nazisme.
Je voudrais tout d’abord informer Monsieur le 
Député que Monsieur le Député honoraire Ben 
Fayot m’a remis en date du 25 juin 2014 son 
rapport sur la «Fondation de la Mémoire de la 
Shoah» établi dans le cadre d’une mission ex-
ploratoire qui lui fut confiée le 13 septembre 
2013 par le Premier Ministre de l’époque.
Le Gouvernement est décidé de poursuivre ses 
contacts en vue d’analyser les différentes re-
commandations clé du Rapport de 2009 sur la 
spoliation des biens juifs au Luxembourg entre 
1940 et 1945.
En ce qui concerne le site de Cinqfontaines, le 
Gouvernement rappelle qu’un monument y fut 
érigé en 1969 en mémoire des victimes juives 
de la Deuxième Guerre mondiale et no-
tamment des Juifs qui furent rassemblés par 
l’occupant nazi sur le site de Cinqfontaines 
avant d’être déportés vers les ghettos et les 
camps à l’est de l’Europe. Chaque année, au 
mois de juillet, Cinqfontaines prête son cadre à 
une commémoration, tradition qu’il serait indi-
qué de perpétuer.
Enfin, et toujours dans le sillage du rapport de 
Monsieur Fayot, le Gouvernement se concer-
tera tant avec le Consistoire Israélite qu’avec la 
ville de Luxembourg sur la forme que pourrait 
prendre un monument à la mémoire des Juifs 
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assassinés par l’occupant nazi, monument qui 
serait mis en place sur le territoire de la ville de 
Luxembourg dans un lieu qui reste à définir.

Question 0366 (19.06.2014) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval et M. Claude Wiseler (CSV) 
concernant la violence domestique subie 
par les personnes se trouvant en situa-
tion irrégulière sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg:
Le rapport du Comité de coopération entre les 
professionnels dans le domaine de la lutte 
contre la violence de l’année 2013 a été pré-
senté le 15 mai 2014 par la Ministre de l’Égalité 
des chances.

Ce rapport mentionne la situation alarmante 
de personnes victimes de violence domestique 
alors qu’elles se trouvent en situation irrégu-
lière au Grand-Duché de Luxembourg.

C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes aux Ministres préci-
tés:

1. Le Gouvernement dispose-t-il de statistiques 
sur le nombre de personnes victimes de vio-
lence conjugale alors qu’elles se trouvent en si-
tuation irrégulière sur le territoire luxembour-
geois?

2. Les foyers acceptent-ils l’hébergement de 
personnes victimes de violence domestique 
malgré le fait qu’elles ne sont en possession 
d’une autorisation de séjour réglementaire? 
Dans l’affirmative, quels sont les foyers en 
question?

3. Dans le rapport susmentionné est écrit que: 
«(...) La direction de l’Immigration prie les res-
ponsables des foyers de s’informer sur le passé 
des ressortissantes d’un pays tiers qui se sont 
nouvellement installées au Luxembourg. Dans 
certains cas, une autorisation de séjour interna-
tionale est demandée (…)». Selon cette procé-
dure, les foyers établissent-ils un bilan du passé 
des personnes afin d’envisager toute solution, 
même celle d’une demande de protection in-
ternationale?

Réponse (11.07.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de l’Égalité des chances, et de 
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration 
et de l’Asile:

Les honorables Députés posent un certain 
nombre de questions relatives aux personnes 
qui sont victimes de violence domestique enca-
drées dans des structures conventionnées avec 
le Ministère de l’Égalité des chances (MEGA) et 
se trouvant en situation irrégulière sur le terri-
toire du Grand-Duché de Luxembourg. Le 
MEGA tient à préciser que la problématique 
évoquée concerne également d’autres entités 
publiques s’occupant de ce type de popula-
tion.

Ad 1. Le Comité de coopération entre les pro-
fessionnels dans le domaine de la lutte contre 
la violence est un organe consultatif composé 
de représentants des Ministères de la Justice, 
de la Sécurité Intérieure et de l’Égalité des 
chances, de la Police grand-ducale, du Parquet 
Luxembourg, du Parquet Diekirch, du Service 
d’assistance aux victimes de violence domes-
tique et du Service Riicht Eraus. Le Comité pu-
blie annuellement un rapport au Gou-
vernement avec des statistiques détaillées sur la 
violence domestique et un résumé reflétant les 
discussions menées au sein du Comité sur les 
différents problèmes liés à la violence domes-
tique, dont celui des personnes se trouvant en 
situation irrégulière se trouvant sur le territoire 
luxembourgeois et qui sont encadrées par des 
services de consultation et/ou centres d’accueil 
conventionnés avec le MEGA.

Toutefois, livrer des statistiques sur le nombre de 
personnes victimes de violence domestique se 
trouvant en situation irrégulière au Luxembourg 
est un exercice qui est malheureusement difficile 
à réaliser. Il faut savoir que les séjours dans les 
structures conventionnées peuvent varier dans 
la durée du fait que certaines personnes quittent 
le pays après un certain temps, alors que 
d’autres ont des séjours prolongés dans les 
structures concernées. L’établissement de telles 
statistiques ne peut donc être qu’une photogra-
phie momentanée. Toutefois, le MEGA publie 
des statistiques annuelles concernant les femmes 
et filles encadrées dans nos foyers et centres 
d’accueil. Ces chiffres sont publiés aux rapports 
d’activités annuels du ministère.

Ad 2. Il faut savoir que les victimes, qui 
contactent les structures conventionnées char-

gées de l’encadrement psychosocial des vic-
times de violence domestique, se trouvent sou-
vent dans des situations très difficiles du fait 
qu’elles ont souvent subi des traumatismes 
graves suite aux violences perpétrées. Voilà 
pourquoi, le personnel des structures conven-
tionnées considère d’abord la gravité de la situa-
tion individuelle des victimes, ceci indépendam-
ment du fait si elles se trouvent en situation (ir)
régulière sur le territoire luxembourgeois. Refu-
ser d’office un encadrement correspondrait à 
une non-assistance à une personne en danger. 
Cependant, dans le cas où il s’avère qu’une vic-
time se trouve en situation irrégulière sur le terri-
toire du Grand-Duché, les responsables dans les 
foyers informent la victime sur la nécessité, soit 
de procéder à la régularisation de leur statut, 
soit, dans le cas d’un refus par la direction de 
l’Immigration, de préparer leur départ dans les 
plus brefs délais.

Au moment des plateformes de concertation 
entre te MEGA et les gestionnaires convention-
nés, cette problématique est régulièrement évo-
quée. Il s’agit donc d’un phénomène constaté 
dans chaque foyer.

C’est d’ailleurs pour donner suite à ces discus-
sions que la Ministre de l’Égalité des chances a 
proposé la constitution d’un groupe de travail 
des services pour femmes en détresse concer-
nant la problématique et l’intervention auprès 
des femmes immigrées: - La constitution d’un 
groupe de travail avec les diverses entités s’oc-
cupant de ce type de population (ADEM, Minis-
tère des Affaires étrangères et européennes - Di-
rection de l’immigration, Ministère de l’Égalité 
des chances, OLAI, Croix-Rouge, CLAE, ASTI). Le 
ministère de l’Égalité des chances va prochaine-
ment entamer les démarches pour créer ces 
groupes de travail dans des délais rapprochés, 
tout en estimant qu’une approche intégrée im-
pliquant tous les acteurs représente le seul 
moyen pour élaborer des solutions durables.

Ad 3. D’après les informations de nos foyers, le 
personnel établit des bilans pour chaque cliente 
hébergée et encadrée, assortie d’un projet de 
vie afin de rétablir leur autonomie dans les plus 
brefs délais. Cette démarche peut inclure, le cas 
échéant, également une assistance pour une de-
mande de protection internationale.

Concernant la position de la direction de l’Immi-
gration reprise au paragraphe 3 de la question 
parlementaire et publiée au rapport sans avoir 
été validée au préalable par le Ministère des Af-
faires étrangères et européennes, il y a lieu d’ap-
porter les précisions suivantes, parce qu’au 
moins la rédaction ne correspond pas aux 
termes de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
circulation des personnes et l’immigration.

S’il est vrai que la direction de l’Immigration prie 
les foyers de s’enquérir sur la situation adminis-
trative des seules victimes de violence domes-
tique ressortissantes de pays tiers quant à leur 
séjour au Luxembourg [aucune information 
n’est demandée au sujet de victimes qui sont 
citoyen(ne)s européen(ne)] si il n’est demandé 
nullement de s’informer sur leur «passé», de 
même que la direction de l’Immigration n’est 
certainement pas commettant de bilans repre-
nant des données sensibles quant à la situation 
personnelle des personnes concernées.

Par ailleurs, certaines autres affirmations du rap-
port, telle que celle de prétendre que «les vic-
times de violence domestique peuvent égale-
ment rester au pays» (page 38) doivent obliga-
toirement être différenciée.

Question 0387 (08.07.2014) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les activi-
tés de l’aide à la petite enfance:

L’avenir et le bien-être de l’enfant sont détermi-
nés dans les premiers jours, semaines, mois sui-
vant sa naissance. Il est aujourd’hui acquis que 
l’accès des familles aux centres de soin, d’édu-
cation et de soutien pour leurs plus jeunes en-
fants a un impact positif sur le développement 
et les capacités d’apprentissage futures des en-
fants. Le Service d’intervention précoce ortho-
pédagogique, connu sous le nom de SEPO, 
géré par une association sans but lucratif, 
fondé sur initiative privée en 1981 et reconnu 
d’utilité publique, y joue un rôle crucial. 

L’association offre aujourd’hui différents ser-
vices pour enfants, familles et professionnels, 
dont notamment des services d’intervention et 
d’aide précoce pour enfants entre zéro et six 
ans et leurs familles. Le nombre de familles re-
courant à ces services est en pleine croissance 
et se chiffre à 372 pour l’année dernière. 

Depuis 2013, le SDPO fonctionne comme pres-
tataire de services dans le cadre de la loi AEF 
(loi du 16 décembre 2008 relative à l’aide à 
l’enfance et à la famille). Cela a requis un chan-
gement du mode de financement des presta-

tions fournies, indemnisées dorénavant par 
taux horaire. L’ONE (Office national de l’en-
fance), instauré par la loi AEF, a en effet mis en 
place depuis lors une administration qui coor-
donne les diverses mesures d’aide. Or, d’après 
une publication récente dans la presse, le bilan 
annuel de 2013 accuserait un déficit important 
suite notamment aux tarifs trop bas ou calculés 
de façon erronée par l’ONE. Dès lors, l’asso-
ciation aurait été obligée de contracter un cré-
dit auprès d’une banque et se trouverait main-
tenant exposée à un risque d’insolvabilité. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse: 

1. Sachant que les activités de l’aide à la petite 
enfance sont d’une importance primordiale 
pour notre société. Monsieur le Ministre n’es-
time-t-il pas qu’une association disposant 
d’une trentaine d’années d’expérience en la 
matière ne mériterait pas une attention et un 
soutien particuliers? 

2. Est-ce que des entrevues avec des fonction-
naires du ministère ainsi qu’avec le directeur de 
l’ONE (Office national de l’enfance) ont eu 
lieu? Si oui, ont-elles abouti à une solution? 

3. Monsieur le Ministre a-t-il été saisi d’une de-
mande d’entrevue? Si oui, comment Monsieur 
le Ministre envisage-t-il de réagir pour remédier 
aux difficultés pécuniaires du SIPO?

4. Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas oppor-
tun de procéder à une évaluation des activités 
et procédures de l’ONE alors que sa phase de 
démarrage est surmontée, afin d’en dégager 
les forces et faiblesses et de permettre d’éviter 
à l’avenir des situations précaires à des associa-
tions-partenaires?

Réponse (17.07.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:

Ad 1. Le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse porte toute son at-
tention sur la qualité de l’encadrement de la 
petite enfance, tant dans les différents 
contextes institutionnels que dans le contexte 
du soutien en famille. En particulier les jeunes 
qui présentent un retard de développement ou 
bien en risque d’un retard méritent une atten-
tion toute particulière de l’ensemble des inter-
venants dans une démarche cohérente et coor-
donnée. 

Au Luxembourg, plusieurs organismes, dont le 
SIPO, disposent d’équipes multi-profession-
nelles particulièrement compétentes en matière 
d’intervention précoce. Ces compétences ne 
devront en aucun cas être mises en jeu. 

Dans le contexte des forfaits payés par l’Office 
national de l’enfance (ONE) aux prestataires, le 
législateur a prévu dans la loi du 16 décembre 
2008 relative à l’aide à l’enfance et à la famille, 
en son article 17 l’attribution de subventions 
extraordinaires par le Gouvernement à des 
prestataires «dont les bilans financiers accusent 
des déficits ...». Le Gouvernement entend sou-
tenir l’a.s.b.l. SIPO pour les années de transi-
tion 2013 et 2014 en se basant sur le cadre lé-
gislatif en vigueur. 

Ad 2. Au cours des derniers mois, plusieurs en-
trevues entre des fonctionnaires du Ministère, 
de l’ONE et des responsables du SIPO ont eu 
lieu. Lors de ces entrevues les problèmes énon-
cés ont été discutés et des solutions ont été 
présentées, notamment en ce qui concerne le 
recours à l’article 17 cité. 

En ce qui concerne une éventuelle adaptation 
des tarifs, un recensement des coûts de l’en-
semble des services ambulatoires «aide à l’en-
fance et à la famille» est fait. Le SIPO est en 
train d’être évalué pour déterminer si les tarifi-
cations actuelles, basées sur l’assurance mala-
die et sur l’assurance dépendance, sont adap-
tées au secteur «aide à l’enfance» qui présente 
certaines particularités. 

Ad 3. Je recevrai les responsables du SIPO pour 
une entrevue en date du 29 juillet 2014. 

Ad 4. Le SIPO a rejoint le système de finan-
cement par forfaits horaires le 1er janvier 2013. 

De ce fait le SIPO est encore en phase de tran-
sition entre l’ancien système des conventions et 
le nouveau système de financement par forfaits 
horaires. Cette transition a impliqué dans l’en-
semble des services ambulatoires des modifica-
tions importantes au niveau organisationnel, en 
matière de structure du personnel et en ma-
tière de régionalisation. Le nouveau système 
requiert une meilleure adaptation des presta-
taires aux besoins toujours changeants de la 
population cible, une flexibilité conceptuelle 
etc. 

Un audit externe «qualité» pourrait constituer 
éventuellement une solution. En effet, la quan-
tité de forfaits accordés par l’ONE au SIPO dé-
passe largement la quantité de prestations réel-
lement effectués par le SIPO. Les besoins et la 

demande de la population-cible ne constituent 
donc pas la base des problèmes actuels du SIPO.

Question 0456 (11.08.2014) de Mme Octa-
vie Modert, M. Gilles Roth et Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant le renouvellement 
du mandat du président de la Commis-
sion nationale pour la protection des 
données:

D’après un article paru dans la presse écrite, le 
mandat de Monsieur Gérard Lommel, actuel 
président de la CNPD, ne serait pas renouvelé. 

C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias: 

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations? 

- Dans l’affirmative, quel sera le profil auquel 
devra satisfaire le nouveau président? 
- Quelle sera la procédure de recrutement? 
- Quelle sera par ailleurs la composition future 
de la CNPD? Quid de son mode de fonctionne-
ment?
Réponse (19.08.2014) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés qui porte sur le renouvelle-
ment des mandats des membres de la Com-
mission nationale pour la protection des don-
nées qui expirent fin octobre 2014, je tiens à 
rappeler qu’en date du 8 août dernier un com-
muniqué a été diffusé précisant qu’un appel à 
candidatures a été publié dans la presse en 
date du 26 Juillet dernier afin de pouvoir à la 
vacance de postes. Le délai pour présenter les 
candidatures est fixé au 18 septembre 2014. 
Ce n’est qu’après cette date que toutes les can-
didatures seront évaluées en fonction des cri-
tères renseignés dans l’appel à candidatures. 
Une copie de l’appel public est annexée à la 
présente. 
Conformément à l’article 34 (2) de la loi modi-
fiée du 2 août 2002 relative à la protection des 
personnes à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel les membres de la Com-
mission sont nommés et révoqués par le 
Grand-Duc sur proposition du Gouvernement 
en Conseil. Le président est désigné par le 
Grand-Duc. 
Le fonctionnement de la Commission est fixé 
par l’article 35 de la loi du 2 août précité. C’est 
sur la base de cet article que la Commission a 
adopté son règlement intérieur qui a été publié 
au Mémorial 6 du 28 janvier 2003 ainsi que sur 
le site de la CNPD (www.cnpd.lu).
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 0549 (26.09.2014) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la taxe sur les 
aliments malsains:
Une étude de l’Université de Gand suggère de 
taxer à 10% les produits alimentaires malsains 
(souvent des produits trop riches en graisses 
saturées, en sucre et en sel). À politique in-
changée, la pandémie de surpoids et d’obésité 
avec ses conséquences en maladies chroniques 
continue à augmenter. D’après cette étude, 
quand on instaure une taxe de 10% sur de la 
nourriture mauvaise pour la santé, leur 
consommation diminue de 6 à 10% et, indirec-
tement, impacte sur la santé via une diminu-
tion du poids corporel et donc de maladies 
chroniques telles que le diabète de type 2. En 
Finlande, la «taxe bonbon» sur les boissons ga-
zeuses, la crème glacée et les sucreries est un 
succès depuis 2011. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre quelle est la situation ac-
tuelle au Luxembourg concernant l’obésité? 
- La Ministre pourrait-elle m’indiquer s’il existe 
une corrélation entre l’obésité et des familles 
du milieu défavorisé, car les aliments riches en 
graisse, en sucre et en sel sont très souvent 
moins chers que les produits sains? 
- Madame la Ministre envisage-t-elle de suivre 
l’exemple de la Finlande en introduisant une 
«taxe bonbon», et avec cet argent, subsidier 
des produits sains alternatifs, des légumes et 
des fruits pour diminuer leur prix?
Réponse (30.10.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En ce qui concerne l’obésité au Luxembourg, 
une stabilisation du taux BMI≥25 est constatée >
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depuis 2008 auprès des élèves de l’ensei-
gnement secondaire. Les variations annuelles 
de ce taux ne présentant pas de différences si-
gnificatives. Pour ce groupe de la population, 
le Luxembourg répond ainsi aux buts recom-
mandés par l’OMS, à savoir l’interruption de la 
tendance croissante et la stabilisation des taux 
d’obésité et de surcharge pondérale (BMI≥25).
- % des élèves des lycées de l’enseignement se-
condaire avec BMI>25

Année 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

BMI>25 11,8% 12,3% 13,9% 12,7% 11,9% 11,9% 11,6% 11,7% 12,0%
Réf: Rapports d’activité Ministère de la Santé / Division de la médecine scolaire

- Taux BMI≥25 (surcharge pondérale ou obésité) population au travail / STM

groupe B1 et de 17,1 chez les adolescents du 
groupe B3.
- Socioeconomic inequality and obesity prevalence 
trends in Luxembourg, 1995-2007; Tchicaya A; Lo-
rentz N, BMC Research Notes BioMed Central 
2012; données basées sur le Panel Socio-écono-
mique, Liewen zu Lëtzebuerg;
- Étude ORISCAV / Observation des risques et de la 
santé cardio-vasculaire au Luxembourg 2007-2008 
- Ala’a Alkerwi et al., Enjeux santé, n°4 mars 2012.

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

% de 
femmes 40,5 41,4 41,7 43,4 43,9  43,9 45,7 44,3 44,4 48,2 50,2 50,3 49,7 48,1

% 
d’hommes 56,3 58,6 58,1 59,1 59,0 59,9 61,1 62,4 62,4 66,8 66,2 68,2 66,8 66,3

% de la  
population 

totale
50,1 51,8 51,6 52,8 52,8 53,3 54,6 54,8 54,7 58,7 59,1 60,2 59,2 58,1

Réf: Statistiques de l’OECD sur la Santé 2014 / Données du Service de Travail Multisectoriel / examens médicaux d’embauche et de suivi

Concernant les chiffres publiés dans le rapport 
OECD, il y a lieu de souligner que ces chiffres ne 
sont pas des chiffres représentant d’une manière 
significative l’entièreté de la population, 
puisqu’elles se limitent aux examens d’embauche 
du Service de Travail Multisectoriel uniquement.
Les problèmes d’obésité ont considérablement 
augmenté au cours des dernières décennies dans 
la plupart des pays de l’OCDE. Au Luxembourg, 
le taux d’obésité* parmi la population adulte 
(basé sur des données de poids et de taille mesu-
rés) a progressé de 16,3% en 2000 à 23,0% en 
2012. Bien que ce taux reste moins élevé qu’aux 
États-Unis (35,3% en 2012) et au Royaume-Uni 
(24,7%), cette forte augmentation de la popula-
tion obèse devrait entraîner un accroissement des 
maladies chroniques qui y sont liées (comme le 
diabète et les maladies cardiovasculaires) et un 
accroissement des dépenses de santé dans les an-
nées à venir.
*Obésité: BMI≥30 

Des corrélations positives entre l’obésité et le sta-
tut socio-économique, ainsi que le niveau d’édu-
cation ont été mises en évidence par maintes 
études menées sur les populations des pays in-
dustrialisés. 
Des faits similaires que ceux identifiés par: le Na-
tional Obesity Observatory du Royaume Uni en 
2012 s’avèrent justes dans nombre de pays de 
l’Union Européenne (Réf: NOO data factsheet 
Adult Obesity and socioeconomic status sept. 
2012):
- chez les femmes la prévalence de l’obésité s’ac-
croît avec le niveau de pauvreté; 
- en considération avec le niveau d’éducation, ce 
lien, bien qu’existant pour les deux sexes, est par-
ticulièrement marqué pour les femmes; 
- des relations positives entre la prévalence d’obé-
sité et l’occupation professionnelle ont également 
été mises en évidence et ce pour les deux sexes, 
les taux d’obésité étant significativement plus éle-
vés chez les personnes exerçant des occupations 
peu qualifiées par rapport à celles poursuivant 
des emplois de niveau académique. 
Ces faits ont également été confirmés dans notre 
pays, notamment par les enquêtes suivantes: 
- HBSC / Health Behaviour in school aged child-
ren 2010-2011 - âge: 11-18 ans 
Des différences significatives sont identifiées entre 
la couche socio-économique la mieux située, ap-
pelée B1 et celle la moins privilégiée, appelée B3 

Déterminant B1 B3

Prise de petit  
déjeuner/jamais 23,6% 38,3%

Consommation de 
fruits au moins 
1x/j

41,7% 30,2%

Consommation de 
légumes au moins 
1x/j

37,3% 23,0%

Consommation de 
soft drinks au 
moins 1x/j

26,8% 46,3%

Ces études relèvent qu’au Luxembourg aussi il 
existe de grandes inégalités socio-économiques 
par rapport aux taux d’obésité. Concernant les 
femmes, ces différences sont particulièrement 
marquées pour les niveaux d’éducation, pour les 
hommes les différences existent surtout en consi-
dération des niveaux de qualification profession-
nelle, montrant en 2007 dans le groupe profes-
sionnel «ouvriers», un taux d’obésité double de 
celui du groupe professionnel managers et aca-
démiciens. 
L’OMS vient d’ailleurs de publier un rapport 
«Obesity and inequities/guidance for addressing 
inequities in overweight and obesity» pour souli-
gner l’accentuation de la problématique et pour 
appeler les gouvernements à prendre des me-
sures adaptées. 
L’OMS relève avec insistance les faits suivants:
- la prévalence de l’obésité est en croissance dans 
de nombreux pays d’Europe, la croissance est 
particulièrement importante dans les groupes so-
cioéconomiques moins privilégiés. Dans l’UE 
26% de l’obésité des hommes et 50% de l’obé-
sité des femmes peuvent être attribués à des iné-
galités du statut éducationnel;
- les gradients des taux d’obésité entre couches 
sociales s’accroissent en continu, du fait d’un ac-
croissement disproportionné auprès des popula-
tions financièrement moins privilégiées accen-
tuant d’une manière considérable les inégalités 
devant la santé dans les populations;
- l’obésité des femmes enceintes a des répercus-
sions sur la santé de leurs enfants, amplifiant les 
inégalités de santé à travers les générations;
- l’augmentation de la pauvreté ne fait qu’accen-
tuer ces faits, du fait notamment que souvent les 
produits alimentaires riches en sucres et en 
graisses sont relativement bon marché par rap-
port aux aliments nutritionnels de qualité.
Les moyens à mettre en œuvre pour endiguer 
l’obésité et la sédentarité doivent être multiples et 
diversifiés, dans la mesure où les causes de l’obé-
sité et de la sédentarité sont complexes et multi-
factorielles. D’un côté ces causes sont certes indi-
viduelles, mais d’un autre côté elles sont étroite-
ment liées aux circonstances sociétales, voire en-
vironnementales. 
Dès lors, l’idée de vouloir taxer, sous une forme ou 
une autre, des produits nuisant à la santé publique 
déterminés constitue, dans certains cas, une initia-
tive à envisager, ceci à l’instar d’autres États, 
comme la Finlande, le Danemark ou la Hongrie. 
Ainsi, le programme gouvernemental prévoit que 
«pour contribuer au financement des activités de 
prévention et de promotion, le Gouvernement 
préconisera la création d’un «Fonds pour la Santé» 
alimenté par des taxes supplémentaires réalisées 
sur les ventes de produits et de substances dont la 
consommation nuit à la santé, tels que tabac et al-
cool à haut pourcentage». 
La mise au point de cet objectif se fera de concert 
avec le Ministère des Finances avec pour objectif 
de contribuer au mieux à des schémas de consom-
mation sains au niveau de la population.

Question 0559 (29.09.2014) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant la contracep-
tion:
La déclaration gouvernementale prévoit que «la 
législation relative à l’interruption volontaire de 

Les estimations de BMI, basées sur les poids et 
tailles autodéclarés, relèvent des taux de sur-
charge pondérale de 7,2% chez les jeunes du 

grossesse ne fera plus partie du code pénal et 
sera intégrée dans la loi du 15 novembre 1978 
relative à l’information sexuelle, à la prévention 
de l’avortement clandestin et à la réglementa-
tion de l’interruption volontaire de grossesse. 
Cette législation sera réformée afin de rendre la 
deuxième consultation facultative».

Notons aussi dans ce contexte que depuis le 1er 
janvier 2012, les contraceptifs pour jeunes 
femmes en dessous de 25 ans sont pris en 
charge à 80% par la Caisse nationale de Santé 
sur base d’une ordonnance médicale et pour 
autant qu’il s’agisse d’un moyen contraceptif ne 
nécessitant pas d’intervention médicale.

Or, les chiffres du Planning familial montrent 
que plus de la moitié des demandes d’IVG for-
mulées dans les centres du Planning familial pro-

viennent de femmes âgées de plus de 25 ans.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame la 
Ministre ainsi qu’à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:
- Madame la Ministre et Monsieur le Ministre ne 
pensent-ils pas que parallèlement à une légalisa-
tion de l’IVG telle que projetée il faudrait renfor-
cer de façon significative les mesures de préven-
tion des grossesses non désirées?
- Comment Madame la Ministre et Monsieur le 
Ministre se positionnent-ils à l’égard d’une éven-
tuelle prise en charge des moyens contraceptifs 
pour les femmes au-dessus de 25 ans?
- Ne serait-il pas utile de considérer également la 
prise en charge des moyens contraceptifs néces-
sitant une intervention médicale, tel que le stéri-
let ou l’implant, dont l’utilisation est souvent 
plus facile et pratique et de ce fait plus sûre?
- Dans cet ordre d’idées Madame la Ministre et 
Monsieur le Ministre sont-ils d’accord pour dire 
qu’il serait important de revoir et de développer 
l’éducation affective et sexuelle et d’y allouer les 
moyens nécessaires?
Réponse commune (04.11.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale:

Par le Programme national intitulé «Promotion 
de la santé affective et sexuelle», http://www.
sante.public.lu/ti/actualites/2013/07/sante-af-
fective-sexuelle/index.html signé le 17 juillet 
2013 par les Ministres de la Santé, de l’Éduca-
tion nationale, de la Famille, et de l’Égalité des 
chances, l’engagement a été pris d’élaborer en-
semble une stratégie commune pour dévelop-
per un plan d’action cohérent et complémen-
taire dans le but de mieux pouvoir promouvoir 
et protéger la santé sexuelle et affective de la 
population.
Un des buts importants de ce programme est no-
tamment l’approche holistique en faveur de la 
santé affective et sexuelle, englobant l’informa-
tion et l’éducation sexuelle, la promotion d’une 
sexualité épanouie, responsable, respectueuse de 
soi et d’autrui, ainsi que la prévention des gros-
sesses non désirées et des maladies sexuellement 
transmissibles.
Un groupe de travail interdisciplinaire, incluant 
les principaux acteurs du terrain, a été constitué 
pour la mise en œuvre des initiatives prévues 
dans le Plan d’action.
En ce qui concerne les principes du Programme 
national, qui sont axés sur la promotion de la 
santé affective et sexuelle, il y a lieu de préciser 
que la santé affective et sexuelle ne se limite pas 
aux relations sexuelles proprement dites, mais in-
clut l’affectivité, le respect et l’intégrité de soi et 
de l’autre, les spécificités du genre, le droit à 
l’identité et l’orientation sexuelle, au plaisir, à l’in-
timité et à la reproduction.
La promotion de la santé sexuelle et affective, qui 
fait partie de tout processus éducatif s’adressant 
aux enfants et aux jeunes, joue également un 
rôle important dans la prévention des grossesses 
non désirées et des maladies sexuellement trans-
missibles ainsi que de la violence sexuelle.
Dans le cadre de la convention conclue entre 
l’État du Grand-Duché de Luxembourg et la 
Caisse nationale de Santé (CNS) portant institu-
tion d’un programme de médecine préventive 
pour la contraception chez la femme, l’État prend 
en charge les contraceptifs oraux, patchs trans-
dermiques et dispositifs estroprogestatifs vagi-

naux à hauteur de treize cycles par an au taux de 
remboursement de 80% jusqu’à la date du 25e 
anniversaire de l’assurée.
La CNS prend en charge les frais pour les exa-
mens et actes médicaux en rapport avec la pres-
cription des contraceptifs, les frais liés au travail 
administratif relatif au remboursement des hono-
raires et au paiement des fournisseurs et les frais 
d’information des intervenants en ce qui 
concerne le système de prise en charge.
Une extension du programme de médecine pré-
ventive à d’autres moyens de contraception, 
voire à des assurées âgées de plus de 25 ans né-
cessiterait dès lors une modification de la conven-
tion.
Toujours est-il que le projet de la mise à disposi-
tion des contraceptifs ne nécessitant pas d’inter-
vention médicale aux femmes de moins de 25 
ans, prévoit que dans la mesure de pouvoir assu-
rer à toutes les femmes, et particulièrement aux 
femmes démunies financièrement, un meilleur 
accès au contraceptif du meilleur choix, il y a lieu 
de faciliter l’accès au Planning familial, qui, au be-
soin, assure la mise à disposition gratuite des 
moyens de contraception. Le Ministère de la 
Santé procédera, sur base des chiffres fournis par 
le Planning familial à l’analyse des demandes in-
troduites au cours des dernières années; ceci en 
vue de pouvoir évaluer le besoin d’adapter l’offre 
existante.
Une politique efficace de santé sexuelle, de pré-
vention des grossesses non désirées se doit de 
considérer les besoins et nécessités de toute la 
population sexuellement active, tout en prenant 
en compte tant les spécificités liées au genre, à 
l’âge, aux spécificités culturelles. Cette façon 
d’agir ne saurait dès lors se limiter aux seules mé-
thodes de contraception.
Les problèmes de santé sexuelle existant dans 
notre pays, comme les grossesses non désirées, 
les détresses et violences liées à la sexualité, les re-
lations sexuelles peu respectueuses, voire vio-
lentes ne se limitent nullement à la population 
jeune. À elle seule, la prise en charge des contra-
ceptifs ne résoudra pas ces problèmes. Aussi l’in-
formation et la sensibilisation de la population 
plus âgée, l’incitation des femmes et des hommes 
en vue d’adopter des attitudes individuelles res-
ponsables dans leur vie sexuelle constituent des 
priorités d’action.
Le choix de la contraception devra être celui du 
meilleur choix, sûr en ce qui concerne la protec-
tion recherchée, mais également sûr pour la 
santé de l’utilisatrice, et évalué entre la femme, 
respectivement l’homme et le médecin ou le 
centre d’aide et de conseil spécialisé.
Le Plan d’action du programme national, qui en-
visage de nombreuses initiatives à différents ni-
veaux, devrait ainsi contribuer, et de manière si-
gnificative, à la promotion de la santé affective et 
sexuelle de toute la population.

Question 0562 (29.09.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’exportation de 
produits pétroliers provenant de raffine-
ries contrôlées par le Groupe terroriste 
«État islamique»:
Depuis quelques jours, les médias informent 
qu’une dizaine de raffineries d’Iraq et de Syrie, 
pays exportateurs de produits pétroliers, se-
raient contrôlées par le groupe terroriste «État 
islamique» (EI). Selon les médias, les produits 
seraient exportés entre autres à différents États 
membres de l’Union européenne. Les raffine-
ries concernées généreraient un chiffre d’af-
faires à hauteur de deux millions de dollars par 
jour, avec lequel l’EI s’approvisionnerait entre 
autres en armes.
Le Luxembourg importe les produits pétroliers 
principalement via la Belgique, mais également 
via la France et l’Allemagne.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaire 
étrangères et européennes et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie:
- Les Ministres sont-ils informés du fait que des 
produits provenant de raffineries contrôlées par 
l’EI sont exportés à des pays membres de 
l’Union européenne?
- Le Luxembourg est-il concerné par ces expor-
tations?
- Le Gouvernement entend-il intervenir auprès 
de l’Union européenne afin d’empêcher le 
commerce extérieur de produits pétroliers issus 
de raffineries contrôlées par le groupe terro-
riste?

>

>

>
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Réponse commune (30.10.2014) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Laurent Mosar concernant 
l’importation au Luxembourg de produits pé-
troliers provenant de raffineries contrôlées par 
le groupe terroriste «État islamique en Iraq et 
au Levant/Da’ech» nous pouvons vous com-
muniquer les informations reprises ci-après:

L’information selon laquelle l’organisation ter-
roriste «État islamique en Iraq et au Levant/
Da’ech» (dénommée ci-après «EllL») aurait pris 
le contrôle de différents gisements de pétrole 
et raffineries se trouvant en Iraq et en Syrie cir-
cule dans la presse depuis quelques semaines. 
D’après le centre d’analyse de renseignement 
de l’Union européenne la source dominante de 
financement de l’organisation est en effet la 
contrebande de pétrole. Grâce aux recettes de 
la vente du pétrole, l’EIIL peut financer ses acti-
vités. Le centre d’analyse de renseignement es-
time que la vente se fait majoritairement à tra-
vers des intermédiaires locaux (tribus) et le pé-
trole est consommé localement, entre autres 
par les forces armées syriennes.

Il est intéressant de situer les volumes en cause 
par rapport au marché mondial: si la produc-
tion d’avant-guerre de la région contrôlée par 
l’EIIL se situait autour de 500.000 barils par 
jour, la production journalière actuelle serait 
d’environ 80.000 barils par jour1 par rapport à 
la consommation journalière mondiale d’envi-
ron 92.000.000 barils/jour2. Selon le centre 
d’analyse ce volume de production ne peut 
que décroître car l’expertise de l’EIIL est insuffi-
sante et l’infrastructure n’est pas renouvelée.

Le Luxembourg est obligé d’importer la totalité 
de sa consommation en produits pétroliers fi-
nis. Ces produits pétroliers finis sont importés 
de Belgique (77%), d’Allemagne (17%), des 
Pays-Bas (5%) et de France (1%)3.

Il convient de noter dans ce contexte que l’UE 
a mis en place un embargo sur les exportations 
de pétrole en provenance de la Syrie (Décision 
2011/273/PESC du Conseil du 9 mai 2011). 
Cette décision comporte une interdiction sur 
l’achat, l’importation et le transport de pétrole 
ou de produits pétroliers en provenance de la 
Syrie.

Le Luxembourg soutient en outre pleinement 
les efforts entrepris par la communauté interna-
tionale pour contrer la menace terroriste de 
l’EIIL et des combattants terroristes étrangers 
en Syrie et en Iraq, tout en soulignant le besoin 
d’une stratégie commune respectant les Droits 
de l’Homme, les libertés fondamentales et la 
primauté du droit international. Le Luxem-
bourg a voté en faveur des résolutions 2170 
(2014) et 2178 (2014) du Conseil de Sécurité 
qui réaffirment que le terrorisme, sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, 
constitue une des menaces les plus sérieuses 
contre la paix et la sécurité internationales et 
demandent des États membres une action 
d’ensemble contre ce fléau à l’échelle mon-
diale.

Ces résolutions rappellent, en outre, que l’EllL a 
été inscrite, en date du 30 mai 2013, sur la liste 
des sanctions contre «Al-Qaïda» établie par le 
Comité du Conseil de Sécurité faisant suite aux 
résolutions 1267 (1999) et 1989 (2011). Les 
résolutions du Conseil de Sécurité interdisent 
tout échange commercial direct ou indirect 
avec l’EIIL et demandent aux États membres de 
prévenir et de réprimer le financement des 
actes de terrorisme en veillant à ce qu’aucun 
fonds, autres avoirs financiers ou ressources 
économiques ne soient mis directement ou in-
directement à la disposition de ce groupe ter-
roriste.

Cette position est également reflétée dans les 
conclusions du Conseil européen extraordinaire 
du 30 août 2014 et du Conseil des Affaires 
étrangères du 20 octobre 2014, demandant 
entre autres une utilisation plus efficace des 
mesures restrictives existantes par le Conseil et 
les États membres afin d’empêcher l’EIIL de bé-
néficier de la vente illicite de produits pétroliers 
ou d’autres ressources sur les marchés interna-
tionaux conformément aux dispositions pré-
vues dans les résolutions 2170 et 2178.

Respectueux de ces lignes directrices et de sa 
propre politique étrangère, le Luxembourg 
soutient donc pleinement toute mesure à l’en-
1  IEA, Oil market report août 2014
2  Ibid.
3  Energy policies of IEA countries, 2014 Luxembourg review

contre de l’EIIL, y compris les actions qui visent 
à éliminer ses sources de financement.

Question 0581 (02.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant l’accès des ci-
toyens aux données concernant la ges-
tion et la tarification de l’eau:

La convention d’Aarhus du 25 juin 1998 sur 
l’accès à l’information, la participation du pu-
blic au processus décisionnel et l’accès à la jus-
tice en matière d’environnement, transposée 
en droit national par la loi du 31 juillet 2005, 
de même que la directive 2003/4/CE concer-
nant l’accès du public à l’information en ma-
tière d’environnement, transposée également 
en droit national, prévoient que les autorités 
publiques sont tenues de communiquer les in-
formations relatives à l’environnement qu’elles 
détiennent, ou qui sont détenues pour leur 
compte, aux personnes qui en font la de-
mande. Ce droit est ouvert à toute personne 
sans que le demandeur n’ait à justifier d’un in-
térêt. Le même droit s’applique aux associa-
tions d’utilité publique œuvrant dans ce do-
maine.

Dans ce cadre, j’aimerais souligner que la loi du 
19 décembre 2008 relative à l’eau, qui crée un 
cadre pour la protection et la gestion des eaux, 
poursuit une multitude d’objectifs visant une 
meilleure protection de l’environnement en gé-
néral et des eaux en particulier, la prévention à 
toute dégradation supplémentaire, la préserva-
tion et l’amélioration de l’état des eaux souter-
raines et terrestres et des écosystèmes aqua-
tiques. J’estime que toutes les informations 
liées à cette loi sur la gestion de l’eau, y com-
pris les données nécessaires pour le calcul du 
prix de l’eau, doivent être accessibles au public 
et aux personnes qui en font la demande. Une 
partie de ces informations se trouve auprès de 
l’Administration de la Gestion de l’Eau auprès 
du Ministère de l’Environnement, d’autres sont 
collectées et traitées par les administrations 
communales et syndicats intercommunaux.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

1. Partagez-vous l’avis que toutes les informa-
tions liées à la gestion de l’eau, y compris les 
données nécessaires pour le calcul du prix de 
l’eau, doivent être accessibles au public?

2. Dans l’affirmative, quelles sont les autorités 
publiques nationales et locales obligées à déli-
vrer ces informations aux personnes qui en font 
la demande?

3. Ne serait-il pas utile de mettre toutes ces in-
formations à la disposition du public, soit au ni-
veau communal, sur internet, soit de façon 
centralisée, sans que des personnes ne soient 
obligées de les demander expressément?

Réponse commune (04.11.2014) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Dan Kersch, Ministre de l’Inté-
rieur:

Concernant les points soulevés à la question 
parlementaire n°581 de l’honorable Député 
Justin Turpel qui a pour objet l’accès des ci-
toyens aux données concernant la gestion et la 
tarification de l’eau, nous nous permettons de 
fournir les réponses suivantes:

1. En principe, toutes les données qui rem-
plissent les conditions de la définition «infor-
mation environnementale» au titre de la loi 
modifiée du 25 novembre 2005 concernant 
l’accès du public à l’information en matière 
d’environnement sont accessibles au public. 
Par conséquent les informations liées à la ges-
tion et à la protection de l’eau remplissant les 
conditions de l’article 2 de la loi précitée 
peuvent être divulguées au public. Certaines 
données nécessaires pour le calcul du prix de 
l’eau ne font pas partie des informations envi-
ronnementales. S’y ajoute que la loi précitée 
prévoit de nombreux cas justifiant, pour des 
motifs différents, des restrictions à la divulga-
tion d’une information environnementale. Il en 
est plus particulièrement de certaines données 
détenues par les autorités publiques, no-
tamment afin de ne pas porter atteinte à la 
confidentialité ni des informations commer-
ciales ni des données à caractère personnel.

2. Au regard de la nature des données concer-
nées et au regard des compétences respectives, 
les administrations communales, les syndicats 
intercommunaux ainsi que le Ministère de l’In-
térieur et le Département de l’Environnement 
du Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures disposent des données liées au 
calcul du prix de l’eau.

3. Aux fins de transparence, il serait certes utile 
de rendre public les données concernées. Il va 
sans dire que les modalités y relatives doivent 
faire l’objet d’un examen approprié.

Questions parlementaires posées au 
cours de la session ordinaire 2014-2015

Question 0834 (12.01.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant les demandeurs 
d’emploi hautement qualifiés:
Il va sans dire que les efforts déployés en ma-
tière d’orientation professionnelle jouent un 
rôle déterminant dans la lutte contre le chô-
mage des jeunes. Dans ce contexte, les auteurs 
du plan national de mise en œuvre de la garan-
tie pour la Jeunesse ont noté que «des efforts 
ont été récemment accomplis afin d’obtenir 
des statistiques précises sur les secteurs de 
l’économie porteurs de création d’emplois». De 
l’autre côté, il existe de nombreuses forma-
tions, telles la formation de psychologue, tou-
chées particulièrement par le chômage intellec-
tuel.
Voilà pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail et de l’Emploi:
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer les 
branches ou métiers qui annoncent régulière-
ment des emplois via l’ADEM et qui ne 
trouvent pas suffisamment de personnes quali-
fiées pouvant occuper les postes déclarés va-
cants? Quelles sont les branches économiques 
les plus touchées par un déficit persistant de 
candidats?
- Quels sont les profils professionnels spéci-
fiques qui sont le plus souvent demandés aux 
niveaux supérieur et universitaire?
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer les for-
mations les plus touchées par le chômage intel-
lectuel et quel est le nombre de demandeurs 
d’emplois concernés dans ce contexte?
- Combien de ces demandeurs d’emploi béné-
ficient d’une mesure du type CAE ou CIE? 
Quels sont les principaux secteurs qui ont bien 
voulu prendre en charge les personnes concer-
nées?
- Combien de demandeurs d’emplois haute-
ment qualifiés sont inscrits à l’un ou l’autre 
programme de réorientation professionnelle?
- L’ADEM pense-t-elle le cas échéant à des pro-
grammes destinés à orienter plus systématique-
ment les bacheliers, qui viennent d’abandon-
ner des études postsecondaires et qui ne 
trouvent pas directement un emploi, vers l’arti-
sanat dont la variété et les exigences des profils 
professionnels ne sont plus à démontrer?
Réponse (13.02.2015) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Faisant suite à la question parlementaire de 
l’honorable Député André Bauler, je me per-
mets de donner les éléments de réponse sui-
vants:
Quant aux branches ou métiers qui annoncent 
régulièrement des emplois via l’ADEM et qui ne 
trouvent pas suffisamment de personnes quali-
fiées pouvant occuper les postes déclarés va-
cants, il y a lieu de relever que «la durée de 
vie» des offres d’emplois dans la banque de 
données de l’ADEM constitue un indicateur 
quant au déficit de candidats potentiels. À cet 
égard, ce sont notamment les secteurs des 
banques et assurances (gestionnaires d’orga-
nisme de placement collectif, comptables, ana-
lystes financiers, fiscalistes), le secteur de l’in-
formatique, le secteur du support à l’entreprise 
(notamment des auditeurs) qui connaissent un 
déficit persistant de candidats appropriés.
Les profils professionnels demandés à l’ADEM 
manquent souvent de précision alors que, se-
lon la déclaration de poste vacant, le poste 
peut être occupé par un demandeur d’emploi 
présentant une expérience certaine qui peut 
compenser le cas échéant un diplôme postse-
condaire. En ne se basant que sur les postes va-
cants déclarés pour lesquels un niveau d’études 
supérieures déterminé est exigé, on constate 
que 40% des offres d’emploi déclarées à 
l’ADEM s’adressent à des profils professionnels 
de niveau supérieur. Ceci est notamment le cas 
pour le secteur des banques et assurances ainsi 
que pour celui du support aux entreprises (au-
diteurs e. a.).
Quant à la question de savoir quelles sont les 
formations les plus touchées par le chômage 
intellectuel et quel est le nombre de deman-
deurs d’emploi concernés, l’ADEM s’est basée 
sur les demandeurs d’emplois inscrits qui 
peuvent se prévaloir au moins de trois années 
postsecondaires réussies.
Dans ce contexte, on constate que fin dé-
cembre 2014 il y avait par exemple 143 juristes 
inscrits, 233 économistes (économie agricole et 
économie commerciale), 76 demandeurs qui 
ont étudié une ou plusieurs langues, 135 ges-
tionnaires d’entreprise, 102 informaticiens...

En 2014, 88 jeunes demandeurs d’emploi di-
plômés ont bénéficié d’une mesure type 
CIE (82) ou CAE (6) et ce notamment dans les 
secteurs financier, gestion, construction, infor-
matique...

L’ADEM propose plusieurs programmes qu’on 
peut qualifier de programme de réorientation 
professionnelle; en 2014, 161 personnes pou-
vant se prévaloir d’un bac plus cinq ont pu bé-
néficier d’un coaching par un consultant spé-
cialisé de l’ADEM, 442 demandeurs ont parti-
cipé à un atelier «création d’entreprise», 144 
demandeurs ont pu profiter en 2014 du pro-
gramme «fit for financial market» et 13 deman-
deurs ont participé au programme «45+ relan-
cer ma carrière».

Finalement, en ce qui concerne l’orientation 
des bacheliers qui viennent d’abandonner leurs 
études postsecondaires, le Service d’orientation 
professionnelle de l’ADEM est un interlocuteur 
important pour les bacheliers, qui viennent 
d’abandonner leurs études et sont de suite à la 
recherche d’un nouveau projet professionnel. 
Ce service dirige les jeunes dans leur choix pro-
fessionnel, les oriente vers les différents métiers 
qui pourraient correspondre à leurs intérêts et 
leurs aptitudes. Le Service d’orientation profes-
sionnelle est également responsable du place-
ment en apprentissage. Il donne des conseils et 
assiste les jeunes dans leur recherche d’un 
poste d’apprenti en leur communiquant des 
adresses d’entreprises ayant déclaré de tels 
postes.

Dans le cadre de la garantie pour la jeunesse, 
les jeunes demandeurs d’emploi de moins de 
25 ans inscrits à l’ADEM bénéficient tous d’un 
nouveau mode d’accompagnement («Parcours 
personnalisé») que l’ADEM a mis en place afin 
de mieux détecter les capacités, les aptitudes et 
les besoins d’encadrement. Ce profiling se ba-
sant sur des critères objectifs (formation, expé-
rience, compétence linguistique, état de santé) 
permet à l’ADEM de mieux orienter le deman-
deur d’emploi vers l’offre de service qui corres-
pond à ses besoins, y compris l’artisanat.

Question 0990 (13.03.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la lutte 
contre la pédophilie:

Des informations récentes font état de ten-
dances inquiétantes en ce qui concerne les ma-
tériels pédopornographiques mis en ligne, no-
tamment l’accroissement de la demande et la 
baisse de l’âge des victimes (selon Europol, 
10% d’entre elles ont moins de deux ans).

Grâce à un nombre élevé de logiciels (des sys-
tèmes de scan d’e-mails, des services de numé-
risation d’images automatisé, etc.), il est au-
jourd’hui plus facile à retrouver des pédophiles 
qui sévissent sur Internet. Mais selon mes infor-
mations, la police et les autorités judiciaires 
sont souvent surchargés par manque de per-
sonnel et de technologie.

Pour pouvoir gérer et analyser les quantités de 
matériel de pornographie infantile, saisis lors de 
perquisitions, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Justice et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure:

- Comment la Police grand-ducale compte-t-elle 
intervenir et quelles mesures prévoit-elle pour 
contrer ce fléau qu’est la pédophilie?

- Les Ministres peuvent-ils me renseigner si la 
Police grand-ducale a assez de personnel pour 
lutter efficacement contre la pédophilie en crois-
sance?

- Est-ce que la Police grand-ducale est en posses-
sion de ces logiciels spécifiques de détection?

- Dans la négative, les Ministres envisagent-ils 
d’investir dans des meilleurs logiciels pour dé-
tecter plus vite du matériel déchargé sur des 
ordinateurs pour inculper une personne en 
possession du matériel pédopornographique 
sur son ordinateur?

- Au Luxembourg, quel est le délai moyen de 
traitement du matériel perquisitionné tenant 
des données pédopornographiques?

Réponse commune (16.04.2015) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure:

La pédopornographie constitue un phénomène 
international. Le service de police judiciaire 
n’est donc pas seulement amené à mener des 
enquêtes judiciaires nationales, mais donne 
également un appui lors de l’exécution de 
commissions rogatoires internationales. À 
l’heure actuelle 27 affaires judiciaires sont en 
cours avec une tendance croissante. Il échet de 
souligner que la majorité de dénonciations 
viennent de l’étranger.
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L’évolution permanente des affaires en cours 
nécessite dès lors une adaptation des moyens 
et une priorisation des affaires.
Le service de police judiciaire ne dispose pas 
des logiciels spécifiques de détection. Cepen-
dant les services de police disposent d’un pro-
gramme informatique performant permettant 
d’isoler les images à caractère pédopornogra-
phique. Il va sans dire que la progression inces-
sante des moyens d’Internet nécessite une 
adaptation permanente des enquêteurs aux 
médias informatiques.
Tout ordinateur saisi est analysé par le service 
compétent et l’extraction de toutes les don-
nées informatiques ainsi que l’expertise 
prennent entre quatre et six mois. Les délais 
d’enquêtes varient selon le volume de données 
saisies.
Le Gouvernement n’a pas connaissance 
d’études scientifiques qui établiraient une cor-
rélation entre la prostitution et la pédoporno-
graphie.

Question 0991 (13.03.2015) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant le classement 
international sur la transparence de 
l’aide au développement (Aid Transpa-
rency Index):
Selon une information diffusée par RTL.Iu, le 
Luxembourg se classe 50e sur 68 pays dans la 
catégorie «very poor» selon le «Aid Transpa-
rency Index» de 2014. Ce score constitue une 
dégradation par rapport aux années précé-
dentes, où le Luxembourg figurait déjà parmi 
les pays affichant un résultat plutôt médiocre 
d’après l’analyse de I’«Aid Transparency In-
dex». Entre autres, le Luxembourg se fait criti-
quer du fait qu’il n’est pas membre de 
l’«International Aid Transparency Initiative».
- Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer 
pourquoi le Luxembourg - qui fait un effort très 
considérable en matière de coopération au dé-
veloppement - affiche un résultat aussi mauvais 
dans un classement international sur la transpa-
rence de l’aide au développement?
- Quelles sont les raisons pour lesquelles le 
Luxembourg n’est pas membre de 
l’«International Aid Transparency Initiative»?
Réponse (23.03.2015) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire:
1. La coopération luxembourgeoise attache et 
a toujours attaché une grande importance à la 
transparence, prévisibilité et au contrôle de son 
action à tous les niveaux.
C’est la raison pour laquelle son cadre straté-
gique est public avec les stratégies sectorielles 
et thématiques. Les conditions générales de 
fonctionnement avec les ONG de développe-
ment et d’action humanitaire sont également 
accessibles au public, tout comme les Pro-
grammes indicatifs de coopération (PIC) avec 
les pays partenaires. Je présente d’ailleurs en 
Commission des Affaires étrangères régulière-
ment les nouvelles démarches en matière de 
PIC et fais un débriefing sur chaque commis-
sion de partenariat. Depuis quelque temps 
nous publions des brochures par pays parte-
naire avec les indications sur le contenu de nos 
projets et programmes ainsi que sur les enga-
gements financiers en la matière.
En matière de prévisibilité il est essentiel que 
nos partenaires dans le Sud soient assurés dans 
un cadre multi-annuel des déboursements, dé-
taillé par secteur et par localisation géogra-
phique, tout comme au niveau du rythme de 
déboursements. Le PIC donne cette clarté, qui 
est encore davantage précisée dans les docu-
ments de projets signés par les parties et 
ajoutent encore à la prévisibilité financière.
Celle-ci est aussi garantie de manière plurian-
nuelle dans nos accords-cadres avec les ONG 
luxembourgeoises agréées et dans les accords 
de partenariat stratégique avec les agences des 
Nations Unies qui nous sommes les plus 
proches.
Finalement, pour ce qui est du contrôle de nos 
engagements au niveau international, nous 
avons en tant que membre du Comité d’Aide 
au Développement de l’OCDE une obligation 
de rapportage très précis suivant les standards 
du Système de notification des pays créanciers 
(SNPC). L’OCDE n’est ici pas une simple ins-
tance d’enregistrement des chiffres de l’aide 
publique au développement, mais elle vérifie 
aussi les notifications et demande des correc-
tions en cas de besoin.
2. Prenant en compte les conclusions de la 1ère 
réunion de haut niveau du partenariat mondial 
pour une coopération efficace qui s’est tenue 
en avril 2014 à Mexico et sachant qu’il faut al-
ler plus loin en matière d’efficacité de l’aide, la 

coopération luxembourgeoise s’est dotée en 
automne 2014 d’un plan d’action pour l’effica-
cité du développement que j’avais l’honneur 
de présenter à la Chambre et qui énumère huit 
objectifs dont celui de la transparence et rede-
vabilité mutuelle. Ce plan d’action qui couvre 
les années 2014-2016 prévoit aussi de nous 
conformer à terme aux normes et via les ca-
naux du mode IITA (IATI en anglais) et donc de 
pouvoir adhérer à cette initiative.
3. Les préparatifs sont en cours, mais néces-
sitent beaucoup de travail additionnel non seu-
lement de mon département mais de tous les 
acteurs de la coopération luxembourgeoise, y 
compris des ONG. Il ne s’agit en effet pas d’ad-
hérer simplement aux principes de la transpa-
rence que met en avant cette initiative, voire 
de les appliquer, mais de mettre en place un 
nouveau système statistique qui exige une mise 
à jour très régulière.
4. Pour une meilleure compréhension des exi-
gences techniques je me permets de dévelop-
per ici quelque peu l’Initiative internationale 
pour la transparence de l’aide:
L’IITA est née en 2008 lors du forum à haut ni-
veau sur l’efficacité de l’aide à Accra, en vue de 
suivre l’engagement pris par la communauté 
internationale pour une meilleure transparence 
de l’aide au développement envers les pays 
partenaires. L’IITA se veut complémentaire au 
rapportage déjà existant auprès du CAD de 
l’OCDE, notamment le Système de notification 
des pays créanciers (SNPC) et le «Forward 
Spending Survey».
Pour mesurer la transparence des pays dona-
teurs, IITA a développé un index qui se mesure 
à partir de 39 indicateurs regroupés en trois ca-
tégories.
À travers une pondération des indicateurs, le 
poids de chaque catégorie pour déterminer 
l’index de transparence se présente comme 
suit:
- engagement vis-à-vis de la transparence: 
10%;
- organisation institutionnelle: 25%;
- base de données informatique accessible en 
ligne: 65%.
Les deux premières catégories analysent la 
transparence sur base de l’existence et de l’ac-
cessibilité d’un certain nombre de documents 
stratégiques; législation, stratégies, rapports 
annuels, budget, documents de projet. À ce ni-
veau, IITA estime que le Luxembourg se classe 
de manière honorable: «It performs well on or-
ganisation planning information and scores 
higher than the index average on the provision 
of project documents.»
Ce jugement clément de l’IITA peut s’expliquer 
par le fait que le site de la coopération au déve-
loppement du Luxembourg et celui de notre 
agence d’exécution Lux-Development, 
donnent accès à une vaste gamme d’informa-
tion: législation, stratégies sectorielles, pro-
grammes indicatifs de coopération, résumés 
exécutifs des évaluations, rapports annuels, 
fiches signalétiques des projets, etc., qui ré-
pond en grande partie aux exigences des indi-
cateurs de la catégorie et qui garantissent à nos 
partenaires une bonne transparence et prévisi-
bilité.
Pour ce qui est de la 3e catégorie d’indicateurs, 
à savoir ceux liés à l’existence d’une base de 
données informatique, disponible en ligne, et 
listant l’ensemble des projets/programmes 
d’aide au développement selon certains cri-
tères, le résultat du Luxembourg est jugé insuf-
fisant : «It performs poorly on financial data on 
individual activities and performance informa-
tion (results, conditions and impact appraisals), 
particularly the latter for which it does not 
score any points.»
Cette évaluation négative s’explique par le fait 
que la coopération luxembourgeoise ne peut 
effectivement pas donner accès à une telle base 
de données à partir de son site Internet. Selon 
IITA, la base SNPC du CAD n’est pas suffisam-
ment transparente, car elle ne propose que les 
déboursements effectifs mais aucune prévision.
Selon IITA, les prévisions de déboursements de-
vraient également être accessibles en ligne et 
mises à jour sur une base mensuelle, voire tri-
mestrielle. Adhérer à ce principe exigerait que 
chaque partenaire de la coopération luxem-
bourgeoise, y compris les ONG, soumette 
chaque mois/trimestre, la programmation fi-
nancière de ses programmes sous forme élec-
tronique standardisée, afin que la direction de 
la Coopération publie ces chiffres en ligne.
Considérant le poids de l’existence d’une telle 
base de données dans le calcul de l’index de 
transparence (65%), on comprend le faible 
score attribué au Luxembourg par IITA.
Il est certain qu’à l’avenir, le Luxembourg 
œuvrera à améliorer son classement IITA, no-
tamment en ajoutant des liens supplémentaires 

sur son site pour fournir de l’information com-
plémentaire. Des discussions sont également 
en cours avec LuxDev pour disposer de la pro-
grammation financière des projets/pro-
grammes sous la forme standardisée exigée par 
IITA. Par ailleurs, la commission européenne 
travaille elle aussi sur un nouveau standard 
commun de reporting financier.

Question 0992 (13.03.2015) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant le «quantita-
tive easing» (QE) prévu par la Banque 
centrale européenne (BCE):
La Banque centrale européenne (BCE) a an-
noncé le 22 janvier 2015 son programme d’as-
souplissement quantitatif (QE - «quantitative 
easing») afin de combattre les tendances défla-
tionnistes et de doper la croissance dans la 
zone euro via un accès facilité au crédit. Ce 
programme implique des rachats massifs de 
dettes publiques et privées à hauteur de 60 
milliards d’euros par mois entre mars 2015 et 
septembre 2016, soit au total 1.140 milliards 
d’euros en 19 mois. Les rachats de dettes pu-
bliques, qui se feraient obligatoirement sur les 
marchés secondaires, seraient principalement 
exécutés par les banques centrales nationales 
qui - via ligne de crédit - porteraient également 
la majorité du risque (80% contre 20% mutua-
lisé par la BCE) lié à leurs propres obligations 
d’État.
Ainsi, la Banque centrale luxembourgeoise 
(BCL) est appelée à devenir active sur les mar-
chés secondaires pour racheter la dette pu-
blique luxembourgeoise. Comme cette der-
nière est limitée et que le programme de la 
BCE stipule notamment que les banques cen-
trales ne peuvent acquérir plus que 33% de la 
dette souveraine, la BCL a annoncée de rache-
ter plutôt des dettes d’institutions européennes 
pour remplir son quota mensuel.
L’idée principale derrière le QE est que les 
banques concernées par les rachats investiront 
ces liquidités dans l’économie réelle (prêter aux 
entreprises ayant des projets afin de faire repar-
tir l’économie). Or, rien n’est moins sûr que 
ça...
Dans ce contexte, je demande à Monsieur le 
Ministre des Finances:
1. Quel sera l’effet global du QE escompté 
pour l’économie européenne (en volume d’in-
vestissements supplémentaires et en surplus de 
croissance économique)?
2. Dans quelle mesure peut-il être exclu ou 
évité que les nouvelles liquidités soient utilisées 
en fin de compte à la spéculation financière 
(investies dans des fonds ou autres produits 
spéculatifs) et puissent contribuer ainsi à une 
nouvelle bulle spéculative, comme celle ayant 
abouti à la crise bancaire, financière et finale-
ment économique et sociale de 2008?
3. Quels sont les autres dangers de l’opération?
4. Quelles seront les modalités pratiques pour 
le Luxembourg?
5. Quelles seront les dettes que la BCE prévoit 
de racheter? Le Gouvernement a-t-il une in-
fluence sur les choix et opérations de la BCE?
6. Quel sera l’effet escompté pour l’économie 
nationale?
Réponse (03.04.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’indépendance de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) et de la Banque centrale du 
Luxembourg (BCL) est garantie par les traités 
européens et la législation luxembourgeoise. Le 
Gouvernement n’intervient pas dans leurs 
choix et opérations.
Le programme annoncé par la BCE en date du 
22 janvier 2015 prévoit l’achat, sur les marchés 
secondaires, de 60 milliards d’actifs par mois, 
de mars 2015 à septembre 2016 au moins. À 
travers ce programme, la BCE ajoute des achats 
d’obligations souveraines à ses programmes en 
vigueur d’achats d’actifs du secteur privé afin 
de faire face aux risques d’une période trop 
prolongée de faible inflation.
Le programme est mis en œuvre de manière 
décentralisée, en mobilisant les ressources de 
l’Eurosystème dont fait également partie la 
BCL. Le Conseil des gouverneurs de la BCE 
garde le contrôle de l’ensemble des caractéris-
tiques du programme et la BCE coordonne les 
achats, préservant ainsi l’unicité de la politique 
monétaire de l’Eurosystème.
La BCE a pris cette décision alors que la plupart 
des indicateurs de l’inflation effective et atten-
due dans la zone euro ont dérivé vers des plan-
chers historiques, loin de l’objectif des 2%. 
Dans la mesure où des effets de second tour 
potentiels sur le processus de formation des sa-
laires et des prix menaçaient d’affecter l’évolu-

tion des prix à moyen terme, une réaction vi-
goureuse de la politique monétaire était jugée 
indispensable par le Conseil des gouverneurs. 
La BCE surveille les données statistiques et indi-
cateurs économiques pertinents, pour évaluer 
les résultats de la mise en œuvre du pro-
gramme et réagir en conséquent.
Les achats d’actifs fournissent un soutien mo-
nétaire à l’économie dans un contexte de taux 
d’intérêt directeurs se situant à leur niveau 
plancher. Ils constituent un assouplissement 
des conditions monétaires et financières, rédui-
sant le coût de l’accès au financement, donc 
facilitant les crédits en faveur des entreprises et 
des ménages, ce qui tend à soutenir l’investis-
sement et la croissance dans la zone euro.
On constate par ailleurs que depuis l’annonce 
du programme le cours de l’euro a significati-
vement baissé, ce qui favorise les exportations 
de l’industrie européenne sur les marchés inter-
nationaux.
Ensemble avec le plan Juncker et les réformes 
structurelles en cours dans différents pays de 
l’Union en conjonction avec les prix de l’éner-
gie à des niveaux historiquement bas, le pro-
gramme de la BCE contribue donc à une re-
lance durable de la croissance de l’économie 
européenne, dont notre économie nationale 
particulièrement ouverte, fait partie intégrante.

Question 0993 (13.03.2015) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant le plan d’inves-
tissement pour l’emploi et la croissance 
en Europe, dit «plan Juncker», et le 
Fonds européen d’investissements stra-
tégiques (FEIS):
En novembre 2014, le Président de la Commis-
sion européenne Jean-Claude Juncker a pré-
senté un plan d’investissement pour l’emploi et 
la croissance en Europe. Ce plan devrait ré-
pondre à la baisse des niveaux d’investissement 
observée dans l’UE depuis la crise financière et 
économique mondiale. En effet, selon la Com-
mission européenne, les investissements dans 
l’UE ont chuté d’environ 430 milliards d’euros 
en comparaison du maximum de 2007.
Le Fonds européen d’investissements straté-
giques (FEIS) sera le principal instrument du 
plan pour financer des projets présentant un 
profil de risque plus élevé, maximisant ainsi 
l’impact des dépenses publiques et libérant 
l’investissement privé. Ce Fonds sera établi au 
sein de la Banque européenne d’investissement 
(BEI) et devrait mobiliser miraculeusement 
quelque 315 milliards d’euros à travers une 
contribution/garantie de départ de l’UE de 16 
milliards et de la BEI de 5 milliards, soit au total 
21 milliards, appelés à se multiplier par 15 pour 
arriver à un total de 315 milliards sur la période 
2015 à 2017, dont environ 240 milliards pour 
soutenir l’investissement dans les infrastruc-
tures, en particulier les réseaux à haut débit et 
les réseaux d’énergie, les infrastructures de 
transport dans les centres industriels, l’éduca-
tion, la recherche et l’innovation, les énergies 
renouvelables, et environ 75 milliards pour les 
PME et entreprises à moyenne capitalisation. Le 
FEIS sera ouvert aux contributions des États 
membres, directement ou par l’intermédiaire 
des banques nationales de développement; il 
est prévu d’être opérationnel d’ici à juin 2015.

Lors du conseil ECOFIN du 10 mars 2015, les 
ministres des finances ont insisté sur la mise en 
place d’une structure de gouvernance duale 
fondée sur les travaux d’un comité de pilotage 
chargé de fixer les orientations en matière d’in-
vestissement d’une part, et d’un comité d’in-
vestissement qui aurait pour mission de sélec-
tionner les projets qui recevront le soutien du 
FEIS. En ce qui concerne les critères de sélec-
tion des projets, les ministres ont souligné l’im-
portance de l’additionnalité, de la viabilité, de 
la valeur ajoutée européenne et de la mobilisa-
tion d’investissements privés.

Selon les informations de presse, Monsieur le 
Ministre des Finances du Luxembourg aurait 
indiqué à la sortie de la réunion ECOFIN, que le 
Luxembourg serait «en train d’étudier la possi-
bilité de mettre à disposition des financements 
supplémentaires par l’intermédiaire de sa 
banque nationale de développement», tandis 
que le Ministre de l’Économie Etienne Schnei-
der aurait déclaré le 2 mars 2015 que le Gou-
vernement n’avait pas l’intention de contribuer 
au FEIS.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir de Monsieur 
le Ministre des Finances:
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1. Quelles sont les raisons de la baisse des ni-
veaux d’investissement observées dans l’UE de-
puis la crise financière et économique mondiale 
d’environ 430 milliards d’euros en comparai-
son du maximum de 2007?

2. Cette somme est-t-elle identique à la perte 
de bénéfices en Europe pendant la période in-
diquée ou bien ne serait-il pas plus probable 
que les bénéfices réalisés ne soient plus réinves-
tis dans l’économie réelle, mais plutôt dans les 
produits financiers plus spéculatifs?

3. Quelles sont les sources des 16 milliards que 
veut contribuer l’Union européenne? Est-ce 
que cet argent est pris dans les fonds d’investis-
sement existants ou s’agit-il de moyens budgé-
taires supplémentaires?

4. Le Luxembourg veut-il contribuer à un finan-
cement supplémentaire du EFSI ou bien à un 
cofinancement des projets sélectionnés?

5. Dans l’affirmative, quelle sera la grandeur de 
ce financement supplémentaire?

6. S’agit-il d’une contribution directe de l’État 
ou bien par la banque nationale de développe-
ment, qui, au Luxembourg, est la SNCI ou bien 
la SNCI se partage-t-elle le risque avec les 
banques commerciales et les promoteurs des 
projets, tel qu’annoncé par le Gouvernement 
lors de la présentation des nouveaux instru-
ments de financement de la SNCI le 
24.10.2014?

7. Parmi les projets proposés par le Luxem-
bourg dans le cadre du plan d’investissement 
pour l’emploi et la croissance en Europe, éli-
gibles pour un soutien par le FEIS:

a. Quels sont les nouveaux projets, non encore 
prévus dans les plans d’investissements actuels 
et pour quel volume total d’investissement?

b. Quels sont les projets déjà envisagés avant 
l’annonce du plan d’investissement pour l’em-
ploi, dit «plan Juncker», et quel en est le volume 
total?

8. Au cas où les projets prévus sub b. seront sé-
lectionnés, quel sera le volume d’investissement 
que l’État n’aura plus besoin de faire suite au 
soutien par le Fonds européen d’investissements 
stratégiques (FEIS)?

9. Quel sera l’effet final supplémentaire du «plan 
Juncker» sur l’économie luxembourgeoise?

Réponse (03.04.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

Depuis le début de la crise, le niveau d’investis-
sement dans les pays européens a connu une 
importante baisse. En effet, en 2013, le niveau 
de l’investissement, public et privé confondus, 
était inférieur de 430 milliards d’euros par rap-
port à son niveau en 2007.

Ceci correspond à une baisse de 21% à 17% 
du PIB européen. Il s’agit cependant ici d’une 
moyenne globale qui ne reflète pas la situation 
individuelle de chaque État membre. En effet, 
la situation au sein de l’UE est très hétérogène 
entre les différents États: ainsi, dans certains 
États membres comme l’Espagne ou la Grèce, la 
baisse de l’investissement pouvait avoisiner voire 
dépasser les 60%, alors que des pays comme la 
Suède ou le Luxembourg la baisse du niveau de 
l’investissement est beaucoup moins prononcée.

La baisse du niveau de l’investissement s’ex-
plique par de multiples facteurs et peut varier en 
fonction du secteur (investissement privé ou pu-
blic) et de la situation structurelle des pays. Sans 
prétention à l’exhaustivité, le niveau d’investisse-
ment est dépendant des facteurs suivants:

- la crise économique et financière a conduit à 
une très grande incertitude macroéconomique 
face à laquelle les opérateurs économiques ont 
réagi en réduisant leurs plans d’investissement; 
la faible demande en résultant a renforcé cette 
spirale de réduction;

- dans certains États membres, l’explosion de 
bulles immobilières/construction, le besoin de 
désendettement des ménages et des entre-
prises, voire le besoin des systèmes bancaires 
de réparer leurs bilans ont pu davantage aggra-
ver des restrictions de crédit pour le finan-
cement de nouveaux investissements;

- en matière d’investissements publics, les États 
membres qui ont connu des difficultés sévères 
dans leurs finances publiques ont dû procéder 
à des baisses dans le cadre de leurs stratégies 
de consolidation pour rétablir une situation 
saine de leurs finances publiques.

Un rapport du 9 décembre 2014 de la task 
force temporaire sur l’investissement, dirigée 
par la Commission européenne et la Banque 
européenne d’investissement, a analysé la fai-

blesse continue de l’investissement en Europe 
et procède à des recommandations pour y re-
médier.

Selon ce rapport, il n’existe pas de lien cohé-
rent entré la baisse du niveau de l’investisse-
ment (public et privé confondus) de 430 mil-
liards d’euros et la perte de bénéfices des en-
treprises à un niveau agrégé: i) le montant 
agrégé des investissements couvre des investis-
sements publics qui ne génèrent, pas di-
rectement des bénéfices pour les entreprises pri-
vées; ii) le bénéfice d’une entreprise est la résul-
tante de nombreux facteurs où le niveau de l’in-
vestissement est un facteur parmi d’autres. En 
outre, pendant une partie du temps de la crise, 
les entreprises européennes multinationales, 
pour répondre à la baisse de la croissance des 
marchés en Europe, ont cherché des opportuni-
tés d’investissements sur des marchés plus pro-
metteurs en dehors de l’Europe.

Quant aux sources de financement du Fonds 
européen d’investissements stratégiques (FEIS), 
il sera doté de 21 milliards d’euros, dont 5 mil-
liards d’euros proviendront de la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI). Les 16 milliards 
restants proviennent de la garantie de l’Union, 
dont 8 milliards seront versés en liquide dans 
un fonds de garantie. Le fonds de garantie sera 
progressivement doté de ce montant de 8 mil-
liards d’euros d’ici à 2020, grâce à des redé-
ploiements provenant du budget général de 
l’Union. Il ne s’agira donc pas de dotations 
supplémentaires dans le cadre du budget an-
nuel de l’UE, mais d’un redéploiement à l’inté-
rieur du cadre financier pluriannuel 2014-2020. 
Le financement des 8 milliards d’euros néces-
saires au provisionnement du fonds de garantie 
se décompose comme suit: 3,3 milliards d’eu-
ros provenant du mécanisme pour l’intercon-
nexion en Europe (MIE); 2,7 milliards d’euros 
issus de l’Horizon 2020 (H2020) et 2 milliards 
d’euros provenant des marges non allouées 
sous les plafonds de dépenses du cadre finan-
cier pluriannuel (CFP 2014-2020).

Le Gouvernement favorise le modèle du cofi-
nancement de projets à travers la SNCI. La 
SNCI et la BEI ne financent un projet qu’en 
partie seulement, le restant du financement de-
vra, dans tous les cas, provenir des promoteurs 
privés et/ou des banques commerciales. Le Mi-
nistère des Finances, en tant que coordinateur, 
se concerte avec les autres Ministères concer-
nés afin d’élaborer une liste de projets qui se-
raient éligibles à un cofinancement de la part 
de la BEI et du FEIS. Par ailleurs, le Ministère 
des Finances entamera la même concertation 
avec les partenaires du secteur privé. Dans ce 
processus, la SNCI pourra endosser, suivant le 
type de projet, le rôle de partenaire financier.

À ce stade, le Gouvernement n’est pas en 
mesure de chiffrer des investissements spéci-
fiques dans le cadre du FEIS. La Chambre des 
Députés et le public seront informés de la liste 
de projets nationaux dès que les travaux de 
concertation seront achevés.

L’effet final sur l’économie luxembourgeoise du 
«plan Juncker», bien qu’estimé positif, ne sau-
rait être analysé qu’une fois les projets d’inves-
tissement sélectionnés.

Question 0994 (16.03.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant les fouilles sur un 
terrain romain à Schieren:
Le Centre National de Recherche Archéolo-
gique est en train de réaliser des fouilles sur un 
site romain à Schieren.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture:

1. Madame la Ministre peut-elle préciser la na-
ture des découvertes archéologiques sur le site 
en question?

2. Quelle est l’importance scientifique du site 
et des vestiges mis au jour?

3. Quelle est la durée estimée de ces investiga-
tions? Les archéologues peuvent-ils en estimer 
les coûts?

4. Connaît-on d’autres sites romains sur le terri-
toire de la région Nordstad? Dans l’affirmative, 
Madame la Ministre, est-elle en mesure de 
fournir des précisions sur ces sites?

Réponse (02.04.2015) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:

Ad 1. Les fouilles archéologiques actuellement 
en cours à Schieren - «auf der Schlamm-
graecht» sous la direction du Centre National 
de Recherche Archéologique sont à voir dans le 
contexte du projet d’élargissement de la voie 
rapide B7 sur 4 voies. Informée de l’existence 
du corps principal d’une importante villa gallo-
romaine à plan axial à cet emplacement, l’Ad-
ministration des Ponts et Chaussées (Division 

des Travaux neufs) a pris les devants pour anti-
ciper et éviter des retards pour cause de fouilles 
d’urgence en faisant procéder au préalable à 
des investigations archéologiques dites «pré-
ventives». Le but de ces recherches est de re-
connaître l’extension maximale de ce que les 
spécialistes appellent «pars urbana» de la villa, 
c’est-à-dire la maison de maître, puis de procé-
der à la fouille de l’aile nord qui doit malheu-
reusement céder la place au projet de voirie. 
Dans les parties explorées, les archéologues ont 
déjà pu distinguer plusieurs phases de 
construction et de réaménagement ainsi que 
les traces de divers incendies. Une des zones 
sondées a révélé la présence d’importants 
restes de fresques murales probablement 
conservées dans leur totalité. Cette exception-
nelle découverte laisse supposer que cette de-
meure était richement décorée. En attendant 
que des décisions soient prises sur le devenir de 
l’ensemble de ce site archéologique et des 
moyens financiers à mettre ou non à disposi-
tion, des mesures conservatoires ont été prises 
pour préserver au mieux les peintures murales 
polychromes in situ.

Ad 2. La villa gallo-romaine de Schieren fait 
partie des très grandes villas à plan axial au 
nombre estimé d’une dizaine seulement au 
Grand-Duché de Luxembourg (par exemple 
Echternach, Vichten). Son importance est due 
tant à son bon état de conservation en éléva-
tion (bien meilleur que celui de la villa d’Ech-
ternach) qu’au fait qu’elle pourrait être la pre-
mière villa de ce type fouillée dans son intégra-
lité puisque sa «pars rustica», c’est-à-dire sa 
cour agricole avec ses bâtiments d’exploitation, 
a déjà été fouillée lors de la construction de la 
B7 en 1991-1992 et de l’aménagement d’un 
vaste lotissement résidentiel à l’aval de la B7 
entre 2007 et 2012 (pour mémoire, on ne 
connaît que la pars rustica de la villa de Ber-
trange-«Burmicht», et que la «pars urbana» de 
celle d’Echternach). Elle répond à la définition 
de l’article 1er de la loi du 18 juillet 1983 sur la 
conservation et la protection des sites et monu-
ments nationaux et il est du devoir de l’État de 
faire procéder à la fouille de ce type de sites 
avant leur destruction partielle ou totale.

Ad 3. L’intervention en cours porte, d’une part, 
sur l’aile nord de la villa vouée à disparaître et, 
d’autre part, sur une bande de sécurité le long 
du côté oriental de la route. Ces investigations 
sont cofinancées par l’Administration des Ponts 
et Chaussées et le Centre National de Recherche 
Archéologique. Elles devraient s’achever au 
cours de l’été 2016 pour un coût total estimé à 
750.000 €. Ces estimations reposent sur les 
données transmises par le service technique de 
la Division des Travaux neufs (APCh) pour le 
projet d’élargissement de la voie rapide.

Pour ce qui est de la partie du bâtiment an-
tique située en dehors de l’emprise de la route 
(zones médiane et méridionale), un dossier est 
en cours pour faire classer ces substructions 
«monument national». Pour l’instant, dans l’at-
tente de budget ad hoc, il n’a pas encore été 
décidé si l’importante partie restante de la villa 
qui recèle des fresques bien conservées, fera 
l’objet d’une étude archéologique exhaustive 
avec une mise en valeur consécutive de l’en-
semble de la villa à des fins de tourisme cultu-
rel, ou bien si elle sera conservée enfouie 
comme «réserve archéologique» pour les géné-
rations futures.

Ad 4. La base de données patrimoniales du 
Centre National de Recherche Archéologique 
recense plus d’une centaine de sites archéolo-
giques toutes périodes confondues pour le ter-
ritoire de la région Nordstad. Parmi eux se 
trouve notamment une villa gallo-romaine de 
type et d’importance équivalents à ceux de la 
villa de Schieren, cette dernière est recouverte 
par la ville de Diekirch. Régulièrement le suivi 
des aménagements urbains contemporains en 
révèlent et complètent le plan (présence de 
fresques, de mosaïques et de bassin rue de l’Es-
planade par exemple).

Question 0995 (16.03.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les voies réser-
vées aux bus sur les autoroutes autour 
de la capitale:

Un article paru le 2 mars 2015 dans le «Figaro» 
mentionne les nouveaux aménagements sur les 
autoroutes pénétrant dans l’agglomération pa-
risienne sur lesquelles la voie de droite exis-
tante est réservée exclusivement aux bus et 
taxis sur plusieurs kilomètres durant les jours 
ouvrables entre 7 et 10 heures. Dans certaines 
grandes villes européennes, le transport en au-
tobus prend de plus en plus le dessus dans le 
secteur des transports publics.

Les axes autoroutiers luxembourgeois en pro-
venance des pays voisins sont confrontés quoti-

diennement à des périodes de congestion in-
tenses en raison notamment des afflux trans-
frontaliers, ce qui engendre des gros problèmes 
non seulement environnementaux mais aussi 
économiques. La Grande Région met déjà en 
place une multitude de services d’autocars qui 
circulent vers le Luxembourg et qui se trouvent 
également piégés dans les embouteillages sur 
les autoroutes.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre est-il au courant de cet 
aménagement des voies autoroutières réser-
vées aux autobus dans certaines villes euro-
péennes?

- Dans le cadre de son programme de promo-
tion des transports en commun, Monsieur le Mi-
nistre serait-il en faveur d’une telle mesure pour 
les axes autoroutiers autour de la capitale?

Réponse (13.04.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:

La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté porte sur le sujet de voies réservées aux au-
tobus sur les autoroutes.

Effectivement, depuis plusieurs années diffé-
rentes villes européennes ont aménagé, avec 
plus ou moins de succès, des couloirs réservés 
aux bus en service pendant les heures de 
pointe. Ces aménagements sont partiellement 
connus par mes services, mais ne sont pas né-
cessairement transposables dans la structure du 
réseau luxembourgeois.

Le réseau autoroutier luxembourgeois com-
prend en fait une seule autoroute pénétrante 
vers la capitale, c’est-à-dire l’autoroute A4 en 
provenance d’Esch-sur-Alzette. Les autres auto-
routes (A1, A3 et A6) constituent des axes inter-
nationaux qui convergent certes vers la Ville de 
Luxembourg, mais ils trouvent leur continuité 
dans le contournement de la Ville de Luxem-
bourg, qui doit recevoir aussi bien le trafic inter-
national que régional et même local. Avec leurs 
multiples échangeurs ces axes ne sont guère 
adaptés pour une gestion dynamique d’une voie 
de circulation.

Par contre sur l’autoroute d’Esch-sur-Alzette, il 
est prévu d’aménager un couloir bus jusqu’à 
Leudelange-Sud qui trouvera sa continuité sur la 
N4 pour desservir Leudelange et les quartiers de 
la Cloche d’Or. Ces travaux débuteront prochai-
nement entre Leudelange-Sud et Pontpierre.

Question 0996 (16.03.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le projet 
«Chinese Table Tennis College-Europe in 
Luxembourg»:
Le Luxembourg essaie depuis plusieurs années 
de s’établir sur la carte européenne comme 
pôle européen du sport. À côté du Centre de 
développement européen de volleyball qui 
s’est constitué en 2013, le «Chinese Table Ten-
nis Collège Europe» a été créé en début d’an-
née 2014. Les contributions pour le fonction-
nement annuel de ces projets sont inscrites à 
l’article 33.017 au budget de 2015 «Relations 
sportives avec des pays, fédérations ou institu-
tions sportives, partenaires ou non d’un accord 
bilatéral ou multilatéral conclu avec le Grand-
Duché de Luxembourg; dépenses diverses». La 
contribution financière s’élève à 145.000 euros 
pour l’année 2015 par rapport à 10.000 euros 
en 2013.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Sport:

- Monsieur le Ministre, quelles sont les fédéra-
tions qui vont profiter de cette contribution fi-
nancière de 145.000 euros?

- Quelle est la contribution exacte dont bénéfi-
cie spécifiquement le tennis de table?

- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner si et 
de quelle manière la collaboration sino-luxem-
bourgeoise et la contribution financière ont été 
jusqu’à maintenant avantageuses pour la fédéra-
tion du tennis de table luxembourgeois?

- Le Ministre envisage-t-il d’entamer des coopé-
rations similaires pour d’autres fédérations 
luxembourgeoises?

- Comment d’autres fédérations sportives, non 
bénéficiaires des 145.000 euros, pourront-elles 
s’engager sur la même voie comme par 
exemple la fédération du tennis de table pour 
pouvoir profiter d’une telle contribution finan-
cière?

Réponse (17.04.2015) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:

Il est à préciser que l’article budgétaire vise, 
comme l’indique son libellé, les relations spor-
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tives avec les pays signataires d’un accord bi- 
ou multilatéral avec le Luxembourg. Des parti-
cipations aux frais des fédérations en cas d’ac-
cueil de sportifs et de cadres techniques 
peuvent être prises en compte pour toute fédé-
ration, pour autant qu’une contrepartie du 
côté du pays partenaire soit assurée.

Dans le cadre du Chinese Table tennis College 
Europe (CTTCE), la Fédération luxembour-
geoise de tennis de table (FLTT) ne profite que 
de façon indirecte de la somme globale de 
125.000 € prévue pour |e projet.

La collaboration sino-luxembourgeoise a pro-
fité à la FLTT sous forme de stages dispensés au 
Luxembourg par des entraîneurs chinois de très 
haut niveau aux jeunes talents de la FLTT. Les 
stages sont prévus au nombre de quatre par 
année pour une durée totale de 15 jours par 
stage. Sont pris en charge les frais de déplace-
ment des entraîneurs, leurs hébergement et 
frais de restauration à l’Institut national des 
sports ainsi que leurs frais d’honoraires. Il est à 
souligner qu’une partie de ces frais reste à 
charge de la FLTT même. Par ailleurs, la joueuse 
de la Section des Sportifs d’Élite de l’Armée, 
Sarah De Nutte, a pu intégrer un stage du plus 
haut niveau en Chine.

En ce qui concerne des coopérations similaires 
pour d’autres fédérations luxembourgeoises, 
Madame la Députée peut relire à la page 
quatre du procès-verbal de la réunion de la 
Commission parlementaire de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports du 27 no-
vembre 2014, à laquelle elle a d’ailleurs assisté, 
que «M. le ministre [...] se dit ouvert à toute 
demande de ce genre. Il donne toutefois à 
considérer qu’il faudra disposer d’un concept 
clair, tel qu’il est le cas pour le projet chinois 
[....].»

Question 0997 (16.03.2015) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’apatridie:

Selon le Haut-Commissariat aux Réfugiés des 
Nations Unies, l’apatridie concerne plus de dix 
millions de personnes dans le monde.

L’apatridie ou le fait de n’être reconnu comme 
citoyen d’aucun pays a des conséquences dé-
sastreuses sur la vie des personnes, de leurs fa-
milles et de leurs communautés. Le fait d’avoir 
une nationalité ne confère pas uniquement un 
sentiment d’identité et d’appartenance, la na-
tionalité détermine aussi la possibilité de béné-
ficier de la pleine protection de l’État et de jouir 
de nombreux droits fondamentaux (éducation, 
santé, emploi légal, propriété, participation po-
litique, liberté de circulation...).

L’importance fondamentale du droit à une na-
tionalité est d’ailleurs reconnue par l’article 15 
de la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme, ainsi que par divers traités relatifs 
aux droits de l’Homme.

Le Luxembourg a ratifié en 1960 la Convention 
de 1954 relative au statut des apatrides, mais 
n’a pas signé celle de 1961 sur la réduction des 
cas d’apatridie.

Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre:

1. Combien de personnes apatrides le Luxem-
bourg compte-t-il? Combien de mineurs sont 
concernés par cette situation?

2. Quelles sont les mesures, administratives ou 
autres, mises en place pour venir en aide à ces 
personnes?

3. Le Luxembourg compte-t-il adhérer à la 
Convention de 1961 sur la réduction des cas 
d’apatridie?

Réponse (20.04.2015) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:

L’étranger sans nationalité et résidant habituel-
lement au Luxembourg peut demander le sta-
tut d’apatride conformément à la Convention 
de New York du 28 septembre 1954. Sa de-
mande doit être adressée à la Direction de l’Im-
migration du Ministère des Affaires étrangères 
et européennes, seul organe compétent pour 
accorder ce statut. Il convient de noter que la 
qualité d’apatride ne se présume pas. Elle doit 
être établie dans tous les éléments qui déter-
minent par des preuves suffisamment précises 
et sérieuses.

Ad 1. Actuellement il n’est pas possible de chif-
frer le nombre exact d’apatrides résidant sur le 
territoire luxembourgeois ni celui des mineurs 
concernés.

Les données suivantes concernent la délivrance 
de titres de voyage pour apatride depuis 2011:

Délivrance titre de voyage pour 
apatrides

Renouvellement titre de voyage 
pour apatrides

2011 1 4

2012 1 9

2013 5 31

2013 5 18

Jusqu’au 25 mars 2015 2 3

Ad 2. Il convient de distinguer deux cas de fi-
gure. Une personne apatride bénéficiant du 
statut de réfugié se voit délivrer un titre de 
voyage pour réfugié et dispose de tous les 
droits découlant de son statut. Une personne 
apatride qui n’est pas bénéficiaire d’une pro-
tection internationale se voit délivrer un titre de 
voyage pour apatride. Ses droits découlent de 
la transposition des dispositions prévues à la 
Convention de New York du 28 septembre 
1954 dans la législation nationale. À noter que 
la reconnaissance de l’apatridie ne donne pas 
automatiquement droit à un séjour. L’étranger 
auquel le statut d’apatride a été reconnu est 
considéré comme un ressortissant de pays tiers 
et doit remplir les conditions du droit d’entrée 
et de séjour conformément au chapitre 3 de la 
loi modifiée du 29 août 2008 portant sur la 
libre circulation des personnes et l’immigration.
Ad 3. La décision d’adhérer à la Convention de 
1961 sur la réduction de l’apatridie relève du 
ressort du Ministère de la Justice.
Le Ministère de la Justice nous informe que 
«l’une des préoccupations majeures de la com-
munauté internationale est la prévention de 
l’apatridie. Le droit coutumier international 
veut que les États soient tenus, quand ils défi-
nissent qui sont leurs ressortissants, d’éviter les 
cas d’apatridie. La prévention de l’apatridie est 
étroitement liée au droit de la personne à une 
nationalité, étant donné que la non-réalisation 
de ce droit conduit à l’apatridie. Par l’adhésion 
envisagée à la Convention de 1961 sur la ré-
duction des cas d’apatridie, il s’agit de confir-
mer la volonté du Grand-Duché de lutter 
contre l’apatridie et de collaborer activement 
sur le plan international dans le domaine de la 
nationalité.»
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes se rallie à la position du Ministère 
de la Justice, qui est le ministère compétent 
dans ce dossier.

Question 1078 (23.04.2015) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la Société Nationale 
des Habitations à Bon Marché (SNHBM):
Au cours de la réunion de la Commission du 
Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale du 
22 avril 2015 au sujet de la stratégie d’investis-
sement du Fonds de compensation commun 
au régime général de pension, le Président du 
Fonds de compensation a annoncé que le 
Fonds serait prêt à participer à une augmenta-
tion de capital de la Société Nationale des Ha-
bitations à Bon Marché (SNHBM) devenue né-
cessaire pour assurer l’activité de cette der-
nière. Toutefois cette augmentation de capital 
dépend de la position du Gouvernement parce 
que l’État détient actuellement 51,07% du ca-
pital de la SNHBM.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre du 
Logement:
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
l’information susmentionnée?
- Quelle est la position du Gouvernement 
quant aux propos du Président du Fonds de 
compensation?
- Le Gouvernement est-il d’avis que la SNHBM 
a besoin d’une augmentation de capital pour 
que la SNHBM puisse pleinement exercer ces 
fonctions?
- Quel serait le montant de cette augmenta-
tion?

Réponse (22.05.2015) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre du Logement:
Afin de faire face aux objectifs du Gou-
vernement en matière de création de nouveaux 
logements à coût modéré, la SNHBM envisage 
une forte augmentation de son activité. Elle a 
notamment l’ambition de doubler son parc lo-
catif d’ici cinq ans.
À cet effet, la SNHBM aura à moyen terme besoin 
de moyens financiers substantiels qu’elle souhaite 
obtenir par une augmentation de capital.
Le Gouvernement est favorable à une augmen-
tation de capital de la SNHBM.
Afin de préparer cette augmentation de capital, 
la SNHBM procède actuellement à une valori-

sation réelle de ses actions. Une fois toutes les 
données disponibles, la société déterminera 
l’envergure de l’augmentation de capital à réa-
liser.

Question 1079 (23.04.2015) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la piste cyclable le 
long de la Moselle:
Selon le programme gouvernemental il est 
prévu «de développer de façon conséquente le 
réseau national des pistes cyclables». Afin d’at-
teindre cet objectif la Chambre des Députés 
vient de voter récemment la loi relative au ré-
seau national de pistes cyclables et à la promo-
tion de la mobilité douce.
La piste cyclable le long de la Moselle connaît 
actuellement encore un tronçon non aménagé 
aux besoins des cyclistes, à savoir entre les 
deux localités de Machtum et d’Ahn. En effet, 
sur le tronçon en question la piste cyclable, qui 
d’ailleurs se trouve dans un assez mauvais état, 
n’a pas encore été aménagée séparément des 
voies empruntées par les voitures. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me dire s’il est 
envisagé de combler cette lacune dans la piste 
cyclable mosellane? 
- Dans l’affirmative, dans quels délais ce projet 
pourra-t-il être finalisé? Le projet a-t-il été re-
tardé par les travaux effectués (mise en place 
d’une nouvelle conduite) dans le cadre de la 
construction de la station d’épuration à Gre-
venmacher?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
les frais estimés pour le projet en question?
Réponse (02.06.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire du 23 avril 
2015, l’honorable Député Gilles Baum se pré-
occupe du tronçon entre Machtum et Ahn de 
la piste cyclable PC3 le long de la Moselle non 
encore aménagé aux besoins des cyclistes.
Dans ce contexte je désire souligner que sui-
vant la programmation pluriannuelle le projet 
de construction de la piste cyclable PC3 entre 
Machtum et Ahn dans le cadre du redresse-
ment de la route N10 est budgétisé pour les 
années 2015/2016 et que l’avant-projet y rela-
tif a été approuvé de ma part en début de l’an-
née. Le dossier de soumission est actuellement 
en voie de préparation et devrait être présenté 
avant les vacances d’été 2015.
Le projet comprend, sur une longueur totale 
de 3.100 m, la construction d’une piste cy-
clable d’une largeur de 3,00 m du côté de la 
Moselle ainsi que le rétrécissement de la N10 
avec aménagement d’une bande de verdure 
avec glissière de sécurité. La séparation de la 
piste cyclable de la route nationale améliorera 
nettement le sentiment de sécurité des cyclistes 
et contribuera à l’attractivité du cyclotourisme 
le long de la Moselle.
À condition que toutes les emprises nécessaires 
à la réalisation du projet soient acquises et que 
toutes les autorisations requises soient déli-
vrées, les travaux de construction de la piste 
cyclable pourront commencer vers la fin de 
l’année en cours ou en début 2016 pour se ter-
miner en juillet 2016.
La conduite de refoulement vers la nouvelle 
station d’épuration à Grevenmacher, réalisée 
sous la responsabilité du Syndicat de Dépollu-
tion des Eaux résiduaires SIDEST, a été 
construite entre Ahn et Machtum en 2014 in-
dépendamment des travaux de construction 
de la piste cyclable et ces travaux de la 
conduite n’ont pas retardé le projet de 
construction de la piste cyclable.
Le coût des travaux qui incluent également le 
renforcement de la N10 entre Machtum et Ahn 
sur une longueur de 2.500 m s’élève à environ 
trois millions d’euros. 
À noter encore que le tronçon de la piste cy-
clable entre Machtum et Ahn s’inscrit dans le 
projet global de la construction de la piste cy-
clable PC3 entre Machtum et Stadtbredimus, 

dont le tronçon entre Wormeldange et Ehnen 
se trouve déjà en service depuis l’année der-
nière.

Question 1090 (29.03.2015) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant le congé cultu-
rel:
La loi du 19 décembre 2014 relative à la mise 
en œuvre du paquet d’avenir a abrogé la loi du 
12 juillet 1994 portant institution d’un congé 
culturel. L’argument principal pour abolir le 
congé culturel était le constat qu’il y a bien eu 
une certaine professionnalisation de la scène 
culturelle et artistique, mais que cet objectif n’a 
pas été atteint par le biais de l’institution du 
congé culturel.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les rensei-
gnements suivants de Madame la Ministre de 
la Culture:
1. À combien de personnes et pour combien 
de jours est-ce que le Ministère de la Culture a 
accordé du congé culturel depuis 2009? À 
quelles catégories de personnes ou d’artistes 
est-ce que les bénéficiaires appartenaient? Quel 
était l’impact budgétaire annuel depuis 2009?
2. Le congé culturel ayant été aboli, est-ce que 
Madame la Ministre entend proposer de nou-
velles mesures plus ciblées?
3. Quelles mesures alternatives sont prévues 
pour les personnes ou associations qui ont ef-
fectivement besoin du congé culturel sur leur 
chemin vers la professionnalisation, vu qu’elles 
ne peuvent pas profiter des bourses d’aide à la 
création, du statut d’artiste professionnel indé-
pendant ou encore des aides en cas d’inactivité 
pour intermittents du spectacle? Qu’en est-il 
plus spécifiquement des personnes ayant 
jusqu’ici obtenu du congé culturel pour mener 
à bien des initiatives telles que l’organisation de 
festivals de musique ou autres?
Réponse (11.06.2015) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
192 personnes ont bénéficié d’un congé cultu-
rel entre 2009 et 2014, dans la plupart des cas 
dans le domaine de la musique. Au total il 
s’agissait de 828 jours, l’impact budgétaire 
s’élevant à 33.105 €.
Le tableau en annexe reprend le détail de tous 
les congés culturels accordés de 2009 à 2014.
D’après les observations du ministère, le congé 
culturel n’a pas contribué à la professionnalisa-
tion de la scène artistique et culturelle luxem-
bourgeoise. C’est la raison pour laquelle je fa-
vorise des mesures plus ciblées, telles les aides 
à caractère social pour artistes professionnels 
indépendants et pour intermittents du spec-
tacle, les bourses d’aides à la création, au per-
fectionnement et au recyclage artistiques ainsi 
que les subsides.
J’ai donc profité de la récente institution de la 
loi du 19 décembre 2014 relative aux mesures 
sociales au bénéfice des artistes professionnels 
indépendants et des intermittents du spectacle 
et à la promotion de la création artistique pour 
faciliter l’accès aux aides du Fonds social cultu-
rel à bon nombre d’artistes dans le secteur de 
la musique.
En effet, selon les dispositions de la loi modifiée 
du 30 juillet 1999 concernant les intermittents 
du spectacle, ces derniers étaient contraints à 
travailler prioritairement au Luxembourg ou 
pour une entreprise domiciliée au Luxembourg 
afin de pouvoir bénéficier des indemnités 
d’inactivité involontaire. La nouvelle loi abolit 
cette disposition spécifique et permet dès lors 
aux musiciens ou aux groupes, qui font des 
tournées à l’étranger, de bénéficier des aides 
du Fonds social culturel.
Si les aides à caractère social du Fonds social 
culturel sont accessibles uniquement aux ar-
tistes professionnels indépendants et aux inter-
mittents du spectacle, les bourses d’aide à la 
création, au perfectionnement et au recyclage 
artistiques sont à la portée de tous les artistes 
et créateurs, professionnels ou non. De même, 
les subsides peuvent être demandés par tout 
acteur culturel, qu’il s’agisse d’une personne 
privée ou d’une association avec un projet ar-
tistique ou culturel. Par ce moyen, le ministère 
accorde par exemple des aides à la mobilité, à 
la production, à la diffusion, à l’édition ou à la 
traduction.
À ce stade il n’est pas prévu de remplacer le 
congé culturel par un autre instrument. Les or-
ganisateurs de festivals de musique ou autres, 
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qui ne sont pas professionnels, devront exercer 
leur travail bénévole en demandant du congé 
récréatif ou du congé sans solde auprès de leur 
employeur. Il convient de noter que le minis-
tère de la Culture continue à soutenir indirecte-
ment le travail important des organisateurs 
concernés par des subventions souvent impor-
tantes.

Demandes

Domaines 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Musique 16 30 27 28 31 54

Arts visuels 2 3 6 1 2 3

Photo 1 0 0 3 0 4

Littérature/livres 1 1 3 1 2 0

Audiovisuel 0 0 2 1 0 2

Danse 3 0 2 4 3 0

Théâtre/spectacle 12 5 1 2 1 1

Autre 4 4 2 3 8 5

Total 284

Réponses positives

Domaines 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Musique 11 15 21 13 27 31

Arts visuels 1 3 3 1 1 3

Photo 1 0 0 3 0 3

Littérature/livres 1 1 3 1 2 0

Audiovisuel 0 0 2 1 0 1

Danse 3 0 2 3 2 0

Théâtre/spectacle 5 4 1 2 1 1

Autre 2 2 1 2 8 4

Total 192

Jours accordés

Domaines 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Musique 32 72 72 50 134 134

Arts visuels 7 20 19 2 8 9

Photo 3 0 0 17 0 11

Littérature/livres 3 4 12 4 8 0

Audiovisuel 0 0 5 8 0 2

Danse 14 0 4 12 6 0

Théâtre/spectacle 48 16 2 5 2 4

Autre 6 19 2 17 23 12

Total 828

Année 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Impact budgétaire 
en euros 3.327 4.802 3.207 8.380 4.368 9.021

Question 1112 (05.05.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le jeu patho-
logique:
Experte ginn opgrond vun internationalen 
Zuele vu ronn fënnefdausend Mënschen aus, 
déi hei am Land eventuell kéinte spillsüchteg 
sinn. Am Abléck stinn awer nëmme relativ kleng 
Moyene zur Verfügung, fir deene Leit ze hëlle-
fen. Et gëtt nëmmen eng Berodungsstell, déi 
hallefdaags besat ass. Et ass awer leider esou, 
datt bis zu zéng Persounen ënner engem een-
zege Glécksspiller senger Sucht ze leiden hunn. 
An deem Kontext wollt ech deenen Damme Fa-
milljen- a Gesondheetsminister dës Froe stellen:
1. Gëtt et Zuelen, wéi vill Leit hei zu Lëtzebuerg 
spillsüchteg sinn?
2. Gëtt dru geduecht, fir méi Moyenen ze 
schafen, fir deene Betraffenen, esouwuel de Spil-
lsüchtege wéi de Leit aus hirem Emfeld, ze hëlle-
fen?
3. Gëtt dru geduecht, d’Spillsucht schonn an 
de Schoulen ze thematiséieren, an zwar 
esouwuel wat d’Glécksspill wéi och wat d’On-
line-Spille vu Videospiller ugeet?

4. D’Gesetz bitt aktuell keng Handhabe géint 
Glécksspillautomaten, déi als Internet-Zougang 
ugesi sinn. Dogéint sinn déi traditionell Spill-
automate verbueden. Wéini gëtt d’Gesetz 
iwwert d’Glécksspill der technologescher Ent-
wécklung ugepasst?

Réponse (09.06.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:

Ad 1. Déi vum honorabelen Deputéierten évo-
quéiert Donnéeë bezéie sech op Schätzungen, 
déi op Basis vun auslännesche Prevalenzwäerter 
fir d‘lëtzebuergesch Bevëlkerung héichge-
rechent gi sinn. Op nationalem Niveau 
erhuewen, representativ Donnéeën iwwert 
d’Spillsucht an der Gesamtbevëlkerung vu Lët-
zebuerg leien zur Zäit keng vir.
Ad 2. De Gesondheetsministère subventio-
néiert d’Vereenegung Anonym Glécksspiller 
asbl, déi an deem viséierte Beräich täteg ass. 
An der neier nationaler Drogen- a Suchtstrate-
gie 2015-2019, déi den 30. Abrëll vum Regie-
rungsrot approuvéiert ginn ass, ass ënner ane-
ren den Domän vu net-substanzgebonnenen 
Ofhängegkeeten zréckbehale ginn. Dorënner 
fält och d’Spillsucht. An deem Sënn lafen 
zurzäit och Beméiungen, fir komplementar an 
alternativ Finanzéierungsquellen ze fannen, fir 
Servicer wéi Anonym Glécksspiller nach ver-
stäerkt kënnen ze ënnerstëtzen. Onofhängeg 
vun der Schafung vun neie Moyenen, musse 
Synergië mat existéierenden Offeren, no-
tamment aus de Beräicher Erzéiung, Familljen- 
a Suchtberodung ausgebaut ginn, well Spill-
sucht villschichteg negativ Répercussiounen op 
de Betraffene selwer an op säin Ëmfeld kann 
hunn.
Ad 3. Déi verschidden national Associatiounen 
aus de Beräicher Suchtberodung a Suchtpre-
ventioun gi regelméisseg vu Schoule sollici-
téiert, fir an de Schoulklassen ze intervenéieren. 

Spillsucht ass ee vun den Aspekter, déi do kën-
nen thematiséiert ginn.
Ad 4. D’Glécksspillautomate selwer falen net an 
de Kompetenzberäich vum Gesondheetsminis-
tère.

Question 1118 (07.05.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant la réhabilitation du 
pont sur la Sûre à Bourscheid-Moulin:
Les travaux préparatoires à la réhabilitation du 
pont sur la Sûre à Bourscheid-Moulin (OA152) 
sont en voie de finalisation si bien que le chan-
tier à proprement parler peut commencer en 
automne 2015, donc après la saison touris-
tique. Il va de soi que le chantier en question 
aura des incidences négatives sur la fréquenta-
tion des restaurants situés aux environs de cet 
ouvrage d’art et sur le transport routier entre 
respectivement Michelau et Bourscheid (mai-
rie) de même qu’entre Lipperscheid et Bour-
scheid (mairie).
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des préci-
sions sur l’organisation de ce chantier? Serait-il 
justifié et possible d’installer un pont provisoire 
du type Bailey ou autre pour éviter de longues 
déviations? Le coût d’un tel pont est-il actuelle-
ment prévu dans le budget de l’État?
- Pourquoi n’a-t-il pas été décidé de recons-
truire l’ancien pont datant de 1895 et détruit 
pendant l’offensive des Ardennes (21 janvier 
1945)? Ce projet aurait-il été plus cher que la 
réhabilitation programmée par l’Administration 
des Ponts et Chaussées?
- Est-il envisagé d’organiser une réunion d’in-
formation avec les citoyens concernés avant 
même l’ouverture du chantier?
Réponse (02.06.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire du 7 mai 2015, 
l’honorable Député Monsieur André Bauler se 
préoccupe des incidences sur le transport rou-
tier et sur la fréquentation des restaurants si-
tués aux abords du pont OA152 enjambant la 
Sûre à Bourscheid-Moulin durant les travaux de 
réhabilitation de cet ouvrage.
Le pont routier OA152 à Bourscheid-Moulin sur 
lequel passe le chemin CR308 est un pont à 
multiples voûtes avec trois travées en béton 
armé d’une largeur de 6,05 m. Il s’étend sur 
une longueur totale de 44,10 m.
Après la réhabilitation du pont projetée, le fu-
tur gabarit du pont permettra la réalisation 
d’une voie de circulation de 4,50 m et d’un 
trottoir large d’au moins 1,50 m, ce qui suffira 
aux exigences locales et permettra de conser-
ver l’aspect du pont construit après la Deu-
xième Guerre mondiale. Les frais de réhabilita-
tion sont estimés à 860.000 euros (TVA com-
prise) et le pont renouvelé devrait à nouveau 
tenir quelques décennies.
En ce qui concerne l’organisation du chantier, 
je renvoie également à ma réponse à la ques-
tion écrite n°608 du 8 octobre 2014 de Mon-
sieur le Député Aly Kaes.
Tout d’abord je fais remarquer que l’installation 
d’un pont provisoire du type Bailey, Mabey-
Johnson ou autre s’avère techniquement très 
difficile. Vu les espaces étroits à cet endroit, il 
n’est pas possible d’ériger un pont provisoire 
avec ses rampes et voies d’accès sans l’exécu-
tion d’interventions substantielles le long du lit 
de la Sûre. De même les coûts pour l’installa-
tion d’un tel pont peuvent rapidement dépas-
ser les coûts propres à la réhabilitation du pont 
à Bourscheid-Moulin. En conséquence, il n’est 
guère justifié d’installer un pont provisoire et 
un tel coût n’est pas prévu dans le budget de 
l’État.
Durant l’exécution du chantier, il est prévu de 
planifier les travaux de façon à ce que la circu-
lation des voitures ne soit interrompue que du-
rant le renouvellement du tablier, durée qui de-
vrait pouvoir être limitée à environ trois mois. 
En effet, certains travaux de réhabilitation, 
comme l’exécution de l’étanchéité du tablier, 
ne peuvent se faire que lors d’un barrage com-
plet du pont et en dehors de la mauvaise sai-
son. Durant les autres travaux de réhabilitation 
du pont, la circulation devrait toujours pouvoir 
être maintenue. À noter aussi que l’échafau-
dage, mis en place pour les travaux de réhabili-
tation, sera conçu de façon à permettre à tout 
moment le passage de piétons, même en me-
nant un cycle à la main et qu’une bande de sta-
tionnement temporaire sera aménagée en aval 
du pont en bordure gauche de la route N27 pour 
joindre ensuite à pied l’autre côté de la Sûre.

Quant à la reconstruction de l’ancien pont à un 
seul arc à l’image du pont érigé dans le temps 
selon les plans de l’ingénieur Albert Rodange, il 
y a lieu de remarquer que cela équivaut à une 
démolition et une reconstruction complète du 
pont. Ainsi la durée du chantier reviendrait au 
double et les frais en résultant au quadruple. À 
cela s’ajouteraient des problèmes pour trouver 
des pierres de Gilsdorf en quantité suffisante et 
en qualité satisfaisante, ainsi qu’une entreprise 
ayant une expérience confirmée dans la réalisa-
tion de voûtes en pierre naturelle.
Il va de soi que tout barrage d’une route ou 
d’un pont routier sollicite toujours les usagers 
de la route en demandant des détours ou en 
causant des désagréments, par contre Bour-
scheid sera toujours accessible de toutes les di-
rections en empruntant les chemins CR348 et 
CR308.
Les travaux de réhabilitation du pont à Bour-
scheid-Moulin débuteront après la saison tou-
ristique 2015 et il est envisagé de présenter ces 
travaux ainsi que le déroulement du chantier et 
la réglementation de la circulation y dépen-
dante aux citoyens concernés et intéressés lors 
d’une séance d’information publique organisée 
par l’administration communale de Bourscheid.
De plus, au moment de la visite des lieux obli-
gatoire avec les entreprises intéressées à partici-
per à la soumission ouverte pour les travaux de 
réhabilitation du pont à Bourscheid-Moulin, les 
responsables de l’Administration des Ponts et 
Chaussées informeront les deux riverains di-
rectement concernés par le chantier sur le dé-
roulement et la durée des travaux.

Question 1145 (19.05.2015) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant la monopolisation 
des réseaux publics d’énergie:
Dans un article paru au «Tageblatt» du 15 mai 
2015, le Président et Administrateur-délégué 
de Creos Luxembourg SA déclare vouloir inté-
grer tous les gestionnaires de réseaux publics 
d’énergie (électricité et gaz) pour en faire un 
acteur unique au Grand-Duché avec comme 
objectif l’amélioration de l’efficience et de la 
sécurité d’approvisionnement.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Est-ce que le Gouvernement supporte cette 
stratégie, sachant que l’État est l’actionnaire 
majoritaire de Enovos/Creos?
- Quelle est la position du Gouvernement 
quant à une monopolisation des réseaux pu-
blics d’énergie?
- L’objectif de la libéralisation du marché de 
l’énergie n’est-il pas la diversification et la mise 
en concurrence des différents acteurs sur le 
marché?
- Monsieur le Ministre affirme-t-il que le mono-
pole susmentionné des réseaux publics d’éner-
gie soit compatible avec le droit européen?
- Est-ce que la performance des réseaux de 
Creos est réellement supérieure à celle des 
autres réseaux en termes d’efficience et de sé-
curité d’approvisionnement? Monsieur le Mi-
nistre dispose-t-il des données prouvant cette 
affirmation?
- Existe-t-il une base légale pouvant obliger les 
autres gestionnaires à céder leurs réseaux et 
gestion à Creos? Dans l’affirmative, sous 
quelles conditions?
Réponse (02.06.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
La libéralisation des marchés de l’électricité et 
du gaz naturel en Europe, qui a vu ses débuts 
quelque peu avant l’an 2000, est transposée en 
droit national par le biais des lois modifiées du 
1er août 2007 relatives à l’organisation du mar-
ché de l’électricité et du marché du gaz natu-
rel. L’ouverture des marchés de l’électricité et 
du gaz naturel repose sur une séparation stricte 
des activités de fourniture ou de production 
d’énergie d’un côté et des activités liées à la 
gestion des réseaux de l’autre côté. La fourni-
ture est désormais organisée à travers des mar-
chés entièrement ouverts et libéralisés permet-
tant à tout client final de se faire approvision-
ner par le fournisseur de son choix, alors que la 
gestion des réseaux constitue une activité régu-
lée par le régulateur luxembourgeois, à savoir 
l’Institut Luxembourgeois de Régulation. L’acti-
vité de la gestion des réseaux constitue donc 
un monopole naturel, en conformité avec la lé-
gislation européenne, puisque les gestionnaires 
désignés ne sont pas confrontés à une concur-
rence dans l’exécution de leurs tâches.
Au Luxembourg, les réseaux de transport et de 
distribution sont exploités par cinq gestion-
naires de réseaux dans le secteur de l’électricité 
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et trois gestionnaires de réseaux dans le secteur 
du gaz naturel.
Le Gouvernement a dans le passé toujours tenu 
compte de la situation historique des gestion-
naires de réseaux à Luxembourg et reste prêt à 
accompagner positivement toute collaboration 
ou initiative d’intégration des gestionnaires de 
réseaux dans une structure unique si toutefois 
cette initiative est voulue et soutenue par les 
parties impliquées. Il reste également à préciser 
qu’il n’existe pas de base légale obligeant ou 
pouvant obliger les gestionnaires à céder leurs 
réseaux et la gestion à un quelconque autre 
gestionnaire de réseau ou opérateur. Dans le 
souci de frais de réseau compétitifs sur le terri-
toire national, le Gouvernement est néanmoins 
en faveur, et supporte en conséquence, toutes 
synergies et initiatives entre les gestionnaires 
de réseaux permettant de réduire la charge à 
payer par les particuliers et les entreprises et 
améliorant la qualité de service et la sécurité de 
l’approvisionnement national. L’efficience des 
réseaux, des tarifs de réseaux et des prix de 
l’énergie compétitifs constituent des objectifs 
prioritaires du Gouvernement 
En ce qui concerne la question de la gestion et 
de l’appréciation de la performance des ré-
seaux d’électricité et de gaz naturel, il y a lieu 
de préciser que le Gouvernement ne dispose, 
en conformité avec les dispositions des direc-
tives européennes, pas de compétences dans 
ce domaine. C’est en effet l’Institut Luxem-
bourgeois de Régulation, qui agit en toute in-
dépendance, qui définit le cadre de régulation 
dans ce domaine.

Question 1157 (22.05.2015) de M. Henri 
Kox (déi gréng) concernant l’effondrement 
des colonies d’abeilles au Luxembourg:
Les pollinisateurs et notamment les abeilles 
sont indispensables pour l’agriculture et pour 
l’horticulture, c’est-à-dire pour presque trois 
quarts des plantes alimentaires, sans parler du 
miel et des autres produits de l’apiculture. En 
Europe, presque 90% des cultures dépendent 
de la pollinisation par les abeilles. Voilà pourquoi 
la Commission européenne avait décidé le 24 
mars 2013 de restreindre pour deux ans l’utilisa-
tion de trois pesticides de la famille des néonico-
tinoïdes (clothianidine, imidaclopride, thiamé-
thoxame) jugés nocifs pour les abeilles.
Depuis le 1er décembre 2013 ces pesticides sont 
interdits pour le traitement des semences, l’ap-
plication de micro-granulés au sol et la pulvéri-
sation des végétaux attirant les abeilles. Ils 
restent toutefois autorisés pour certains autres 
usages sous serre ou en plein champ après la 
floraison. Cette interdiction partielle prendra fin 
en 2015 et devrait donc être réexaminée avant 
la fin de cette année. Dans ce contexte, le Gou-
vernement français vient d’annoncer qu’il en-
tend plaider pour une prolongation et engager 
en même temps une démarche d’extension du 
moratoire partiel à l’ensemble des pesticides 
néonicotinoïdes.
De plus en plus d’études scientifiques tendent à 
confirmer la dangerosité de ces pesticides. À cet 
égard, le 23 avril 2015, la revue «Nature» a pu-
blié deux articles sur les néonicotinoïdes appor-
tant de nouveaux éléments importants. Le pre-
mier1 montre que les abeilles ne sont pas re-
poussées par des fleurs imbibées d’un pesticide 
de la famille des néonicotinoïdes. Au contraire, 
l’étude indique que les abeilles ont même ten-
dance à continuer à visiter ces fleurs imbibées 
plutôt que les fleurs non imbibées.
Le second2 confirme que les néonicotinoïdes 
font baisser les populations d’abeilles, entravent 
la croissance et la reproduction des colonies.
Entre-temps l’effondrement des colonies 
d’abeilles continue. Dans sa réponse à ma ques-
tion parlementaire n°0300 du 20 mai 2014 (cf. 
compte rendu n°9/session extraordinaire 2013-
2014), Monsieur le Ministre de l’Agriculture 
avait confirmé que le taux de perte de colonies 
d’abeilles pour la saison 2013/2014 était de plus 
ou moins 10%. Pour la saison 2014/2015, des 
apiculteurs font par contre état de pertes beau-
coup plus importantes voire de colonies com-
plètes.
Au niveau international, on annonce également 
des chiffres très préoccupants. Le département 
US de l’Agriculture parle de la 2e plus mauvaise 
année avec un taux de perte de 42%. Plus près 
de nous, la fédération apicole belge déplore 

1  Kessler S.C. et al., Bees prefer foods containing neonicoti-
noidpesticides.
http://www.moraybeedinosaurs.co.uk/neonicotinoid/
B e e s % 2 0 p r e f e r % 2 0 f o o d s % 2 0 c o n t a i n i n g % 2 0
neonicotinoid%2Opesticides.pdf
2  2 Rundlöf, M. et al., Seed coating with a neonicotinoid in-
secticide negatively affects wild bees.
http://www.moraybeedinosaurs.co.uk/neonicotinoid/
Seed%20coating%20with%20a%20neonicotinoid%20insec-
ticide%20negatively%20affects%20wild %20bees.pdf

36% de pertes tandis que des collègues français 
évoquent «une mortalité sans précédent».
Pour cette raison, je voudrais avoir les précisions 
suivantes de la part du Gouvernement:
1. Est-ce que Madame et Monsieur les Ministres 
ont déjà pris connaissance des nouvelles études 
susmentionnées?
2. À quelle date est-ce que le moratoire euro-
péen en cours prendra fin s’il n’y aura pas d’ac-
cord sur sa prolongation voire extension?
3. Est-ce que le Gouvernement va plaider pour 
la prolongation ou l’extension du moratoire à 
d’autres néonicotinoïdes voire pour l’interdic-
tion complète? Dans la négative, pour quelles 
raisons?
4. Est-ce qu’il y a de nouveaux résultats de 
l’étude «Beefirst» concernant les facteurs qui ex-
pliqueraient les pertes de colonies dans nos ré-
gions?
5. Est-ce que l’étude «Beefirst» sera prolongée? 
Dans l’affirmative, pour combien d’années?
6. Quel a été le taux de mortalité des colonies 
durant l’hiver 2014-2015 au Luxembourg? 
Comment expliquer ces chiffres?
7. Quelles mesures supplémentaires est-ce que 
le Gouvernement entend prendre pour com-
battre l’effondrement des colonies d’abeilles au 
Luxembourg?
Réponse commune (21.08.2015) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Fernand Etgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs:
Ad 1. Oui.
Ad 2. Le règlement d’exécution (UE) n°485/ 
2013 a respectivement restreint ou interdit l’uti-
lisation des trois substances actives clothiani-
dine, imidadopride et thiaméthoxame. Cette in-
terdiction partielle ne prendra pas fin puisque 
l’applicabilité des dispositions du règlement 
d’exécution (UE) n°485/2013 n’est pas limitée 
dans le temps. Par contre le considérant (16) 
dudit règlement d’exécution précise que «Dans 
les deux ans à compter de la date d’entrée en 
vigueur du présent règlement, la Commission 
[européenne] entamera dans un délai raison-
nable un examen des nouvelles informations 
scientifiques qu’elle aura reçues.»
Ad 3. Comme expliqué sous le point 2. ci-des-
sus, la question de la prolongation du moratoire 
ne se pose pas.
Le règlement 1107/2009/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 21 octobre 2009 
concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les direc-
tives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil 
s’applique dans le cas d’une interdiction com-
plète ou partielle de produits phytopharmaceu-
tiques et prévoit une procédure afférente. Ainsi, 
une extension nationale de l’interdiction à 
d’autres substances actives néonicotinoïdes non 
fondée sur le plan technique est susceptible 
d’entraîner des recours en justice. Au niveau 
communautaire, la question d’extension de l’in-
terdiction n’a pas été proposée.
Ad 4. Le projet de recherche «Beefirst» com-
prend plusieurs volets. Dans un premier volet, 
les chercheurs ont analysé statistiquement un 
recensement auprès des apiculteurs. Le but était 
d’identifier des pratiques des apiculteurs corré-
lées soit à des faibles ou à des fortes pertes hi-
vernales. Les résultats ont par exemple indiqué 
que le type de ruche semble avoir une influence 
sur les chances de survie des abeilles pendant 
l’hiver. Des recommandations dans ce sens ont 
été faites aux apiculteurs.
Dans le cadre de ce recensement, la varroase est 
la cause de la perte des abeilles qui a été indi-
quée le plus fréquemment par les apiculteurs. Il 
faut cependant noter qu’il est souvent difficile 
pour l’apiculteur de diagnostiquer les causes de 
la perte d’une ruche d’abeilles individuelle.
Dans un deuxième volet cinq ruchers d’essai ont 
été suivis en détail en ce qui concerne le parasi-
tage par le varroa et la présence de dix espèces 
de virus. Les résultats indiquent que le parasi-
tage par le varroa a plus d’influence sur la survie 
des ruches que la présence des virus analysés.
Un troisième volet visait initialement à identifier 
des cultures agricoles qui auraient une influence 
sur les pertes d’abeilles pendant les hivers de 
2010-2011 à 2012-2013. L’étude s’est basée 
d’un côté sur le recensement des ruches réalisé 
annuellement par l’Administration des Services 
Vétérinaires dans lequel les apiculteurs indiquent 
chaque printemps la localisation précise de leurs 
ruchers de même que les pertes d’abeilles subies 
pendant l’hiver. De l’autre côté, les données is-
sues des déclarations de surface des agriculteurs 
ont permis d’identifier l’emplacement exact des 
différentes cultures agricoles. Pour les surfaces 
non agricoles, les données de «occupation bio-
physique du sol» ont été prises en compte. 
L’analyse statistique des corrélations entre les 
pertes hivernales et le type d’occupation du sol 

a montré que cinq cultures étaient plus fré-
quemment liées à de moindres pertes, tandis 
que douze types de cultures étaient plus sou-
vent associés à des pertes plus élevées. Par 
exemple certaines cultures de céréales d’été 
pourraient avoir un effet négatif. Par contre 
l’étude n’a pas pu déceler un possible impact 
négatif du maïs ou du colza qui ont souvent été 
suspectés de contribuer aux pertes hivernales. 
L’étude a par contre identifié 36 classes d’occu-
pation du sol non liées à l’agriculture, qui 
étaient corrélées de façon répétitive à une mor-
talité plus importante des abeilles. Il s’agit entre 
autres de classes d’occupation du sol liées aux 
transports, à l’industrie et à la récréation hu-
maine. Pour tous les résultats issus de ce volet, il 
faut bien noter qu’il ne s’agit que de corréla-
tions statistiques. Cela ne veut pas dire qu’il y a 
nécessairement un lien causal direct.
Finalement, il est intéressant de noter que pour 
l’analyse des pertes très importantes de l’hiver 
2012-2013, moins de corrélations significatives 
ont été décelées, ce qui indique que d’autres 
facteurs non liés à l’utilisation des surfaces 
étaient responsables de cet accroissement inha-
bituel de ces pertes d’abeilles au cours de cet hi-
ver.
Ad 5. Le projet de recherche «Beefirst» va être 
poursuivi par les chercheurs du Luxembourg 
Institute of Science and Technology pendant les 
années 2015 à 2017 et son champ de recherche 
sera étendu.
Ad 6. Le taux de mortalité des colonies d’abeilles 
durant l’hiver 2014-2015 est de plus ou moins 
20%. Ceci rejoint le pourcentage de l’année 
2011-2012 qui était de 22% tandis qu’en 2012-
2013 on a enregistré le chiffre record de 34%. 
Concernant l’année 2013-2014, l’Administra-
tion des Services Vétérinaires a enregistré des 
pertes de 9% seulement, ce qui peut être consi-
déré comme étant un taux de base. Les fortes 
variations de ce pourcentage d’une année à 
l’autre s’expliquent par le fait que les causes en-
traînant les pertes de colonies d’abeilles sont 
multifactorielles et englobent les maladies des 
abeilles, les parasites, les conditions climatiques, 
l’occupation du sol et la disparition des res-
sources naturelles de même que l’exposition à 
des produits phytopharmaceutiques respective-
ment à des toxines environnementales.
En ce qui concerne plus particulièrement les 
néonicotinoïdes, les recherches tendent à confir-
mer que ces substances actives perturbent le 
système nerveux des abeilles, les rendent plus 
sensibles aux autres facteurs de stress, tels que 
les maladies et peuvent les dés orienter dans la 
recherche de pollen.
D’après les experts, une des causes les plus im-
portantes des pertes de colonies durant la pé-
riode hivernale est celle des maladies des abeilles 
et surtout la varroase qui est une maladie parasi-
taire des abeilles. C’est notamment à ce niveau 
que le Gouvernement a l’intention d’intervenir 
avec l’engagement d’un expert apicole pour sta-
biliser la perte des colonies durant les hivers suc-
cessifs.
Les initiatives entreprises actuellement par l’État 
sont les suivantes:
- cofinancement d’un expert apicole national 
dont le rôle principal sera de former et de 
conseiller les apiculteurs en outre concernant le 
traitement anti-varroa;
- subvention des substances utilisées pour ce 
traitement de façon à diminuer la charge finan-
cière pour les apiculteurs;
- en accord avec le programme gouvernemen-
tal, des mesures sont prises pour réduire au 
maximum l’utilisation de produits phytophar-
maceutiques dans la pratique agricole, viticole 
et horticole de façon générale et un plan d’ac-
tion national afférent sera élaboré à cet effet;
- la mesure agro-environnementale qui vise à 
promouvoir la mise en place de bandes fleuries 
va être renforcée pour la rendre plus attractive 
pour les agriculteurs et pour les pollinisateurs. 
Ainsi les agriculteurs qui ensemencent des bor-
dures de leurs champs sur une largeur de six à 
neuf mètres avec des mélanges prédéfinis de 
plantes mellifères pourront obtenir une aide de 
1.200 €/ha de bande fleurie.
Le Gouvernement espère contribuer, grâce à ces 
mesures, à la stabilisation des pertes de colonies 
d’abeilles dont le taux normal se situe aux alen-
tours de 10% et donner ainsi un coup de pouce 
au développement de l’apiculture nationale.

Question 1183 (03.06.2015) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les résidus de 
pesticides et de médicaments dans l’eau 
en bouteille:
Une étude réalisée en 2013 pour le compte de 
l’Institut national de la consommation en 
France et la fondation «France Libertés» avait 

révélé des traces de pesticides et de médica-
ments dans environ 20% des eaux en bouteille 
vendus en France, sans toutefois remettre en 
cause leur potabilité. Récemment le site d’in-
formation «Europe1.fr» a relancé la discussion 
autour de la protection des sources d’eau en 
publiant la liste des marques d’eau françaises 
dans lesquelles des résidus de médicaments, 
d’hormones et de pesticides avaient été détec-
tés.
Dans le contexte de la contamination de l’envi-
ronnement et des eaux souterraines par les pra-
tiques humaines, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre:
1. Les eaux en bouteille vendues au Luxem-
bourg sont-elles analysées régulièrement en 
vue de la détection d’éventuels résidus de mé-
dicaments, de pesticides ou d’autres polluants?
2. Ces analyses sont-elles, le cas échéant, effec-
tuées par l’exploitant lui-même ou par le ser-
vice étatique de contrôle alimentaire, voire par 
les deux?
3. Les résultats sont-ils accessibles aux consom-
mateurs?
4. En l’absence de contrôles réguliers des eaux 
vendues en bouteille, Madame la Ministre en-
tend-elle mettre en place un tel système de 
surveillance en se basant sur les normes euro-
péennes en vigueur?
Réponse (03.07.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En matière d’eaux embouteillées, il y a tout 
d’abord lieu de distinguer entre eaux minérales 
naturelles et eaux de source ou eaux de table. 
Si les eaux minérales naturelles sont réglemen-
tées au niveau européen par la directive 
2009/54/CE du 18 juin 2009 relative à l’exploi-
tation et à la mise dans le commerce des eaux 
minérales naturelles, les eaux de source re-
lèvent quant à elles d’une réglementation na-
tionale, à savoir le règlement grand-ducal du 7 
octobre 2002 relatif à la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine.
En ce qui concerne l’évaluation de la confor-
mité des différentes eaux embouteillées, celle-
ci ne se fait donc pas selon les mêmes normes 
réglementaires.
Pour les eaux minérales naturelles, le critère de 
la pureté originale, qui caractérise ces produits, 
suppose l’absence de toute contamination par 
des substances découlant de l’activité humaine, 
comme des pesticides ou des médicaments.
Au niveau de l’Union européenne, le groupe 
d’experts en matière d’eaux minérales natu-
relles est en train d’élaborer un document de 
travail en vue de pouvoir définir des critères 
permettant de déterminer si le critère de la pu-
reté originale est respecté en cas de détection 
de certains contaminants d’origine humaine en 
concentration très faible, et dont les traces 
restent sans pertinence du point de vue de la 
santé publique.
Sur le marché luxembourgeois, on peut trou-
ver, à côté des produits de provenance pure-
ment indigène, une large panoplie d’eaux em-
bouteillées (eaux minérales naturelles et eaux 
de source) en provenance d’autres États 
membres de l’UE.
Les sites de production d’eaux à embouteiller 
situés au Luxembourg sont soumis à des 
contrôles réguliers, ceci tant dans le cadre de la 
législation nationale applicable en matière de 
contrôle des denrées alimentaires que sur base 
de la législation européenne.
Suivant les normes européennes, les contrôles 
officiels se font selon une analyse des risques et 
en fonction des autocontrôles mis en place par 
les établissements eux-mêmes. Dès lors les éta-
blissements alimentaires qui effectuent des ac-
tivités à risque sont contrôlés en priorité.
Force est de constater que les producteurs 
d’eaux embouteillées se caractérisent par un 
faible niveau de risque et des systèmes d’auto-
contrôle très élaborés.
Ledit service fait d’ailleurs régulièrement analy-
ser par différents laboratoires les eaux embou-
teillées par les producteurs d’eaux implantés au 
pays.
Des contrôles sont également effectués lors de 
l’importation d’eaux embouteillées en prove-
nance de pays tiers.
À cela s’ajoute que le Service de la sécurité ali-
mentaire effectue régulièrement des cam-
pagnes de contrôle sur les eaux embouteillées 
(d’origine luxembourgeoise et en provenance 
des États membres de l’UE).
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Ainsi, en 2011, une campagne de contrôle 
avait été effectuée sur la stabilité chimique de 
la composition minérale des eaux minérales na-
turelles et sur les contaminants dans les eaux 
minérales naturelles et les eaux de source.
En 2013 le Service de la sécurité alimentaire a 
contrôlé la qualité de l’eau dans les établisse-
ments de production alimentaire et il a effectué 
une campagne de contrôle des eaux destinées 
aux nourrissons. Le résumé de cette campagne 
est reproduit ci-après:

Actuellement une campagne est en cours 
d’être effectuée sur la teneur en résidus de pes-
ticides et métabolites de ces substances dans 
les eaux embouteillées. Les échantillons, qui 
ont été prélevés au courant des mois de mars 
et d’avril, sont en train d’être évalués.
Il apparaît déjà que certaines eaux minérales 
naturelles et eaux de source peuvent présenter 
des traces de pesticides ou de métabolites de 
pesticides. Toujours est-il que ces résultats ne 
constituent pas de risque pour la santé hu-
maine.
À ce jour aucune campagne sur la présence de 
résidus de médicaments n’a été effectuée.

Question 1208 (12.06.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les demandeurs 
d’emploi:
Dans l’édition du «Luxemburger Wort» d’au-
jourd’hui, Monsieur le Ministre du Travail in-
dique que les statistiques en matière de de-
mandeurs d’emploi fournies par l’Agence pour 
le développement de l’emploi (ADEM) diffèrent 
de celles établies à l’étranger, «weil hierzulande 
auch jene Erwerbslose in den Statistiken auf-
tauchen, die eigentlich nicht mehr für den 
Arbeitsmarkt zur Verfügung stehen».
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres:
1. Quelle est la proportion de demandeurs 
d’emploi actuellement inscrits auprès de 
l’ADEM qui, selon Monsieur le Ministre du Tra-
vail, ne sont plus disponibles pour le marché de 
l’emploi?
2. Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir 
des chiffres détaillés répartis par mois depuis 
décembre 2013:
2.1. sur le nombre de personnes inscrites au-
près de l’ADEM à la fin du mois X (p. ex. dé-
cembre 2013) et ayant obtenu le mois d’après 
(i. e. janvier 2014) une pension d’invalidité per-
manente?
2.2. sur le nombre de personnes inscrites au-
près de l’ADEM à la fin du mois X (p. ex. dé-
cembre 2013) et ayant obtenu le mois d’après 
(i. e. janvier 2014) le revenu pour personnes 
gravement handicapées?
2.3. sur le nombre de personnes inscrites auprès 
de l’ADEM comme salarié handicapé à la fin du 
mois X (p. ex. décembre 2013) et ayant obtenu 
le mois d’après (i. e. janvier 2014) le revenu 
pour personnes gravement handicapées?
Réponse commune (21.08.2015) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. Ro-
main Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Ad 1. Au Luxembourg, les demandeurs d’em-
ploi disponibles (définition «sensu stricto») sont 
des personnes sans emploi résidantes qui, à la 
date du relevé statistique, ne sont ni en congé 
de maladie depuis plus de sept jours, ni en 
congé de maternité.
Si l’on s’en tient à cette définition au sens strict 
seules les personnes en congé de maladie ou de 
maternité ne seraient pas disponibles. Aussi, en 

Colonne 1
Personnes 
inscrites 
auprès de 
l’ADEM à 
la fin du 
mois1

Colonne 2
Personnes 
inscrites 
auprès de 
l’ADEM à 
la fin du 
mois et 
ayant ob-
tenu une 
pension 
d’invali-
dité per-
manente 
le mois 
suivant2

Colonne 3
Personnes 
inscrites 
auprès de 
l’ADEM à 
la fin du 
mois et 
ayant le 
statut de 
CTR

Colonne 4
Personnes 
inscrites au-
près de 
l’ADEM à la 
fin du mois 
et perce-
vant l’in-
demnité 
d’attente

Colonne 5
Personnes 
inscrites 
auprès de 
l’ADEM à 
la fin du 
mois et 
percevant 
le RPGH

Colonne 6
Personnes 
inscrites 
auprès de 
l’ADEM à 
la fin du 
mois 
comme 
SH

Colonne 7
Personnes 
inscrites 
auprès de 
l’ADEM à 
la fin du 
mois 
comme 
SH et per-
cevant le 
RPGH

déc-13 19.287 14 2.804 1.864 1.162 1.688 1.137

janv-14 19.565 16 2.811 1.885 1.199 1.739 1.175

févr-14 19.147 21 2.790 1.919 1.194 1.743 1.169

6 Personnes sans emploi résidantes disponibles au sens de l’ADEM: «personnes sans emploi rési-
dantes qui, à la date du relevé statistique, ne sont ni en congé de maladie depuis plus de sept 
jours, ni en congé de maternité.»
7 Dont transformation indemnité d’attente en invalidité permanente

juin 2015, on notait 18.389 personnes sans em-
ploi résidantes dont 16.833 sont des deman-
deurs d’emploi résidants disponibles. Cepen-
dant parmi les personnes sans emploi dispo-
nibles et enregistrées à l’ADEM certaines d’entre 
elles sont suite à des problèmes de santé plus 
éloignées du marché de l’emploi que d’autres.
Actuellement il n’y a pas de chiffres mais le par-
cours personnalisé des demandeurs d’emploi 
vise à mieux identifier les problèmes et les be-
soins de chaque demandeur d’emploi.

Ad 2.1. Cette information figure dans la co-
lonne 2.
Afin de compléter cette information, les don-
nées suivantes ont été ajoutées au tableau:
- nombre de personnes inscrites auprès de 
l’ADEM à la fin du mois X et ayant le statut de 
travailleur à capacité réduite (CTR) au cours du 
mois X (colonne 3);
- nombre de personnes inscrites auprès de 
l’ADEM à la fin du mois X, ayant le statut de 
(CTR) au cours du mois X et bénéficiant de l’in-
demnité d’attente au cours du mois X (colonne 
4) (cette information permet de mesurer le 
nombre de CTR en recherche d’emploi depuis 
plus d’un an, puisque l’indemnité d’attente 
prend le relais de l’allocation chômage, lorsque 
le droit s’interrompt).
Ad 2.2. Nombre de personnes inscrites auprès 
de l’ADEM à la fin du mois X et ayant obtenu le 
mois d’après le revenu pour personnes grave-
ment handicapées (RPGH).
Cette information n’a pas été fournie dans le 
tableau dans la mesure où elle ne concerne que 
quelques rares cas chaque mois. Cette rareté 
s’explique ainsi: le fait de bénéficier du revenu 
pour personnes gravement handicapées n’est 
pas synonyme de sortie de l’ADEM (contraire-
ment au fait de percevoir une pension d’invali-
dité). En remplacement, les informations sui-
vantes sont fournies dans le tableau:
- nombre de personnes inscrites auprès de 
l’ADEM à la fin du mois X et percevant le mois 
X le RPGH (colonne 5).
Ad 2.3. Nombre de personnes inscrites auprès 
de l’ADEM comme salarié handicapé (SH) à la 
fin du mois X et ayant obtenu le mois d’après 
le RPGH.
Pour la même raison que celle citée précédem-
ment, cette information n’a pas été fournie. En 
remplacement, les informations suivantes sont 
présentées dans le tableau:
- nombre de personnes inscrites auprès de 
l’ADEM à la fin du mois X et ayant le statut de 
salarié handicapé (colonne 6);
- nombre de personnes inscrites auprès de 
l’ADEM à la fin du mois X comme salarié handi-
capé et percevant, le mois X, le RPGH (colonne 
7).

mars-
14 18.536 16 2.821 1.949 1.185 1.751 1.158

avr-14 18.061 15 2.817 1.979 1.201 1.757 1.175

mai-14 17.810 14 2.804 1.989 1.215 1.778 1.191

juin-14 17.365 20 2.833 2.044 1.227 1.850 1.204

juil-14 18.103 11 2.856 2.062 1.230 1.830 1.205

août-
14 17.574 17 2.871 2.090 1.195 1.789 1.169

sept-14 17.953 19 2.803 2.118 1.210 1.811 1.186

oct-14 18.124 20 2.776 2.146 1.220 1.824 1.196

nov-14 18.278 24 2.762 2.172 1.229 1.832 1.202

déc-14 19.362 23 2.778 2.171 1.237 1.816 1.208
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Question 1234 (22.06.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les formations 
d’apprentissage:
Depuis 30 ans le Luxembourg connaît un 
manque constant d’artisans. Au-delà du phéno-
mène de dévalorisation de l’artisanat, un autre 
facteur expliquant ce déficit chronique est le fait 
que de nombreux apprentis n’achèvent pas leur 
formation.
Ainsi, selon la Fédération des Artisans, les ap-
prentis seraient 80% à rompre leur contrat d’ap-
prentissage avant l’obtention de leur diplôme 
d’aptitude professionnelle. Pour soutenir les 
jeunes désireux de suivre une formation, la Fé-
dération des Artisans a récemment révélé vou-
loir construire deux nouveaux centres de forma-
tion continue à Bettembourg, qui devraient ou-
vrir leurs portes à partir de 2017.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
taux d’échec des apprentis dans leurs efforts 
d’obtenir un DAP est aussi élevé que le soutient 
la Fédération des Artisans?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons du 
décrochage des jeunes? Comment Monsieur le 
Ministre envisage-t-il de lutter contre ce phéno-
mène?
- Quels métiers sont les plus touchés par l’aban-
don des apprentis?
- Les jeunes bénéficient-ils d’un suivi après leur 
abandon afin de leur faciliter la réinsertion dans 
le monde professionnel?
- Quelles mesures Monsieur le Ministre entend-il 
mettre en place pour poursuivre les efforts de 
revalorisation de l’artisanat?
Souvent, les jeunes se plaignent de la difficulté 
d’obtenir un contrat d’apprentissage.
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer la réalité 
de cette difficulté?

- Comment Monsieur le Ministre entend-il sou-
tenir les jeunes en recherche d’une formation 
et d’un contrat d’apprentissage?
Réponse (24.08.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Le phénomène de la dévalorisation de l’artisa-
nat ne touche pas seulement ce secteur mais 
l’ensemble du domaine couvert par la forma-
tion professionnelle. Comme dans les autres 
pays de l’Union européenne, les élèves du 
Grand-Duché ont une idée imprécise de ce que 
sont les métiers et professions d’aujourd’hui. Ils 
ont par ailleurs souvent une connaissance limi-
tée des débouchés professionnels possibles. Les 
différents services qui s’occupent de l’orienta-
tion doivent coordonner leurs actions afin 
d’éviter que les jeunes quittent prématurément 
l’enseignement. Afin de remédier à cette situa-
tion, le Gouvernement a déposé un projet de 
loi portant sur la création d’une maison de 
l’orientation. Depuis la décision du Conseil eu-
ropéen de Lisbonne en 2000 de faire de l’Eu-
rope la société de la connaissance la plus com-
pétitive et la plus dynamique au monde d’ici 
2010, l’orientation scolaire et professionnelle a 
été promue priorité politique éducative au 
Luxembourg.
Les questions formulées par l’honorable Dé-
puté appellent aux réponses suivantes:
En ce moment, je ne suis pas en mesure de 
confirmer le taux d’échec de 80% des appren-
tis avancé par la Fédération des Artisans.
En 2010/2011, 563 élèves ont fréquenté une 
classe de 10e dans une des formations phares de 
la formation professionnelle. En 2013/2014 le 
taux de certification global est de 34,9% et aug-
mentera encore après les sessions de rattrapage, 
surtout si on prend en considération que 32,4% 
des élèves sont toujours inscrits dans l’ensei-
gnement luxembourgeois et poursuivent soit 
leur formation dans une année supplémentaire, 
soit ont choisi une autre formation mieux adap-
tée à leurs besoins.
Le taux de réussite varie selon métier. Ainsi, à 
titre d’exemple, en mai 2015 le taux de certifi-
cation des jeunes, qui ont commencé en 
2010/2011 leur formation CCP mécanicien 
d’autos, est de 60% et pour le DAP mécatroni-
cien d’autos, le taux de certification est de 38%.
La future situation professionnelle d’un non-di-
plômé est toujours précaire et le diplôme reste 
une garantie contre le chômage et contre des 
conditions d’emploi aléatoires. L’objectif du 
Gouvernement luxembourgeois est de réduire 
le nombre de ceux qui arrêtent leurs études 
sans diplôme ni qualification. Tous les métiers 
sont touchés par l’abandon scolaire. Les raisons 
sont multiples: orientation inadaptée, incapa-
cité d’apprendre le métier, échec des modules, 
problèmes personnels et problèmes de fa-
mille,…
En ce qui concerne le décrochage scolaire, l’Ac-
tion Locale pour Jeunes (ALJ) du Service de la 
formation professionnelle s’occupe des jeunes 
qui quittent le système scolaire luxembour-
geois prématurément. Par le biais d’un suivi 
personnalisé, les collaborateurs de l’ALJ essaient 
d’élaborer ensemble avec le jeune un plan pro-
fessionnel qui consiste soit à réintégrer le sys-
tème scolaire soit à intégrer le marché de l’em-
ploi. Toutes ces mesures s’inscrivent dans la po-
litique de la garantie pour la jeunesse du Gou-
vernement.

Type d'analyse

paramètres analysés
Bactériologie Eau
Composition chimique EMN

Contaminants organiques
Contaminants minéraux

Nourrissons (paramètres supplémentaires)
Physico-chimique Eau
Grand Total

conforme 
en tenant 
compte de 
l'incertitude 
de mesure Conforme

3

3

167 230

336

769

105

74

79

51
21 96

21

79

28

57

308

630

1

1

1

1
5

9

1

Non 
conforme

Résultat 
non évalué

Grand 
Total
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Afin de revaloriser l’artisanat, le Ministère sup-
porte activement la campagne «hands up» de 
la Chambre des Métiers et ne peut que souli-
gner l’importance de ce secteur pour l’écono-
mie luxembourgeoise.
Par contre, la difficulté de trouver un poste 
d’apprentissage n’est pas un phénomène qui 
touche toutes les professions ou métiers. Il y a 
des métiers/professions pour lesquels l’offre de 
postes d’apprentissage est largement supé-
rieure à la demande de la part des jeunes.
L’inadéquation entre offre et demande est non 
pas seulement un défi pour l’orientation mais 
aussi pour le marché de l’emploi. Pour pallier à 
ce déséquilibre entre offre et demande, les 
chambres professionnelles disposent d’une per-
sonne qui s’occupe de contacter les candidats 
à la recherche de postes d’apprentissage afin 
de les informer et de les aider.
Depuis deux ans le Gouvernement s’est égale-
ment engagé à former des apprentis et une 
ligne budgétaire a été prévue à cet effet. Une 
vingtaine de contrats d’apprentissage ont été 
conclus dans différents métiers/professions de-
puis lors.
La revalorisation des métiers et professions est 
un processus récurrent et de longue haleine. Il 
implique un changement de mentalité dans 
notre société et il convient de lutter contre le 
fait que la formation professionnelle se choisit 
trop souvent par l’échec en mettant en évi-
dence, entre autres, les perspectives profession-
nelles et scolaires qu’offre la formation profes-
sionnelle. En outre, un autre grand défi persiste 
et qui consiste dans la promotion de la qualité 
et l’excellence dans la formation profession-
nelle.

Question 1246 (29.06.2015) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant la directive 
2012/18/UE concernant la maîtrise des 
dangers liés aux accidents majeurs impli-
quant des substances dangereuses, dite 
directive «Seveso III»:
L’article 31, paragraphe 1er, de la directive 
2012/18/UE prévoit que «Les États membres 
mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à la présente directive au 
plus tard le 31 mai 2015. Ils appliquent ces 
mesures à partir du 1er juin 2015».
Or, à ma connaissance, à l’heure actuelle aucun 
projet de loi prévoyant la transposition de la di-
rective «Seveso III» n’est déposé auprès de la 
Chambre des Députés.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes aux Ministres concernés:
1. Est-ce que les Ministres peuvent confirmer 
ce constat?
2. Dans l’affirmative, quelles sont les raisons re-
latives à l’absence du dépôt d’un projet de loi 
transposant la directive «Seveso III»?
3. Malgré l’absence de la transposition de la di-
rective «Seveso III», est-ce que les Ministères 
recommandent d’ores et déjà aux entreprises 
tombant sous le champ d’application de la di-
rective «Seveso III» d’appliquer les normes, me-
sures et obligations y fixées?
Réponse commune (20.08.2015) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, de M. François Bausch, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures, et de 
M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
De prime abord, il y a lieu de relever que le Mi-
nistère du Travail, de l’Emploi et l’Économie so-
ciale et solidaire est chef de fil pour ce qui est 
de la transposition en droit national de la direc-
tive en question.
Ad 1. En effet, le Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire peut 
confirmer que le projet de loi relatif à la trans-
position de la directive dite «Seveso III» n’a pas 
encore été déposé.
Néanmoins, je peux confirmer que le texte du 
projet de loi relatif à la transposition de la di-
rective susmentionnée vient d’être finalisé et 
que ce dernier pourra être mis à l’ordre du jour 
de la première séance utile du Conseil de Gou-
vernement après les vacances d’été. 
Ad 2. La transposition de la directive «Seveso 
III», touchant à différents domaines de compé-
tence, a soulevé une série de questions qui ont 
nécessité une coopération interministérielle. Il 
s’agit principalement du champ d’application 
et de l’article 13 «Maîtrise de l’urbanisation» de 
la directive dite «Seveso III».
Considérant les différentes discussions et réu-
nions qui ont eu lieu à ce sujet, il s’est avéré 
que la maîtrise de l’urbanisation est primordiale 

dans le cadre de la transposition de la directive 
dite «Seveso III». Selon les experts en la ma-
tière, la transposition doit être bien pensée et 
doit être adaptée aux besoins spécifiques du 
Luxembourg. Dans cet esprit, l’organisation 
des discussions ainsi que les réunions d’infor-
mation avec les autorités concernées par la ma-
tière, de même que le temps nécessaire afin de 
récolter les commentaires, ont eu pour consé-
quence que le délai prévu pour la transposition 
n’a pas pu être respecté comme mentionné à 
l’article 31, paragraphe 1er de la directive 
2012/18/UE dite «Seveso III».
Ad 3. En l’absence d’une nouvelle législation 
transposant en droit national la directive dite 
«Seveso III», le Règlement grand-ducal modifié 
du 17 juillet 2000 concernant la maîtrise des 
dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses (réglementation 
transposant en droit national l’ancienne direc-
tive dite «Seveso II») reste en vigueur et d’ap-
plication.
Néanmoins, la directive dite «Seveso III» étant 
considérée comme disposition minimale à res-
pecter, les autorités compétentes recom-
mandent aux exploitants des établissements 
tombant sous le champ d’application de la ré-
glementation dite «Seveso II» d’appliquer et de 
respecter déjà aujourd’hui les règles minimales 
prévues par la nouvelle directive dite «Seveso 
III».

Question 1260 (01.07.2015) de M. Marco 
Schank et Mme Martine Hansen (CSV) 
concernant le Lycée technique Agricole et 
centre de compétences agricole:
Lors de la Commission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire du 29 juin 2015, Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures a informé que le projet de 
construction du nouveau Lycée technique Agri-
cole avance bon train et qu’il va entrer dans la 
phase d’appel d’offres. Or, les communes 
concernées, à savoir Diekirch et Bettendorf, 
n’ont pas encore émis d’autorisations de 
construire.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1. Pour quelles raisons ni la commune de Die-
kirch, ni la commune de Bettendorf n’ont 
jusqu’à présent émis une autorisation de 
construire pour le nouveau Lycée technique 
Agricole à Gilsdorf?
2. Monsieur le Ministre peut-il nous fournir des 
précisions sur l’état d’avancement du projet de 
construction?
3. Quel est le calendrier des travaux?
Vu que le programme gouvernemental prévoit 
également la création d’un centre de compé-
tences agricole sur le nouveau site du Lycée 
technique Agricole et que la Chambre des Dé-
putés avait adopté le 18 décembre 2014 dans 
le cadre des discussions budgétaires une mo-
tion invitant le Gouvernement à procéder dans 
les meilleurs délais à la réalisation de ce centre 
de compétences, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-
tion des consommateurs:
4. Monsieur le Ministre peut-il nous fournir des 
précisions sur l’état d’avancement du centre de 
compétences agricole?
5. Quand Monsieur le Ministre compte-t-il réa-
liser ce centre de compétences agricole sur le 
nouveau site du Lycée technique Agricole?
Réponse commune (25.08.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des consommateurs:
Ad 1. Le tracé de la canalisation d’évacuation 
d’eaux pluviales et d’eaux usées traverse le terri-
toire de la commune de Diekirch, tandis que les 
bâtiments du Lycée se situent entièrement sur le 
territoire de la commune de Bettendorf. Les de-
mandes d’autorisations relatives à ces travaux ont 
été introduites en décembre 2014 auprès des ad-
ministrations communales de Diekirch et de Bet-
tendorf.
Lors de la conférence de presse sur le concept 
global d’implantation des infrastructures scolaires 
dans la «Nordstad» (17.07.2014), le Gou-
vernement avait annoncé qu’un concept de mo-
bilité y relatif, comprenant les transports en com-
mun et la mobilité douce sera optimisé en fonc-
tion de l’implantation de ces infrastructures sco-
laires. Un nouvel élément sera notamment l’amé-
nagement d’un couloir bus bidirectionnel sur 
l’axe centrale Diekirch-Ettelbruck et la construc-
tion d’un nouveau pont pour bus, cyclistes et pié-
tons à Diekirch (au lieu du pont dit «ficelle»).

Les engagements respectifs seront formalisés 
dans le cadre de conventions à conclure entre 
l’État et la commune de Diekirch, respectivement 
de Bettendorf. Y seront également réglées les 
modalités relatives à l’acquisition du hall om - 
ni sport à Diekirch ainsi que la participation aux 
coûts d’investissement du renouvellement d’une 
partie de la rue Kneppchen à Gilsdorf, liées aux 
travaux de raccordement du lycée. Dès signature 
des documents, les autorisations pourront être 
délivrées.
Ad 2. Suite à la décision gouvernementale que 
l’internat ne sera plus implanté sur le site de Gils-
dorf, les demandes d’autorisation ont été adap-
tées, notamment le dossier commodo-incom-
modo, et ont été réintroduites auprès de l’Admi-
nistration de l’Environnement en novembre 
2014. Actuellement les plans d’exécution et les 
dossiers de soumission relatifs au lycée sont en 
élaboration. En ce qui concerne le nouveau ter-
rain d’implantation de l’internat, trois sites poten-
tiels à Diekirch sont actuellement en cours d’ana-
lyse.
Ad 3. Le dossier de soumission relatif aux travaux 
de terrassement et d’évacuation des eaux usées 
et pluviales, ensemble avec le collecteur du SI-
DEN, a été approuvé en juin 2015. Il est prêt à 
être publié dès octroi des autorisations.
Le lancement de la première soumission en au-
tomne 2015 permettrait de débuter les travaux 
de terrassement propres aux bâtiments au prin-
temps 2016, suivis des travaux de gros œuvre, 
des installations techniques et du parachève-
ment. La durée du chantier est estimée à environ 
quatre ans.
Ad 4. Le programme de construction du nouveau 
bâtiment de laboratoires de l’Administration des 
services techniques de l’agriculture (ASTA) et des 
bureaux pour la Chambre d’Agriculture est en 
train d’être adapté aux besoins actuels par les ser-
vices du Ministère de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et de la Protection des consommateurs. Un 
site d’implantation éventuel situé à Diekirch, à 
proximité du nouveau Lycée technique Agricole, 
est en train d’être analysé.
Ad 5. Dans ce contexte, il y a lieu de remarquer 
que depuis 2012, suite aux décisions prises dans 
le cadre de la modification du PAG de la com-
mune de Bettendorf, le bâtiment de 
l’ASTA / Chambre d’Agriculture n’est plus projeté 
sur le site à Gilsdorf.
Vu que le site d’implantation n’a pas encore été 
choisi définitivement et que le programme de 
construction du bâtiment ASTA / Chambre 
d’Agriculture est en train d’être actualisé, une 
date de finalisation du projet ne pourra être défi-
nie qu’au moment où les décisions quant à l’em-
placement du projet auront été prises.

Question 1263 (01.07.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la préven-
tion de la démence:
Kürzlich wurde vom Gesundheitsministerium ein 
Präventionsprogramm für Demenzerkrankungen 
vorgestellt. Man geht davon aus, dass gegenwär-
tig circa 6.000 Menschen in Luxemburg an De-
menz erkrankt sind. Bis zum Jahr 2025 wird mit 
9.000 Erkrankten gerechnet.
Wissend, dass im Mai 2013 ein nationaler Ak-
tionsplan „Demenzkrankheiten“ vom damaligen 
Familienminister Marc Spautz gemeinsam mit 
dem damaligen Gesundheitsminister Mars Di 
Bartolomeo vorgestellt wurde, um möglichst 
viele Menschen im Land anzusprechen und zu 
sensibilisieren, möchte ich mich erkundigen, ob 
das jetzt vorgestellte Programm unter alleiniger 
Verantwortung des Gesundheitsministeriums aus-
gearbeitet worden ist. Wenn ja, aus welchen 
Gründen hat die Regierung beschlossen, das Fa-
milienministerium nicht mehr bei diesem 
wichtigen Programm mit einzubinden?
Réponse (29.07.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Innerhalb der nächsten 10 bis 15 Jahre wird die 
Anzahl der Menschen mit Demenz in Luxemburg 
um fast das 1,5-Fache von nun ca. 6.000 Perso-
nen auf ca. 8.500 Personen ansteigen. Dies stellt 
große Herausforderungen an die Gesellschaft 
und die politischen Entscheidungsträger: In Zu-
kunft müssen umfangreichere Leistungen im so-
zialen, medizinischen und pflegerischen Bereich 
erbracht werden - nicht nur in der Versorgung 
der Menschen mit Demenz, sondern auch für 
Angehörige, die immer mit betroffen sind.
Um dieser Herausforderung adäquat zu begeg-
nen, ist es jetzt wichtig, neben der Langzeitpflege 
und der öffentlichen Sensibilisierung Maßnah-
men zur Prävention, Diagnostik und Therapie zu 
fördern, um Pflegebedürftigkeit sowie den damit 
verbundenen Verlust an Lebensqualität hi-
nauszuzögern.
In diesem Zusammenhang wurde, wie die 
ehrenwerte Frau Abgeordnete richtig bemerkt, 

im Mai 2013 ein nationaler Aktionsplan 
„Demenz krankheiten“ vom damaligen Familien-
minister gemeinsam mit dem damaligen Ge-
sundheitsminister vorgestellt.
Dieser Aktionsplan ist nicht mit dem kürzlich 
vorgestellten „Demenz-Präventions-Programm“ 
zu verwechseln, welches vereinfacht ausgedrückt 
ein Bestandteil des oben erwähnten Ak-
tionsplanes ist.
Die Koordinierung/Ausarbeitung dieses „De-
menz-Präventions-Programms“ obliegt, gemäß 
dem Aktionsplan „Demenzkrankheiten“, dem 
Gesundheitsministerium.
Das „Demenz-Präventions-Programm“ mit detail-
liertem Programmentwurf, der vor der Un-
terzeichnung des Kooperationsvertrags zwischen 
dem Gesundheitsministerium und dem 
Deutschen Institut für Demenzprävention vorlag, 
wurde dem Familienministerium ebenfalls unter-
breitet.
Das Familienministerium war demnach über das 
„Demenz-Präventions-Programm“ stets infor-
miert und wird auch in Zukunft eingebunden 
bleiben. Eine Abstimmung zwischen Ge-
sundheits- und Familienministerium findet prinzi-
piell bei allen Fragen zu geriatrischen Themen 
und zur Demenz statt.

Question 1275 (08.07.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le chèque-
service accueil:
Le règlement grand-ducal du 13 février 2009 ins-
tituant le chèque-service accueil, modifié par le 
règlement grand-ducal du 21 juillet 2012 ainsi 
que par le règlement grand-ducal du 26 dé-
cembre 2012, prévoit notamment que les avan-
tages découlant du bénéfice du dispositif chèque-
service sont déterminés en fonction du revenu du 
ménage du demandeur. Selon l’article 9 du règle-
ment grand-ducal susmentionné «est considéré 
comme revenu du ménage, le revenu imposable 
tel qu’il est attesté par le bulletin d’impôt le plus 
récent ou les trois fiches mensuelles de rémunéra-
tion les plus récentes accompagnées d’un certifi-
cat attestant que le déclarant n’est pas soumis à 
l’obligation d’effectuer une déclaration d’impôt 
ou à défaut toute autre pièce documentant le re-
venu actuel».
Il existe donc trois possibilités pour déterminer le 
revenu du ménage du demandeur:
1. sur base du bulletin d’impôt le plus récent, ou,
2. sur base des trois fiches mensuelles de rémuné-
ration les plus récentes accompagnées d’un certi-
ficat attestant que le déclarant n’est pas soumis à 
l’obligation d’effectuer une déclaration d’impôt, 
ou, à défaut,
3. sur base de toute autre pièce documentant le 
revenu actuel.
Or, il paraît que pour de nombreuses com-
munes l’application de ces dispositions pose 
problème, notamment parce que l’Administra-
tion des Contributions directes n’est pas en 
mesure d’attester que le déclarant n’est pas 
soumis à l’obligation d’effectuer une déclara-
tion d’impôt. Tout au plus elle peut certifier 
que pour l’année fiscale écoulée le ménage n’a 
pas fait de déclaration d’impôt.
Les démarches se compliquent lorsque la situa-
tion financière du ménage change et surtout se 
dégrade en cours d’année suite à une sépara-
tion ou la perte d’un emploi. En effet, le der-
nier alinéa de l’article 10 du règlement grand-
ducal susmentionné prévoit que «à la demande 
des parents ou représentants légaux, les don-
nées peuvent être adaptées à tout moment». 
Toutefois, dans les cas visés, le demandeur ne 
sera pas en mesure de présenter les documents 
nécessaires: le dernier bulletin d’impôt ne reflète 
pas la situation financière actuelle du deman-
deur après une séparation ou une perte d’em-
ploi et l’Administration des Contributions ne 
sera pas en mesure d’établir un certificat attes-
tant que le déclarant n’est pas soumis à l’obliga-
tion d’effectuer une déclaration d’impôt pour 
l’année en cours. Quant à la dernière possibilité 
prévue pour déterminer le revenu du ménage, à 
savoir «à défaut (des documents prémention-
nés) toute autre pièce documentant le revenu 
actuel», il paraît que son interprétation varie 
d’une commune à l’autre, voire même d’un 
fonctionnaire communal à l’autre. En général, il 
est convenu qu’il faut entendre par là no-
tamment une attestation prouvant que le de-
mandeur est bénéficiaire du revenu minimum 
garanti.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Monsieur le 
Ministre les questions suivantes:
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- Monsieur le Ministre est-il au courant des pro-
blèmes décrits ci-dessus?
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que les 
textes devraient prévoir une solution pour les si-
tuations décrites ci-dessus et non pas dépendre 
de l’interprétation de la commune, voire du 
fonctionnaire traitant la demande relative à la 
modification du chèque-service accueil?
- Le projet de loi 6410 portant modification de 
la loi du 4 juillet 2008 sur la jeunesse réforme 
également le dispositif du chèque-service accueil 
et prévoit que «les pièces servant à documenter 
le revenu du ménage sont définies au niveau 
d’un règlement grand-ducal». Monsieur le Mi-
nistre tiendra-t-il compte des problèmes décrits 
ci-dessus lors de la rédaction du règlement 
grand-ducal susvisé?
Réponse (24.08.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Pour ce qui est des trois questions interconnec-
tées posées par l’honorable Députée, il faut sa-
voir que l’analyse du revenu du ménage fait par-
tie des modalités d’adhésion au système du 
chèque-service accueil et qu’elle est réalisée sous 
la responsabilité de l’administration communale 
de résidence de l’enfant, conformément à l’ar-
ticle 10 du règlement grand-ducal du 13 février 
2009 instituant le chèque-service accueil.
Sur base des documents remis à l’administration 
communale et conformément à l’article 9 du rè-
glement grand-ducal précité, le revenu «actuel» 
du ménage est pris en compte pour le calcul de 
la participation financière des parents.
En règle générale, la remise d’un bulletin d’im-
pôt est suffisante pour introduire la demande du 
chèque-service accueil. Néanmoins, l’adminis-
tration communale a le droit de demander des 
pièces supplémentaires si elle le juge nécessaire.
Le manuel du chèque-service accueil fournit aux 
administrations communales des réponses 
concrètes à des situations qui ne s’avèrent pas 
être «standard». Dans des cas de situations fami-
liales précaires, l’administration communale a la 
possibilité, sur demande de l’office social ou de 
tout autre service du domaine psycho-social, so-
cio-éducatif ou médico-social, d’identifier l’en-
fant comme «exposé au risque de pauvreté et/
ou menacé d’exclusion sociale» (article 2 du rè-
glement grand-ducal précité), donnant droit à 
des avantages supplémentaires dans le cadre du 
chèque-service accueil.
Cette procédure vise à soutenir des parents en 
cas de surendettement, divorce ou même les cas 
sociaux extrêmes, le but premier étant d’assurer 
le bien-être de l’enfant. De ce fait l’application 
de cette procédure permet une certaine flexibi-
lité jugée opportune pour pouvoir tenir compte 
de la kyrielle de situations individuelles souvent 
différentes.
Le projet de loi 6410 portant modification de la 
loi du 4 juillet 2008 sur la jeunesse et le projet 
de règlement grand-ducal régissant les modali-
tés d’exécution du chèque-service accueil ap-
porteront des précisions d’ordre administratif, 
compte tenu de l’expérience acquise depuis la 
mise en vigueur du règlement grand-ducal du 
13 février 2009 instituant le chèque-service ac-
cueil.

Question 1277 (08.07.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la climatisation dans 
les transports publics:
Il m’a été rapporté que ces derniers jours lorsque 
la température extérieure avoisinait les 40 de-
grés Celsius, dans plusieurs bus de ligne la cli-
matisation ne fonctionnait pas ou n’était pas 
mise en marche.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Monsieur le Ministre peut-il affirmer cette in-
formation?
2. Est-ce que le fonctionnement de la climatisa-
tion dans les bus de ligne fait partie intégrante 
du cahier de charges liant l’État et les entreprises 
de bus?
3. Dans l’affirmative, est-ce que le fonctionne-
ment de la climatisation est contrôlé par les au-
torités?
4. Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
pense-t-il pas que pour protéger les personnes 
vulnérables à la chaleur (personnes âgées, 
femmes enceintes et nouveau-nés) il serait im-
portant de pouvoir garantir aux utilisateurs des 
bus de ligne une température tolérable, surtout 
lors des canicules?

Réponse (24.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Ad 1. Pendant les jours de canicule évoqués par 
l’honorable Député, des problèmes de fonction-
nement de climatisation ont été signalés à la di-
rection des Transports publics seulement sur 
deux lignes d’autobus de tout le réseau RGTR.
Ad 2. Le contrat de concession déterminant les 
conditions générales d’exploitation de services 
de transports publics par route dans le cadre du 
RGTR prévoit que tous les autobus soient équi-
pés d’une climatisation.
Ad 3. Le fonctionnement de la climatisation est 
contrôlé lors de la maintenance générale des 
bus.
Au cas où un fonctionnement défectueux est 
constaté par mes services, l’entreprise de trans-
port en est informée et avertie d’en régulariser la 
situation immédiatement, soit en prévoyant une 
réparation de ladite climatisation, soit en rem-
plaçant le véhicule non adapté.
En ce qui concerne le fonctionnement propre-
ment dit, je tiens à souligner que les climatisa-
tions dans les autobus permettent de réduire la 
température à l’intérieur du véhicule, en principe, 
seulement entre huit à dix degrés Celsius par rap-
port à la température extérieure. Par conséquent, 
des températures extérieures frôlant les 40 degrés 
Celsius ne permettent pas d’assurer une tempéra-
ture «fraîche» dans les véhicules, ce qui, de toute 
façon, ne serait pas adapté, mais seulement de la 
réduire de sorte que certaines personnes mettent 
en doute le bon fonctionnement de la climatisa-
tion en question.

Question 1283 (10.07.2015) de M. Lex 
Delles (DP) concernant le tourisme fluvial:
Le tourisme fluvial est en train de prendre de 
plus en plus d’ampleur, également sur la Mo-
selle luxembourgeoise. Le nombre de touristes 
augmentant, la taille des bateaux augmente elle 
aussi.
Cependant, les bateaux d’une longueur supé-
rieure à 115 mètres (appelés longships) ne pour-
raient pas faire d’étape aux quais longeant la 
Moselle luxembourgeoise (Wasserbillig, Remich) 
car il ne semble pas exister de possibilité pour 
ces navires de faire demi-tour sur la Moselle en 
amont de Trêves. Cela risquerait d’avoir des ré-
percussions négatives sur le tourisme fluvial au 
Luxembourg.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de l’Économie:
1. Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer qu’il n’existe pas de possibilité pour des na-
vires dépassant 115 mètres de longueur de faire 
demi-tour sur la Moselle luxembourgeoise?
2. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
envisage-t-il de réaménager la Moselle afin 
qu’elle soit suffisamment large pour permettre à 
ces navires de faire demi-tour sur la Moselle 
luxembourgeoise? Est-ce qu’un tel projet a 
éventuellement déjà été discuté avec les autori-
tés allemandes ou françaises?
3. Monsieur le Ministre de l’Économie envisage-
t-il à l’avenir de promouvoir spécifiquement le 
tourisme fluvial sur la Moselle luxembourgeoise?
Réponse commune (25.08.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Il est indéniable que la taille des bateaux em-
pruntant la Moselle est en augmentation 
constante. Ainsi en 2014 un total de 1.137 ba-
teaux, de tous types, avec une longueur de 
plus de 110 mètres ont passés les écluses de 
Coblence (écluse d’entrée sur la Moselle inter-
nationale) alors qu’il y a dix ans il n’y avait que 
132 bateaux de plus de 110 mètres de lon-
gueur. Ce constat est vrai surtout pour les ba-
teaux de marchandises mais également pour le 
secteur du tourisme fluvial. Pour le tourisme flu-
vial, ce sont surtout les bateaux à cabines qui 
ont progressivement vu augmenter leur lon-
gueur (leur passage via la Moselle germano-
luxembourgeoise est saisonnier) et dans une 
moindre mesure les bateaux-excursions qui sil-
lonnent la région tout au long de l’année.
Le chenal navigable de la Moselle a été construit 
il y a 50 ans pour des bateaux de 3.500 tonnes 
de port en lourd au maximum ce qui explique 
que les dimensions de la Moselle répondaient 
parfaitement aux besoins de l’époque, où les 
bateaux de 85 mètres de longueur étaient l’ex-
ception en termes de taille maximale, alors que 
les limites infrastructurelles sont parfois atteintes 
aujourd’hui.

Ad 1. Il est vrai qu’actuellement la section ger-
mano-luxembourgeoise de la Moselle ne dis-
pose pas d’aire de virage spécifique pour les ba-
teaux d’une longueur supérieure à 110 mètres 
dû à la largeur limitée du lit de la Moselle dans 
ce secteur. Ainsi par exemple, les bateaux-hôtels 
supérieurs à 110 mètres venant du Rhin et ayant 
comme destination finale la ville de Remich ne 
sont en principe pas autorisés de faire demi-tour 
sur la Moselle germano-luxembourgeoise selon 
l’article 8.01 point 1 du règlement de police 
pour la navigation de la Moselle. Ces bateaux 
peuvent circuler jusqu’à une aire de virage si-
tuée plus loin où circuler en arrière jusqu’à une 
aire de virage où la taille autorisée est adaptée, 
c’est-à-dire soit jusque Trèves ou jusqu’en amont 
d’Apach.
Ad 2. Le besoin de remédier à cette situation 
pour les bateaux de 135 mètres de longueur 
notamment est connu par les autorités luxem-
bourgeoises et outre l’encadrement de l’autori-
sation de circulation en arrière, en respectant 
certaines conditions de sécurité, des pourparlers 
ont été engagés avec le «Wasser- und 
Schifffahrt samt» de Trèves depuis 2009 vu que 
les travaux d’infrastructure dans le condomi-
nium requièrent l’accord des autorités luxem-
bourgeoises et allemandes.
Une analyse des sites potentiels dans les biefs de 
Grevenmacher ou de Stadtbredimus est actuel-
lement à l’étude avec les autorités allemandes et 
le Luxembourg continuera de plaider envers son 
partenaire allemand en faveur d’une solution 
durable dans le condominium germano-luxem-
bourgeois afin de soutenir le développement 
notamment du tourisme fluvial.
Sur initiative propre, les autorités luxembour-
geoises ont étudié et sont en train de planifier 
l’aménagement d’une aire de virage pour les 
bateaux de 135 mètres de longueur dans la 
darse du port de Mertert profitant aux bateaux 
à marchandises comme aux bateaux à passa-
gers.
Parallèlement, plusieurs initiatives d’aménage-
ment d’aires de stationnement ou de mise en 
place d’équipements de services appropriés, 
comme par exemple l’installation de bornes de 
distribution d’électricité et d’eau potable ont été 
engagées profitant à la qualité du tourisme flu-
vial pour les bateaux visiteurs comme à la qua-
lité de vie des riverains.
Ad 3. La promotion à l’étranger du secteur du 
tourisme fluvial, permettant de visiter la vallée 
de la Moselle connue au niveau international 
notamment grâce aux vins et mousseux mosel-
lans ainsi qu’aux beaux villages de charme et 
paysages longeant ce fleuve est faite par l’Office 
National du Tourisme via les brochures de tou-
risme et en particulier la présence du Luxem-
bourg aux grandes foires du tourisme comme 
l’ITB (Internationale Tourismus-Börse Berlin) où 
l’offre de tourisme fluvial est dûment intégrée 
dans l’offre globale du tourisme au Luxem-
bourg.
Le public cible y est aussi bien le touriste indivi-
duel venant au Luxembourg avec un bateau de 
plaisance que le touriste en groupe venant soit 
avec un bateaux à cabines, ou profitant d’une 
excursion fluviale sur la Moselle dans le cadre de 
programmes de conférences organisées au 
Luxembourg.
Certaines communes de la région mosellane 
sont en train d’élaborer des projets afin de susci-
ter davantage de tourisme fluvial. Ces initiatives 
pourront profiter de l’appui prévu dans le pro-
chain plan quinquennal en faveur du tourisme.

Question 1285 (13.07.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le trafic 
sur les autoroutes:
Le système CITA (Contrôle et information du 
trafic sur les autoroutes) permet outre le recueil 
automatique en temps réel des données concer-
nant le trafic et la météo, la surveillance vidéo 
des autoroutes et l’information des usagers par 
le biais de panneaux à messages variables.
Or, souvent il s’avère que les automobilistes 
sont seulement informés d’un ralentissement 
via les panneaux susmentionnés alors qu’ils 
font déjà partie intégrante de ce dernier. Trop 
rarement les automobilistes sont informés en 
amont du ralentissement respectivement orien-
tés vers un itinéraire alternatif.
Un tel service s’avérerait particulièrement utile 
en période de forte circulation que sont les pé-
riodes de vacances. Surtout que de nombreux 
problèmes en matière de trafic semblent être 
dus à des chantiers, qui, eux, sont prévisibles.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de statis-
tiques concernant les ralentissements/bou-

chons sur le réseau autoroutier (heures de la 
journée, fréquence, importance, causes...)?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis que 
l’objectif initial des panneaux à messages va-
riables, à savoir l’information des usagers de la 
route sur l’état du trafic afin de garantir une 
meilleure fluidité n’est actuellement pas at-
teint?
- Dans l’affirmative, comment Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il d’améliorer l’utilisation des 
panneaux à messages variables afin de garantir 
une meilleure fluidité du trafic autoroutier?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
pour une gestion optimale du trafic, les auto-
mobilistes devraient être informés d’un encom-
brement potentiel de l’autoroute avant de pé-
nétrer sur celle-ci? Dans l’affirmative, par la 
mise en place de quels moyens cet objectif 
pourrait-il être atteint?
Réponse (24.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Lors de la conception du projet Contrôle et in-
formation du trafic sur les autoroutes CITA dans 
les années 1990, en tant que centre de 
contrôle et d’information du trafic, le trafic sur 
les autoroutes de transit était à environ 50% de 
ce qu’il est aujourd’hui. À l’époque, les auto-
routes étaient conçues afin de raccorder notre 
pays aux autres pays européens et comme 
voies de délestage du réseau principal des 
routes nationales. Le trafic local évoluait sur ces 
dernières et le trafic de transit sur les auto-
routes. Depuis la mise en place des compteurs 
sur les autoroutes en 1985, le trafic a quadru-
plé pour arriver à une quasi-saturation vers 
2010. Les autoroutes sont arrivées aux limites 
de leurs capacités et le trafic sur les routes na-
tionales a non seulement augmenté, mais s’est 
de nouveau décalé vers le réseau secondaire. 
En conséquence, la gestion du trafic sur les au-
toroutes doit également prendre en compte la 
saturation du réseau secondaire.
Ainsi, les services connexes du CITA, en coordi-
nation avec le Centre d’Intervention National 
CIN 113 et le central des secours d’urgence 
CSU 112 ainsi que l’Automobile Club du 
Luxembourg ACL n’indiquent, à l’exception 
des fermetures d’autoroutes pour accident et 
chantier d’envergure, jamais des déviations 
empruntant le réseau secondaire. Afin d’être en 
mesure de fournir des informations sur des iti-
néraires via le réseau secondaire, le CITA de-
vrait disposer en temps réel de la situation du 
trafic sur plusieurs centaines d’axes secondaires 
(via comptage et vidéosurveillance) et devrait 
être en mesure de gérer les centaines de feux 
tricolores implantés aux carrefours dans les lo-
calités, afin de pouvoir canaliser le volume de 
trafic sortant de l’autoroute, sur des axes ina-
daptés pour ce genre de trafic.
À l’exception du carré Croix de Bettembourg - 
A3 - Croix de Gasperich - A6 - Croix de Ces-
sange - A4 - Jonction Esch - A13 - Croix de Bet-
tembourg, le réseau autoroutier luxembour-
geois ne dispose pas vraiment de routes alter-
natives pour évacuer le trafic y circulant. Soit le 
réseau secondaire est complètement implanté 
dans des zones urbaines, soit la topographie ne 
permet pas la circulation de poids lourds. En 
plus, le réseau autoroutier n’évolue guère à tra-
vers les campagnes et il est de plus en plus cor-
seté par des zones industrielles et urbanisées en 
plein développement, de façon que la marge 
de manœuvre d’une gestion de trafic se réduise 
lentement à néant.
Le réseau autoroutier du Grand-Duché connaît 
trois grandes sortes de trafic qui s’entremêlent, 
mais qui, en principe, ne poursuivent pas les 
mêmes objectifs:
- le trafic de transit n’ayant pas de destination 
locale, qui doit obligatoirement rester sur l’au-
toroute;
- le trafic frontalier avec comme destination 
principale la capitale, qui entre au pays en mati-
née et en ressort le soir;
- le trafic local, ayant comme point d’arrivée des 
destinations dans le pays.
À ces trois types principaux, qui circulent tout 
au long de l’année indépendamment des sai-
sons, s’ajoute périodiquement un quatrième 
type, à savoir le trafic des vacanciers de nos pays 
voisins Belgique, France, Allemagne, Pays-Bas 
ainsi que du nôtre. La gestion de trafic doit 
prendre en compte ces quatre types de trafic, ce 
qui implique que les informations pertinentes 
destinées à une seule catégorie sont automati-
quement transmises à tous les usagers, qui les 
mettent en pratique sans qu’elles ne leur soient 
destinées.
D’un point de vue quantitatif, il faut bien se 
rendre compte que le trafic frontalier et le trafic 
quotidien se meut lors des pointes matinales et 
vespérales. Lors de ces périodes, sur tous les 
axes de ou vers la capitale, la capacité des auto-
routes et celle des routes nationales sont at-
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teintes. Il en est d’ailleurs de même durant les 
fins de semaine où les vacanciers font augmen-
ter considérablement le volume de trafic.
Lors de la première phase du CITA sur les auto-
routes A3 et A6 (E25), un concept d’information 
des usagers a été réalisé avec les prémisses des 
années 1990 et les technologies d’antan. Pour 
chaque phase suivante du CITA, les technologies 
nouvelles ont été utilisées. En vue d’informer les 
usagers, le CITA a recours à deux types diffé-
rents de panneaux dynamiques:
- le panneau à message variable PMV est un 
panneau dynamique qui permet de donner des 
informations textuelles aux usagers;
- le panneau à signal variable PSV reproduit les 
panneaux de la signalisation routière.
Les panneaux à message variable sont implantés 
aux points névralgiques du réseau autoroutier 
(points frontaliers, croix d’autoroutes, entrées en 
tunnel) et permettent le guidage des usagers. La 
taille et le contenu des messages se limitent de 
trois lignes à 15 caractères. Les panneaux à si-
gnal variable sont disposés le long du réseau à 
un intervalle régulier et indiquent les dangers et 
les interdictions conformément aux prescrip-
tions du Code de la Route. Il est donc évident 
qu’il est pratiquement impossible d’informer 
chaque usager accédant à l’autoroute. Au fil des 
années, des phases supplémentaires se sont 
ajoutées et la plupart du réseau autoroutier a été 
équipé de panneaux dynamiques et doté d’une 
vidéosurveillance qui couvre plus ou moins 50% 
du réseau, c’est-à-dire que l’opérateur a une 
bonne vision sur les autoroutes en périphérie de 
la capitale, mais plus qu’on s’en éloigne, plus le 
recouvrement est clairsemé.
Mes services ne disposent pas de statistiques 
concernant les ralentissements/bouchons sur le 
réseau autoroutier, mais en semaine de six à dix 
heures en direction de la capitale et de 16 à 19 
heures en direction des frontières, ainsi que pen-
dant les départs et rentrées des vacances en fin 
de semaine (en résumé 23 fins de semaine sur 
52 par année), le réseau autoroutier atteint une 
quasi-saturation permanente, ceci surtout sur les 
autoroutes A3 et A6.
Le CITA, en tant que gestionnaire d’un réseau 
surchargé, ne disposant pas d’alternatives de 
déviation, gère avec les moyens à sa disposition 
les multiples incidents et interventions. L’utilité 
des PMV et des PSV ne peut pas être mise en 
cause et réduire le problème aux seuls panneaux 
dynamiques serait faire abstraction de l’en-
semble du contexte du trafic autoroutier luxem-
bourgeois. Ceci d’autant plus que l’opérateur 
n’aura jamais la possibilité de donner à chaque 
usager l’information dont il a besoin personnel-
lement. En plus, le CITA n’est pas en mesure 
d’évaluer comment les informations transmises 
aux usagers influent leur décision de poursuivre 
ou de changer leur itinéraire.

Question 1288 (14.07.2015) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant le badge so-
cial:
Après une phase de test, le badge social a été 
introduit de façon généralisée en 2014 comme 
outil destiné à lutter contre le dumping social et 
afin de pouvoir satisfaire aux obligations énon-
cées dans la directive dite «détachement» (di-
rective 96/71/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 décembre 1996 concernant le dé-
tachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d’une prestation de services).
En effet, un tel badge d’identification est attri-
bué à chaque salarié d’une entreprise déta-
chante. Sur ce badge apparaît seulement l’iden-
tité du salarié et un code-barres à scanner par 
l’Inspection du travail et des mines (ITM) et qui 
comporte les autres données fournies lors de la 
déclaration de détachement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Monsieur le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire les questions suivantes:
1. Monsieur le Ministre peut-il dresser un pre-
mier bilan suite à l’introduction généralisée du 
badge social?
2. Étant donné que le badge social ne peut 
contribuer à atteindre le but de la lutte contre le 
dumping social que dans la mesure où des 
contrôles sont effectués de façon systématique 
et en nombre suffisant, Monsieur le Ministre 
peut-il me dire si tel est le cas? Dans la négative, 
quelle en est la raison?
3. Dans le cadre de la réforme de l’ITM, quel 
rôle l’instrument du badge social sera-t-il appelé 
à jouer afin de combattre efficacement le dum-
ping social?
4. Monsieur le Ministre est-il d’accord pour dire 
que l’ITM aura besoin de plus de moyens pour 
pouvoir mener à bien sa mission de lutte contre 
le dumping social?

5. Monsieur le Ministre est-il d’avis que les 
contraventions à payer actuellement par les em-
ployeurs ne respectant pas la législation sociale 
dans le contexte d’un détachement sont suffi-
samment élevées pour avoir un effet dissuasif? 
Dans la négative, Monsieur le Ministre a-t-il l’in-
tention d’adapter les montants des contraven-
tions?

Réponse (14.08.2015) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire:

Ad 1. Avant de s’attacher aux chiffres, un bref 
rappel sur le mode de fonctionnement du 
badge social s’impose.
Généralisé depuis le 1er janvier 2014, le badge 
social s’inscrit aussi bien dans le cadre de la poli-
tique d’un renforcement de la lutte contre le 
dumping social en matière de détachement de 
salariés vers le Luxembourg, que dans le cadre 
d’une politique de simplification administrative, 
visant non seulement à faciliter les démarches 
administratives pour les citoyens en relation 
avec l’Inspection du travail et des mines, mais 
allégeant également la charge administrative à 
gérer par le personnel de l’Inspection du travail 
et des mines dans ce contexte.
En évoluant progressivement et de préférence 
exclusivement vers le dossier électronique, cette 
démarche permettra de réduire ainsi à moyen et 
à long terme considérablement les dossiers «pa-
pier» à traiter et à enregistrer dans ce contexte.
L’avantage pour l’employeur de déclarer ses sa-
lariés à détacher sur la plateforme e-détache-
ment (https://guichet.itm.lu/edetach/) réside en 
premier lieu dans le fait que cette plateforme est 
disponible 24/7 et que l’employeur ou son re-
présentant peuvent effectuer l’inscription sur un 
site disponible en français, allemand ou anglais à 
leur convenance.
Un manuel d’utilisation est également dispo-
nible dans ces trois langues à l’ouverture du site.
De même, une fois que les données relatives à 
l’entreprise-même, aux salariés à détacher ainsi 
qu’à l’opération de détachement ont été fournis 
par l’employeur ou son représentant, celui-ci 
pourra lui-même imprimer chez lui le badge so-
cial sur une simple feuille A4, dont il munira les 
salariés à détacher vers le Grand-Duché de 
Luxembourg.
Ceci représente sans conteste un gain de temps 
considérable pour les entreprises agissant dans 
le contexte du détachement, alors qu’elles ne 
sont plus tributaires de la présence d’un fonc-
tionnaire et des heures de bureaux pour s’ins-
crire et équiper leurs salariés du badge social.
Pour ce qui est des avantages concrets pour 
l’ITM découlant de l’introduction du badge so-
cial, nous y reviendrons sous la question 3.
Ci-dessous donc quelques statistiques pour 
2014 et 2015:
En 2014, année de lancement du badge social 
ainsi que de la plateforme e-détachement, 
6.975 détachements ont été déclarés via l’outil 
de déclaration en ligne.
Au 15 juillet 2015,10.637 détachements ont été 
communiqués via cet outil.
En termes de salariés détachés, ceci représente 
pour l’année 2014 un nombre de 6.305 et 
jusqu’au 15 juillet 2015 un nombre de 7.786.
Les principaux secteurs d’activités les plus 
concernés par le détachement sont la construc-
tion, l’industrie manufacturière ainsi que les acti-
vités de services administratifs et de soutien.
Au niveau des pays effectuant le plus de déta-
chements vers le Luxembourg, l’Allemagne, la 
Belgique et la France occupent les trois pre-
mières places.
Ad 2. Il convient de signaler qu’à chaque sortie 
d’un inspecteur du travail, le volet «détache-
ment» est également automatiquement vérifié, 
si une telle situation se présente sur le terrain.
Compte tenu des ressources humaines dispo-
nibles à l’heure actuelle, le nombre total de 
contrôles réalisés en 2014 ciblant spécifique-
ment des situations de détachement s’élevait à 
84 contrôles, correspondant à 159 entreprises 
étrangères contrôlées.
Par suite des différents contrôles effectués, 31 
injonctions de mise en conformité ont été déli-
vrées en 2014 par les inspecteurs du travail de 
l’ITM.
Il a également été procédé à 44 régularisations 
salariales en vue d’aligner les salaires versés aux 
salariés détachés aux tarifs en vigueur au Grand-
Duché.
Environ 1.900 demandes de renseignements 
supplémentaires générées par des déclarations 
de détachement incomplètes ont été envoyées 
aux entreprises intervenant dans le cadre du dé-
tachement au Luxembourg.
Il semble évident qu’un renforcement consé-
quent en moyens humains au niveau de l’ins-
pectorat permettrait d’effectuer des contrôles 

plus systématiques et efficaces en matière de 
détachement, ce qui contribuerait à la réalisa-
tion de l’objectif prioritaire de lutte contre le 
dumping social et contre la concurrence dé-
loyale qui nuit aux entreprises nationales respec-
tueuses des règles.
Ad 3. Grâce à la déclaration électronique et à la 
transmission de données sous la propre respon-
sabilité de l’employeur détachant ou d’un repré-
sentant désigné par lui à cet effet, la gestion ad-
ministrative des données transmises à l’ITM s’en 
trouve grandement facilitée et l’ITM dispose en-
fin d’informations en temps réel sur les opéra-
tions de détachement effectuées sur notre sol.
Le système présente en outre le grand avantage 
d’envoyer directement une notification au dé-
clarant en cas de déclaration incomplète ou de 
pièces manquantes, démarche qui devait aupa-
ravant être effectuée manuellement par les ges-
tionnaires du back office «détachement».
La collecte d’informations ainsi que les relances 
pour déclaration incomplète deviennent ainsi 
nettement plus systématiques et actualisées.
Sur le terrain, le port du badge social par les sa-
lariés détachés permet en premier lieu de les 
identifier clairement en tant que salariés déta-
chés.
En scannant avec sa tablette le code QR figurant 
sur le badge social, l’inspecteur du travail accé-
dera également directement sur place à l’en-
semble des données relatives à l’entreprise, au 
salarié ainsi qu’au chantier concerné, ce qui lui 
permettra d’être plus réactif et de signaler en-
core sur le champ à l’employeur si la situation 
est en règle ou non.
Ainsi, l’accès sur place via la tablette aux don-
nées relatives au contrat de travail ainsi qu’au 
formulaire A1 lui permettra de clarifier si le tra-
vailleur se trouve dans une relation de travail lé-
gale ou si nous sommes en présence d’une si-
tuation de travail non déclaré.
La disponibilité du certificat médical d’aptitude 
au travail sur la plateforme électronique contri-
bue également à la politique de prévention et 
d’évitement des accidents du travail ou de mala-
dies professionnelles.
Pour ce qui est des ressortissants de pays tiers, la 
consultation directe sur place via le badge social 
et la tablette de leur titre de séjour/travail per-
met d’identifier éventuellement instantanément 
des situations d’emploi illégal de ressortissants 
de pays tiers en situation irrégulière et d’en aver-
tir immédiatement les autorités compétentes.
Il en va de même grâce à la consultation directe 
sur place de la présence ou non d’un certificat 
de TVA luxembourgeoise ou d’une notification 
de prestation de services occasionnelle et tem-
poraire auprès de la direction générale PME et 
Entrepreneuriat.
Les informations rendues ainsi accessibles grâce 
au badge social permettent donc d’identifier 
plus rapidement des situations potentiellement 
irrégulières ou illégales et de prendre les me-
sures correctrices qui s’imposent de façon beau-
coup plus réactive et rapprochée dans le temps.
Concernant cependant le contrôle des salaires 
des travailleurs détachés, critère principal du 
dumping social, celui-ci ne peut s’effectuer à 
l’heure actuelle toujours que sur base d’une de-
mande de transmission des fiches de salaire et 
de justificatifs de paiement auprès de l’em-
ployeur dans son pays d’origine pour la période 
du détachement au Luxembourg, transmission 
qui peut s’avérer dans certains cas assez fasti-
dieuse, en fonction du degré de collaboration 
de l’employeur concerné.

L’assistance des autorités compétentes dans le 
pays d’origine de l’employeur détachant peut 
dès lors être demandée via la plateforme euro-
péenne IMI (Internal Market Information Sys-
tem). Une amélioration de ce système à l’échelle 
de l’Union européenne est absolument néces-
saire.

Ad 4. Le renforcement des ressources humaines 
et techniques mises à la disposition de l’ITM est 
prévu dans le cadre de la réforme de cette admi-
nistration. De même, un renforcement de l’arse-
nal des dispositions légales visant à combattre le 
dumping social dans son ensemble, à savoir 
aussi bien dans le contexte du détachement que 
dans des relations de travail ou de sous-trai-
tances purement nationales, fera l’objet d’un 
projet de loi qui sera présenté à la rentrée.

Ad 5. À l’heure actuelle, seul le non-respect par 
l’employeur du salaire social minimum est 
constitutif d’une infraction pénale, susceptible 
conformément à l’article L.222-10 du Code du 
Travail d’être puni d’une amende de 251 à 
25.000 euros.

En cas de récidive dans le délai de deux ans, ces 
peines peuvent être portées au double du maxi-
mum.
En vue néanmoins de la transposition de la di-
rective 2014/67/UE relative à l’exécution de la 

directive 96/71/CE concernant le détachement 
de travailleurs effectué dans le cadre d’une 
prestation de services, un avant-projet de loi a 
été élaboré, dont les mesures phares incluent:
- révision du Titre IV du Code du Travail ayant 
trait au détachement de salariés, portant no-
tamment introduction de la base légale dans le 
Code du Travail officialisant la mise en place du 
badge social pour salariés détachés ainsi que 
de la plateforme électronique destinée à la 
communication du détachement à l’ITM exclu-
sivement par la voie électronique, à l’instar de 
ce qui se fait déjà en Belgique, Autriche et 
Suède;
- révision de l’article 3 de la loi du 17 juin 1994 
fixant les mesures en vue d’assurer le maintien 
de l’emploi, la stabilité des prix et la compétiti-
vité des entreprises habilitant le ministre ayant 
le Travail dans ses attributions à introduire un 
badge social permettant de simplifier le 
contrôle du respect des dispositions légales ap-
plicables;
- possibilité de prononcer une sanction admi-
nistrative de 2.500 euros par salarié détaché à 
l’encontre d’une entreprise détachante n’ayant 
pas déclaré le détachement de ses salariés au-
près de l’ITM ou ayant effectué une déclaration 
incomplète, jusqu’à un plafond de 25.000 eu-
ros;
- possibilité pour le directeur de l’ITM d’ordon-
ner l’arrêt immédiat du travail en cas d’infrac-
tions graves constatées en matière de droit du 
travail;
- renforcement des amendes administratives 
pouvant être prononcées par l’ITM en cas de 
non-respect des injonctions notifiées aux 
contrevenants;
- introduction dans les dispositions d’ordre pu-
blic énumérées à l’article L.010-1 du Code du 
Travail du principe de la responsabilité solidaire 
entre le maître d’ouvrage ou le donneur 
d’ordre et son cocontractant, sous-traitant di-
rect ou indirect ou bien d’un cocontractant 
d’un sous-traitant, aussi bien dans le contexte 
de relations commerciales entre entreprises na-
tionales que dans le cadre d’un détachement 
de travailleurs vers le Luxembourg.
Dans une phase ultérieure, l’exécution trans-
frontalière de sanctions et/ou amendes admi-
nistratives pécuniaires prévue au Chapitre VI de 
la directive d’exécution précitée permettra éga-
lement de sanctionner l’entreprise détachante 
contrevenante dans son pays d’établissement, 
ce qui n’est pas encore le cas à l’heure actuelle.
En effet, une fois que l’entreprise a quitté le ter-
ritoire luxembourgeois, il devient très difficile, 
voire impossible suivant son pays de prove-
nance d’obtenir une régularisation des salaires.
La lutte contre le dumping social devrait être 
incluse dans la révision de la loi sur les marchés 
publics.

Question 1289 (14.07.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’atelier principal 
des Ponts et Chaussées à Diekirch:
L’atelier principal des Ponts et Chaussées dans 
le nord du pays se situe depuis des décennies 
dans la route de Gilsdorf à Diekirch. Des ru-
meurs circulent selon lesquelles les emplois de 
ce site pourraient être progressivement réduits 
étant donné que certains travaux de type arti-
sanal peuvent être effectués également dans les 
ateliers des Ponts et Chaussées sis à Bertrange.
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces ru-
meurs? Dans la négative, les Ponts et Chaus-
sées garderont-ils un atelier principal à Die-
kirch? Les emplois seront-ils donc garantis sur 
ce site?
- Est-il probable que les laboratoires de l’ASTA 
et la Chambre d’Agriculture seront installés 
dans la route de Gilsdorf sur l’actuel terrain des 
Ponts et Chaussées?
- Monsieur le Ministre est-il en mesure d’infor-
mer sur l’état actuel des travaux préparatoires 
concernant les nouveaux bâtiments du Nord-
stad-Lycée?
- Est-il vrai qu’un grand dépôt de sel pourrait 
être installé au Fridhaff? Est-ce qu’une telle dé-
cision ne mettrait pas en péril les travaux de ré-
aménagement du giratoire? Une décision 
quant à la création d’un «bypass» en cet en-
droit a-t-elle déjà été prise?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2014-2015

Q252

Réponse (24.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le règlement grand-ducal du 28 avril 2011, dé-
terminant l’organisation de l’Administration des 
Ponts et Chaussées, prévoit dans son article 10 
la division des ateliers centraux avec comme 
mission l’entretien du parc des engins et des vé-
hicules de l’Administration, la confection des 
panneaux de signalisation et la réalisation du 
marquage routier ainsi que l’exploitation des 
ateliers spéciaux comme la serrurerie, la menui-
serie et l’atelier électrique. La nouvelle division 
des ateliers centraux a été mise en service au 1er 
janvier 2014. Le fonctionnement a été réorga-
nisé et optimisé sur les sites de Bertrange et de 
Diekirch.
Le programme de construction de l’ASTA est en 
train d’être adapté aux besoins actuels par le 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et de 
la Protection des consommateurs. Considérant 
que le Gouvernement a retenu que l’implan-
tation du nouveau bâtiment de l’ASTA se fera 
sur le territoire de la commune de Diekirch et 
considérant également que le terrain sis route 
de Gilsdorf fait partie du domaine de l’État, je 
tiens à informer qu’il fait actuellement l’objet 
d’une analyse pour déterminer sa compatibilité 
avec le programme de construction précité par 
rapport au fonctionnement des services de l’Ad-
ministration des Ponts et Chaussées déjà pré-
sents sur le site.
Le programme de construction du Nordstad-Ly-
cée est en cours d’analyse par mes services afin 
de déterminer la surface brute du terrain néces-
saire.
Les négociations avec les propriétaires des ter-
rains ont été entamées, mais n’ont pour autant 
pas encore pu être finalisées.
Quant aux projets à l’endroit de l’actuel gira-
toire Fridhaff, la situation est la suivante: Des 
études pour l’installation d’un stock stratégique 
de sel sont effectivement en cours et il est clair 
qu’il faut tenir compte du futur réaménagement 
du giratoire. Toujours est-il qu’une décision défi-
nitive relative à la configuration future du rond-
point Fridhaff et l’éventuelle réalisation d’un 
«bypass» en cet endroit n’a pas encore été prise.

Question 1291 (15.07.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la ligne de bus entre 
Arlon et Esch-Belval:
Il me revient qu’à partir du mois de septembre 
2015, une ligne de bus circulerait entre Arlon et 
Esch-Belval, desservant les communes de Gar-
nich, Dippach et Reckange-Mess.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer cette in-
formation?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur le tracé exact de cette ligne de 
bus ainsi que sur sa fréquence? Quelle sera la ca-
pacité des bus circulant sur cette ligne?
- Vu les efforts pour favoriser la part modale du 
ferroviaire dans les déplacements transfrontaliers 
dans le cadre de l’accord «Gäichel VIII» du 5 fé-
vrier 2015, quel sera le coût des tickets pour la 
ligne de bus en question?
Réponse (24.08.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Député s’enquiert au sujet d’une 
nouvelle ligne de bus desservant Arlon-Belval.
En effet, je peux tout à fait confirmer la création 
d’une nouvelle ligne RGTR entre Arlon et Esch-
Belval, dont la mise en service est prévue pour le 
7 septembre 2015.
Le tracé exact en est le suivant: Arlon (Place de 
l’Yser - Gare - Clinique) - Weyler - Kahler - Hi-
vange - Dahlem - Dippach - Bettange - Ehlange 
- Wickrange - Belval (Cité des Sciences - Porte de 
France - Um Bedding).
Seront assurées quotidiennement 18 courses 
entre Arlon et Belval (entre 6.00 et 20.00 
heures) et 19 courses pour les retours (7.00 à 
20.10 heures). Ces courses seront assurées par 
un autobus offrant 50 places assises.
Les tarifs à payer seront alignés sur ceux des 
lignes RegioZone, dont les prix pour les trajets 
transfrontaliers sont de 85 euros pour un abon-
nement mensuel (billet courte durée: 5 euros, 
billet journalier: 9 euros). Les trajets nationaux 
tombent sous la tarification nationale définie par 

le règlement ministériel du 19 décembre 2012. 
Des pourparlers concernant l’adaptation de la 
convention entre la Communauté des transports 
et l’Université sont en cours en vue d’offrir une 
tarification spéciale aux étudiants étrangers.

Question 1296 (16.07.2015) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant les prisonniers 
LGBT:
Les prisonniers lesbiens, gays, bisexuels et trans-
genres (LGBT) sont souvent confrontés à des dé-
fis supplémentaires par rapport aux détenus hé-
térosexuels et cisgenres.
Les détenus LGBT sont réputés parmi les plus 
vulnérables dans la population carcérale. Or, à 
Luxembourg aucune disposition ne se réfère à 
une éventuelle spécificité du traitement en rai-
son de l’orientation sexuelle ou de l’identité de 
genre d’un détenu (cf. Rapport de la Média-
teure sur la privation de liberté de détenus parti-
culièrement vulnérables du 15 avril 2014).
Nombreux sont celles et ceux qui cachent leur 
orientation sexuelle en prison; cependant les 
gays particulièrement efféminés courent un plus 
grand risque de subir des violences sexuelles de 
la part d’autres détenus.
La situation peut être catastrophique pour un ou 
une détenu(e) transgenre placé(e) en fonction 
du sexe indiqué sur ses papiers d’identité et non 
en fonction de son apparence physique. Aussi le 
suivi médical de personnes en phase de chan-
gement de sexe doit être assuré.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
1. Existe-t-il des directives en ce qui concerne 
l’admission, la classification et le placement en 
détention de personnes LGBT, et plus particuliè-
rement des travestis et transsexuels? Peuvent-ils 
choisir le sexe des personnes qui les fouilleront? 
Peuvent-ils demander à être désignés par leur 
prénom et pronoms personnels (il, elle, la, le) 
qu’ils préfèrent?
2. Quelle est la procédure suivie par l’adminis-
tration pénitentiaire en ce qui concerne l’admis-
sion et l’incarcération de personnes LGBT et plus 
particulièrement de personnes dont le sexe indi-
qué sur les papiers d’identité n’est pas conforme 
à leur aspect physique?
3. Existe-t-il des chiffres au sujet du nombre de 
prisonniers LGBT? Existe-t-il des chiffres au sujet 
des agressions sexuelles subies en prison en 
fonction de l’orientation sexuelle des détenus?
4. Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il y 
a lieu de séparer les LGBT des autres détenus, à 
leur demande, pour les protéger?
5. La planification du Centre pénitentiaire Uer-
schterhaff prévoit-elle des aménagements pour 
accueillir les détenus homosexuels, bisexuels ou 
transgenres afin de respecter les principes de Yo-
gyakarta?
Réponse (25.08.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Ad 1. De façon générale, toutes les personnes 
privées de liberté doivent être traitées dans le 
respect des droits de l’Homme, et cela confor-
mément notamment à l’article 1er des règles pé-
nitentiaires européennes. En ce sens, et dans un 
souci d’assurer la sécurité et le bien-être de tous 
les détenus, les établissements pénitentiaires 
font tout ce qui est en leur pouvoir afin de pro-
téger plus particulièrement les détenus qui sont 
plus vulnérables que d’autres pour une raison 
ou pour une autre. Même en l’absence d’une 
réglementation consacrée spécifiquement aux 
prisonniers LGBT, ce principe général de la pro-
tection des détenus à charge des établissements 
pénitentiaires s’applique également à ces déte-
nus.
Plus particulièrement les cas de détenus trans-
genres sont si exceptionnels - et requièrent en 
tout état de cause une appréciation individuelle 
du détenu - que l’administration pénitentiaire 
s’entoure, avant toute prise de décision relative 
au traitement du détenu concerné, de toutes in-
formations disponibles, y compris celles relatives 
à l’état de santé physique et psychique du dé-
tenu, afin que ces décisions soient, d’une part, 
conformes à la réglementation pénitentiaire ap-
plicable et, d’autre part, aussi respectueuses que 
possible de la situation personnelle du détenu.
Ainsi, les prisonniers qui informent les établisse-
ments pénitentiaires par exemple de leur orien-
tation sexuelle ou de leur caractère transgenre 
ou qui l’affichent ouvertement sont placés de 
manière à ce qu’ils sont à l’abri de toutes sortes 
de représailles, menaces ou dangers émanant 
d’autres détenus, et ce conformément à l’article 
17.2 des règles pénitentiaires européennes pré-
voyant que la répartition des détenus entre les 
différentes sections d’une prison doit prendre en 

compte, entre autres, les exigences relatives à la 
sécurité et à la sûreté, ainsi que la nécessité d’of-
frir des régimes appropriés.
Au sujet de la question du prénom et/ou du 
pronom personnel à utiliser par le personnel des 
établissements pénitentiaires à l’égard des déte-
nus, il convient de rappeler l’article 52 du règle-
ment grand-ducal précité du 24 mars 1989, en 
vertu duquel il est interdit au personnel des éta-
blissements pénitentiaires de tutoyer les déte-
nus. Ainsi, les détenus sont adressés par leur 
nom de famille et non pas par leur prénom. Ce-
pendant, si un détenu souhaite être adressé par 
«Madame» au lieu de «Monsieur» ou vice-versa, 
le personnel des établissements pénitentiaires 
tient compte de ce choix.
Ad 2. Lors de l’admission d’un détenu dans un 
établissement pénitentiaire, la procédure prévoit 
qu’il est à tenir compte notamment de la per-
sonnalité du détenu, c’est-à-dire de tous les as-
pects physiques ou psychiques qui pourraient 
avoir une influence sur les conditions de déten-
tion de cette personne, et donc y compris son 
orientation sexuelle.
Ad 3. Il n’existe pas de chiffres sur le nombre de 
prisonniers LGBT, alors que ces chiffres seraient 
forcément fragmentaires en l’absence d’une 
obligation d’un détenu à fournir cette informa-
tion aux établissements pénitentiaires. Toutefois, 
imposer ce genre d’obligation aux détenus se-
rait illégal alors qu’il s’agirait d’une ingérence 
inacceptable dans leur vie privée.
La situation est sensiblement identique en ce qui 
concerne les chiffres relatifs à des agressions 
sexuelles subies en prison en raison de l’orienta-
tion sexuelle des détenus, alors qu’en règle gé-
nérale, tant les auteurs que les victimes ne ré-
vèlent guère aux établissements pénitentiaires 
ou aux autorités répressives les motifs réels mais 
sous-jacents d’une agression sexuelle.
Ad 4. Ce sujet est étroitement lié à la question 
de la protection des détenus évoquée au pre-
mier point ci-dessus; les prisonniers LGBT - 
comme chaque détenu sollicitant une protec-
tion particulière - sont placés à l’intérieur des 
établissements pénitentiaires de manière à les 
mettre à l’abri des représailles, menaces ou dan-
gers émanant d’autres détenus.
À noter que la mise en œuvre de ces mesures de 
protection n’est pas sans poser des défis aux 
établissements pénitentiaires, alors qu’elles ne 
doivent pas aboutir à une stigmatisation voire 
une isolation de ces détenus. Ainsi, il y a parfois 
des détenus LGBT qui demandent expressément 
d’être placés dans une section ordinaire de la 
prison, ce qui leur est permis en général.
Ad 5. Le Centre pénitentiaire d’Uerschterhaff 
sera aménagé de manière à accueillir les détenus 
LGBT de manière adéquate. En effet, le Centre 
pénitentiaire d’Uerschterhaff sera composé de 
multiples sections, de sorte que les détenus 
peuvent être séparés compte tenu notamment 
de leur sexe, de leur personnalité, des motifs de 
leur détention, et donc également de leur orien-
tation sexuelle. Ainsi, les principes de Yogya-
karta, et notamment le droit à la sûreté et le 
droit à un traitement humain en cas de déten-
tion, seront respectés.

Question urgente 1391 (24.08.2015) de M. 
Laurent Mosar (CSV) concernant la société 
«Security-Service-Schmitt»:
Comme le rapportait paperjam.lu fin mai: «La 
firme Schmitt-Security-Services et ses trois diri-
geants allemands ont été condamnés [en pre-
mière instance] à des peines d’amende [le 28 
mai 2015] par la 16e chambre correctionnelle 
[du tribunal d’arrondissement de Luxembourg] 
pour défaut d’autorisation dans l’activité régle-
mentée du gardiennage.»
Cela n’a pourtant pas empêché la ville de 
Luxembourg d’engager ladite firme pour di-
verses prestations, comme le notaient le 
«Luxemburger Wort» et wort.lu il y a peu.
En réaction à ces articles, le collège échevinal de 
la ville de Luxembourg fit publier en date du 21 
août 2015 le communiqué suivant repris ci-
après par extraits:
«La ville de Luxembourg tient à rectifier et à cla-
rifier certains points relatifs au service de 
contrôle d’accès, de surveillance et de gardien-
nage pendant le montage et le déroulement de 
la Schueberfouer présentés de manière erronée 
dans un article publié dans l’édition du 
21.08.2015 du «Luxemburger Wort» et sur le 
site Internet du journal:
- Pendant le montage de la Schueberfouer, la 
société Security-Service-Schmitt effectue le 
contrôle d’accès au champ du Glacis pour le 
compte de la ville de Luxembourg, ceci dans le 
but de ne laisser entrer au chantier que les per-
sonnes y autorisées.

Pour cette tâche, qui ne relève pas du gardien-
nage, aucun agrément de la part du Ministère 
de la Justice n’est requis.
- Pendant les 20 jours de la Schueberfouer, la 
société Security-Service-Schmitt contrôle le bon 
déroulement de l’événement (crowd manage-
ment) et assure une présence sur le champ du 
Glacis, augmentant ainsi le sentiment de sécu-
rité des visiteurs de la foire.
En cas de constatation d’agitations, le personnel 
de la société en question en avertit les forces de 
l’ordre qui peuvent dès lors intervenir rapide-
ment. Cette collaboration a d’ailleurs fait ses 
preuves lors des éditions précédentes de la 
Schueberfouer.»
Selon wort.lu, cet argumentaire serait pourtant 
le même que celui tenu par les avocats de la so-
ciété Security-Service-Schmitt dans l’affaire de 
mai précitée et où la société s’était fait condam-
ner du moins provisoirement. Toujours, selon 
wort.lu: «Dabei ging es um das Sicherheitsgefühl 
der Kunden einer Tankstelle in Leudelingen. Die 
Staatsanwaltschaft hatte im Prozess die Ansicht 
vertreten, dass auch dies unter das 
`gardiennage`-Gesetz fällt und somit eine Geneh-
migung des Justizministeriums erforderlich ist.»
Alors que la sécurité des visiteurs de la Schue-
berfouer est d’une importance cruciale, j’aime-
rais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre de la Justice:
1. Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
que la société Security-Service-Schmitt dispose 
de l’agrément nécessaire pour effectuer les mis-
sions lui dévolues par les responsables politiques 
de la ville de Luxembourg?
2. À défaut, Monsieur le Ministre n’estime-t-il 
pas qu’il doive mettre un terme aux activités de 
ladite société à l’occasion de la Schueberfouer? 
La responsabilité de l’État ne pourrait-elle pas 
être engagée en raison d’un manquement dans 
la présente affaire?
3. Le fait de fournir de tels services (à les suppo-
ser contraires à la loi) expose-t-il la société à 
d’éventuelles poursuites pénales?
4. La ville de Luxembourg a-t-elle pu sans violer 
la loi engager ladite société pour la prestation 
des services susmentionnés?
5. La ville de Luxembourg n’aurait-elle pas dû 
par mesure de précaution ne pas recourir à une 
société condamnée en première instance et qui, 
le cas échéant, ne serait pas en possession de 
l’autorisation requise par le Ministère de la Jus-
tice?
Réponse (25.08.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Les questions de l’honorable Député appellent 
les observations suivantes:
Ad 1. Les activités décrites dans la prise de posi-
tion du 21 août 2015 de la ville de Luxembourg 
pour lesquelles cette dernière a pris recours à la 
société Security-Service-Schmitt à l’occasion de 
la «Schueberfouer» ne relèvent pas du champ 
d’application de la loi du 12 novembre 2002 re-
lative aux activités privées de gardiennage et de 
surveillance. Un agrément délivré sur base de 
cette loi n’est donc pas requis pour ces activités.
D’un point de vue juridique, il convient de rappe-
ler à l’honorable Député que la loi précitée du 12 
novembre 2002 constitue une restriction de la li-
berté du commerce garantie par l’article 11 (6) 
de la Constitution et doit par conséquent faire 
l’objet d’une application restrictive, y compris en 
ce qui concerne son champ d’application.
Ad 2. Eu égard à la réponse fournie à la première 
question, cette question est vidée.
En vertu du principe de la séparation des pou-
voirs, il n’appartiendrait pas au Ministre de la Jus-
tice de mettre un terme à des activités qui se-
raient contraires à la loi pénale. S’y ajoute encore, 
en l’espèce, qu’il conviendrait également de res-
pecter le principe de l’autonomie communale.
La réponse à la question d’une éventuelle respon-
sabilité de l’État dans le cas en cause dépendrait 
d’une multitude de facteurs et d’éléments in-
connus à l’heure actuelle et exigerait par consé-
quent des développements qui dépasseraient de 
loin le cadre de la présente question parlemen-
taire.
Ad 3. Une lecture combinée de l’article 30 de la 
loi précitée du 12 novembre 2002 et des articles 
34 et suivants du Code pénal sur la responsabi-
lité pénale des personnes morales permet de 
conclure que si une société exerce des activités 
de gardiennage sans disposer de l’agrément re-
quis, elle s’expose à des poursuites pénales.
Ad 4. Eu égard à la réponse fournie à la pre-
mière question, cette question est vidée.
Ad 5. Il ne m’appartient pas de commenter les 
décisions prises par les responsables de la ville 
de Luxembourg. En tant que Ministre de la Jus-
tice, je tiens cependant à rappeler le principe de 
la présomption d’innocence qui s’applique tant 
qu’une condamnation n’est pas encore coulée 
en force de chose jugée.


